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PREFACE DE LA PREMIERE EDITION
Ce volume n^est pas une simple réimpression des articles parus sous le même titre dans les Etudes de juillet^ aoûty septembre et décembre 1909. Sans modifier sérieusement V économie générale de sa première rédaction, l'auteur a refait entièrement^ développé ou nuancé un grand nombrede paragraphes^ corrigé quelques inexactitudes., ajouté beaucoup de notes. — Il a été plus loin : le présent ouvrage contient une partie nouvelle assez étendue., critique encore, surtout polémique. Des trois chapitres qui la composent., le premier résout quelques menues objections présentées par M. Rivainau nom de V Action française dans la Revue critique des idées et des livres. Le second fut envoyé sous une forme un peu abrégée aux Annales de philosophie chrétienne qui avaient vivement critiqué les articles des Etudes. Mais comme les mêmes Annales, en publiant cette réponse dans leur numéro de juin 1910^ l'ont fait suivre de longues et violentes attaques^ un troisième chapitre reprend
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ici en détail leurs principaux griefs et y oppose une défense énergiquement motivée...
U auteur conjure les lecteurs passionnés de larges synthèses et d'exposés sereins de laisser ces dernières pages dans V oubli : il s excuse auprès d^eux d'avoir recueilli cette vaine poussière de luttes qu'ils jugeront bientôt indignes de les avoir retenus. Mais on lui a persuadé que cette publication était nécessaire pour rassurer amis et ennemis de M. MaurrasI...
Enfin plusieurs appendices^ nouveaux eux aussi, s'efforcent d'élucider quelques points d'intérêt secondaire.
Mais ne va-t'On pas reprocher à cette étudeson titre et son ordonnance ? Toute la seconde partie^ qui traite de difficultés surtout pratiques^ ne fait-elle pas hors-d' œuvre? Pourquoi embrasser tant de problèmes et, à propos de M. Maurras, tant s^ occuper de l'Action française? Ce n est plus un livre que l'on présente au public, c'est une suite de réflexions sans dépendance réciproque. — L'objection est sérieuse; elle n'a cependant pas arrêté l'auteur. En une question de ce genre, dont l'importance saute aux yeux, un souci exagéré de l'art lui eût paru déplacé. Il espère, du reste, que le lecteur trouvera^ dans les divers chapitres de cet essai, une réelle unité. L'œuvre de M. Maurras ne se réduit pas à quelques volumes, à quelques articles; son œuvre, c'est encore l'état desprit qu'il a contribué si
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puissamment à faire naître en certains milieux; c'est surtout cette même Action française, dont il est, sinon le fondateur^ du moins le maître et vraiment rame. Une excursion « à travers l'œuvre de M. Maurras » exigeait donc Vexamen des idées qui animent une partie très vivante de la jeunesse française actuelle^ et la critique des moyens d^ action préconisés par l'un de ses chefs les plus écoutés.
Autre objection. — Pourquoi ne pas discuter les postulats philosophiques de M. Maurras avant d'étudier les relations de sa politique avec les principes catholiques ? N'était-il pas plus logique de scruter les fondements du système avant d'en juger les applications? — L auteur est tout le premier à reconnaître la justesse de cette critique. Aussi bien le plan primitif de cet essai répondait-il pleinement à des exigences qui ne sont que trop fondées : des circonstances toutes fortuites^ dont le détail n^ importe pas ici., en ont seules empêché la réalisation. Mais lorsqu'il s^est agi de réunir en volume les articles des ^Inàes, la question devait tout naturellement se poser à nouveau : ne convenait-il pas de revenir à Vidée première? A la réflexion cependant, la nature des problèmes traités na pas paru nécessiter une refonte aussi considérable. La politique de M. Maurras contredisant en fin de compte., comme on le verra., plus quelle ne
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continue sa philosophie^ et la préséance dans son œuvre appartenant plutôt à la partie construclive quà la partie destructive^ V ordre dans lequel on étudiera ses principes métaphysiques et ses plans d action devenait assez indifférent. C est pourquoi le lecteur ne trouvera pas sur ce point de changement substantiel entre V ancienne et la nouvelle rédaction. A tort ou à raison? A lui de décider.
Quant aux intentions qui ont inspiré ce modeste travail^ à peine est-il besoin de les souligner ici. Vivement frappé par les ravages croissants de V individualisme révolutionnaire., par la marche ascendante des plus brutales passions anti-religieuses ^ par les résultats incalculables d'une législation de plus en plus oppressive des libertés essentielles^ par le naufrage intellectuel et religieux de tant d'âmes rachetées sur la croix., du reste soucieux de contribuer pour son humble part au relèvement de son pays ^ comme au salut de ses frères dans le Christ., V auteur a examiné avec le plus grand soin les doctrines de certains maîtres incrédules de V Action française et il a cruy trouver le germe de théories quipourraient avoir une double utilité. Utilité sociale tout d abord : leur méthode et nombre de leurs conclusions témoignent d'une robuste santé intellectuelle et peuvent contribuer^ dans une certaine mesure^ à ramener des esprits désemparés à une plus juste appréciation des conditions de
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la vie sociale. Mais utilité apologétique aussi : M. Maurras et quelques-uns de ses collaborateurs s^en tiennent^ on le sait^ à un positivisme borné qui ne leur fait envisager l'ordre métaphysique et religieux que du point de vue des intérêts temporels. Ne posent-ils pas cependant des principes qui les forceront tôt ou tard à franchir les lisières de V empirisme ? La vertu prégnante de certaines de leurs thèses ne les amènera-t-elle pas un jour à confesser la vérité intégrale?
Cest dans cet espoir que Von s'est appliqué ici à faire ressortir le côté bienfaisant de ces théories., à en dégager Vâme de vérité ; et parce qu'on a tâché avant tout à montrer les rapports possibles de V ordre social selon M. Maurras avec un ordre suprasensible^ préface de V ordre surnaturel^ on s'est peu inquiété des scandales que pourraient exciter des ménagements auxquels M. Maurras a droit comme tout autre.
Là où un catholique discute avec un étranger à ses croyances, qui ne pense pas autrement que lui sur beaucoup de points., une seule méthode est de mise., semble-t-il : accepter le terrain sortable qu'offre cet incrédule et V amener^ s'il se peut., par les chemins qui lui sont familiers^ à la pleine lumière; celle-ci dévoilée^ les divergences qui séparaient au début., et qu'on aura volontairement laissées dans V ombre ^ tomberont d' elles-mêmes . Ce nest pas., loin de là, qu'on
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les ignore^ encore moins que Von fasse quelque concession de principe qui porte la plus légère atteinte à la vérité. Qui attend à manifester la vérité tout entière ne trahit pas la vérité^ mais suit bien plutôt la voie tracée jadis par les Justin^ les Irénée et les plus anciens apologistes ; et c'est bien celle dans laquelle on s'' est efforcé d'entrer ici.
Il n'est malheureusement pas permis d^affirmer que telle soit la tactique de tous les défenseurs actuels de la foi. Les préoccupations politiques de droite ou de gauche absorbent les attentions et aveuglent les intelligences ; on ne condamne plus ^ on. n approuve plus en matière religieuse pour des motifs dogmatiques^ mais inconsciemment on s'inspire de V attitude prise par V adversaire à V égard de la royauté ou de la démocratie. Ainsi^ dans V occurrence., le système de M. Maurras est condamné en bloc et sans retour par un parti entier, sous le spécieux prétexte qu'il est incompatible avec toute religion. Au vrai., ne serait-ce pas qu'il rompt en visière à des préférences politiques ou philosophiques intimes ? (1) Or est-t-il chrétien de
(1) Entre tant d'exemples qui pourraient illustrer cette remarque, il suffira de citer ici la lettre de M, Imbart de la Tour publiée par le Bulletin de la semaine du 9 août 1911 . Le célèbre historien de la Réforme y félicite chaleureusement l'auteur d'un écrit intitulé Positivisme et catholicisme d'avoir combattu la possibilité d'une alliance quelconque des catholiques avec l'Action française. Mais comment s'avise-t-il ouss-itôt rprès de prôner l'alliance « de tous les catholiques avec ceux qui, démocrates
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négliger pour une raison aussi mesquine et dont la principale excuse est que^ le plus souvent^ elle s'ignore, les affirmations d'un adversaire loyal et d^ élargir V abîme qui le sépare de Dieu?
Parce que M. Maurras et ses amis de V Action française ne vaticinent pas sur Vavenir de la d.émocratie conformément à certains augures bien connus de Paris ou de province, V auteur du présent ouvrage n^a pas cru qu^il fallait renoncer à les rapprocher du Christ, ni refuser d'avouer les points de contact que présente leur doctrine avec celle de V Eglise.
Mais il n a pas écrit pour ces seuls incroyants. Beaucoup de catholiques songent à travailler ou travaillent déjà en leur compagnie a la restauration de Vordre social, qui demandent à
réformistes ou libéraux, ont l'audience de leur temps, tout en gardant pour le passé la sympathie et le respect », c'est ce que l'on cherche vainement à comprendre. En fait de i( démocrates réformistes et libéraux » qui ne soient pas catholiques, — et c'est évidemment de ceux-là seuls qu'il parle, — nous n'en connaissons que de violemment hostiles à tout ce qui est chrétien et traditionnel, ou de parfaitement indifférents aux questions religieuses lorsque leurs intérêts n'y sont pas engagés. Avec les principes essentiellement individualistes qui leur font considérer le moi humain comme la fin dernière du monde, cette attitude est d'ailleurs logique et là où le dogme catholique ne vient pas neutraliser ces erreurs fondamentales, on se demande avec curiosité, ou plutôt avec une angoisse profonde, ce que l'Eglise pourrait retirer d'une entente avec des ennemis mortels qui n'ont d'autre désir que de la tuer, ou avec des indifférents, résolus, non à la servir, mais à ne la respecter que dans la mesure oii ils pourront mieux l'exploiter à leur profit... Mais nous reviendrons sur cette illusion funestf et par malheur trop répandue. Qu'il nous suffise d'avoir souligné l'étrange partialité dont M. Imbart de la Tour a fait ici preuve.
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être éclairés sur les dangers d'une collaboration avec des incrédules^ qui veulent être maintenus et raffermis dans la tranquille possession de leur foi. Son ambition a été de les servir eux aussi : ils diront sHl a trompé leur attente, et si, en cherchant à être utile aux uns et aux autres il a réussi^ fût-ce pour une très légère part^ à fortifier en eux et autour deux les idées d'ordre et d'autorité dont V effacement cause la ruine de noire chère France, à leur faire mettre en valeur le vieux fonds de sagesse et de bon sens, de foi et d'ardeur religieuse qui furent la force et la gloire de nos pères.
Collège de Marneffe (Belgique), le 8 septembre 1910.
PRÉFACE DE LA TROISIÈME EDITION
Ainsi qu'on Va pu lire dans layvéface précé^ dente, la premier e édition de cet ouvrage contenait une défense longuement motivée contre de violentes attaques venues surtout des Annales de philosophie chrétienne. Loin de terminer la querelle^ cette publication n'a fait que Venvenimer. Le directeur de la revue agressive en a pris texte pour éditer un gros volume de ^30 pages : Positivisme et catholicisme, oà l'œuvre de M. Maurras, et bien plus encore celle de son critique^ se trouvent étrangement travesties et qu'il faut s'abstenir de qualifier.
Il a paru inopportun de prolonger dans cette édition une aussi misérable polémique ; celle-ci ne manquerait pas d'enlever toute unité et toute suite à une étude qui veut rester avant tout une étude d idées. Il y a vraiment mieux à faire que de s attarder à relever des contresens innombrables et de s'embarrasser de broutilles où le lecteur, détourné du sujet principal., se perdrait infailliblement. Sans doute., les Annales
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dans leurs attaques ont bien entendu soulever des problèmes qui ont leur importance et invoquer des principes qui sont gros de toute une philosophie de la religion. Le débats' élevant ainsi ^ une question devait alors tout naturellement se poser : plutôt que de joindre à la critique de M. Maurras la discussion des objections faites à cette critique même^ n'était-il pas préférable d'en réserver Vexamen à un travail séparé oit les thèses de fond que mettaient en avant ses nouveaux adversaires seraient analysées avec soin ? et ne pouvait-on profiter de cette occasion pour renforcer, dans toute la mesure du possible^ la partie critique et philosophique de V ouvrage même ? A cette question il a semblé que Von pouvait répondre affirmativement et cest ce qui explique les transformations profondes qu'a subies cette nouvelle édition de A travers l'œuvre de M. Maurras.
Réservant à un autre volume tout ce qui était polémique avec les k.nnd\es de philosophie chrétienne, Vauteur a fait disparaître de son premier ouvrage les deux chapitres qui avaient pour titre respectif : a Monophorisme et Action française » et « une double attaque des Annales », tout de même que les deux appendices : « Sur la réponse de Testis » et « les procédés critiques de M. Laberthonnière ». De plus, la réponse aux objections que V Action française avait présentées par la plume de M, Ri-
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vain et qui formait un chapitre à part de la première édition a été en partie fondue dans le texte^ en partie supprimée ou reléguée aux appendices.
Mais en même temps V auteur a introduit dans son exposé et dans sa discussion un grand nombre de précisions et d'explications soit entièrement nouvelles et oit il a utilisé les documents réunis au courts de ces deux dernières années^ soit empruntées à ses controverses précédentes et qui rentraient naturellement dans ce même exposé et cette même discussion, La partie philosophique de cet essai a été en outre V objet d'une attention toute spéciale et bien quelle n^ ait pas été poussée à fond^ elle a été notablement complétée. Enfin tout ce qui avait paru dans la première édition et qui est réédité ici a été soumis à une revision minutieuse qui na laissé pour ainsi dire aucune page intacte. Cest moins une nouvelle édition qui est offerte au public qu'un ouvrage nouveau.
De toutes ces transformations il faut espérer que cet essai sur Vœuvre de M. Maurras sortira quelque peu amélioré. Lors de son apparition en 1911^ un critique par ailleurs trop bienveillant^ M. de la Brière., regrettait d'y trouver « des redites., des retours sur les mêmes sujets^ qui nuisent à Vimpression^ à la clarté de l'ensemble y) ^ et souhaitait a une refonte générale dans laquelle auraient été introduites, à propos de
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chaque 'problème^ les précisions^ rectifications^ explications vraiment réclamées par les contradictions de l'adversaire ». V auteur s^est efforcé^ dans là mesure du "possible^ de satisfaire à ce desideratum dont il sentait trop le bien fondé.
Puissent ses efforts ne pas demeurer stériles et porter un jour quelque fruit ! Puissent les incroyants auxquels il s'adresse comprendre^ au soin quHl a mis à ne pas fausser leur pensée et à respecter leurs intentions ^ en quelle estime il tient leurs âmes^ ces pretiosa monilia Ghristi, selon la belle expression de S. Cyprien; puissent-ils prêter quelque attention aux critiques qui leur sont faites^ aux idées qui leur sont suggérées^ et s'ils ont pu être victimes de dénis de justice ou de charité inqualifiables, quHls n'en fassent pas du moins retomber la faute sur l'Eglise. Mais aussi puissent les croyants se raffermir dans la possession de la vérité au rappel des principes qui doivent leur être familiers et que des controverses trop âpres ont eu le malheur d' obscurcir .
Un poète antique très sensible à la critique s'afflige en des vers connus et se reproche presque d'être sorti de s on silence y alors qu'en fuyant la publicité, il se fut évité tout tracas :
Aetheris, lascive, ciipis volitare per auras, I^ l^iige : sed poteras tutior esse domi.
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Ces regrets paresseux ne sont pas de mise chez un chrétien. Qu importent Les tribulations dont un petit livre est la cause, si Von peut se rendre ce témoignage qu on Va écrit de bonne foi et en vue du seul salut des âmes?
Jersey, Maison Saint-Louis, 29 septembre 1912.
liNTRODUCTION
En 1907, M. Charles Maurras publiait un petit volume, Le Dilerniiie de Marc Sangnier, qui n'a cessé depuis lors de piquer l'intérêt, surtout dans les înilieux catholiques, et de provoquer les sentiments les plus opposés : admiration poussée jusqu'à l'enthousiasme, stupeur, irritation tour à tour contenue et violente, on peut dire qu'il n'est pas un lecteur, pas un critique que ce livre ait laissé indifférent. Le talent de l'auteur et la nature des questions qu'il traitait devaient comme nécessairement amener ce résultat. D'une part, amis et adversaires ne pouvaient manquer d'être frappés par la puissance de dialectique, la netteté des idées, l'accent de conviction profonde, voire la perfection de la langue, qui marquaient sans conteste possible cette œuvre nouvelle de M. Maurras. De l'autre, tous ceux que préoccupent les questions politiques et sociales — et ils sont légion — se trouvaient ici mis en face du problème le plus passionnant de l'heure présente, celui qui commande toutes les opinions, toutes les tendances, tous les préjugés en matière d'action sociale, politique et même religieuse, et auquel se heurte fatalement, comme à une pierre d'angle,
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tout effort pour la chose publique : le problème de la démocratie. Car enfin le moyen de s'y méprendre ? M. Maurras, dans son Ddemme, critique sans doute une forme particulière de démocratie que beaucoup de démocratisants convaincus ne craignent pas de désavouer, parce qu'ils l'estiment insaisissable, amorphe, dissolvante et condamnée par ses principes à le demeurer toujours; mais son argumentation dépasse de beaucoup les vues de M. Sangnier ( t du Sillon, elle vise au cœur l'idée même de démocratie. Dès lors, comment un antidémocrate n'aurait-il pas applaudi à ce petitlivre, où il découvre pour combattre son plus pressant adversaire, un arsenal de preuves claires, faciles à saisir, sûres d'elles-mêmes, présentées sous une forme qui ne paraît pas souffrir de réplique; et comment un démocrate conscient ou inconscient aurait-il vu de sang-froid un polémiste de race prendre directement à partie l'objet de ses rêves les plus chers, s'efforcer de le ramener à un être de raison, sans fondement dans l'histoire ou la nature? Qu'on ajoute à cela des attaques personnellestrop souvent violentes, des épithètes à l'emporte-pièce libéralement octroyées dans l'ardeur delà lutte, et l'on s'expliquera sans peine les colères et les approbations qu'a suscitées le Dilemme.
Et cependant, le principal intérêt de l'ouvrage ne semble pas être venu de là. M. Maurras a fait précéder sa discussion avec M. Sangnier d'une longue préface, tout entière à la gloire de l'Eglise romaine, de l'Eglise de l'ordre. Durant trente pages, il réalise, lui, incroyant et païen, ce paradoxe déconcertant de parler de l'Eglise catholique en termes où
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éclate, avec les sentiments de la plus vive admiration , une intelligence parfois exceptionnelle de ses inépuisables ressources. Cette Eglise, il est prêt à la défendre de toutes ses forces; et il la comprend mieux sur plusieurs points que quelques-uns de ses enfants. Mais c'est seulement du dehors qu'il lui plaît d'en parler : s'il l'aime avec toute son âme, c'est comme la puissance sociale la plus grande qui soit, et les témoignages d'estime et de sympathie qu'il lui prodigue veulent rester ceux d'un étranger.
Aussi bien, les réflexions que suggère la lecture du Dilemme, il n'est pas une œuvre de M. Maurras qui ne les provoque. Ennemi irréconciliable de la démocratie, des idées d'égalité ou de liberté, telles que les entendent tous les disciples de 89, il consacre sa vie à extirper de la France ce qu'il considère comme un chancre qui la ronge au cœur et la conduit infailliblement à sa ruine. Or, dans sa lutte contre l'envahissement du mal, M. Maurras n'aperçoit pas d'antidote plus efficace que celui des doctrines de l'Eglise. Pour refaire la société, il a toujours cru l'appui de Rome indispensable, et cette attitude que nous le voyons accuser dans sa préface du Dilemme, en maintes circonstances déjàill'avait affirmée. A telles enseignes que beaucoup y ont noté l'un des traits caractéristiques de sa manière, d'ailleurs si originale et si personnelle.
Pour le plus grand nombre des catholiques, cette attitude demeure une énigme; ils ne réussissent pas à la concilier avec les principes philosophiques et sociaux dont se réclame sans cesse M. Maurras; ils ne voient pas comment des déclarations de cette
XXII INTRODUCTION
nature ne dépassent pas les intentions de leur auteur. Pour d'autres, au contraire, elle est une occasion de scandale : quelle confiance accorder à cet ami de l'extérieur qui se refuse à pénétrer au cœur de ce qui fait la vie du chrétien, qui subordonne l'idée divine à un idéal terrestre et humain, et ne lui reconnaît qu'une valeur toute relative au perfectionnement de l'individu dans ses rapports avec la société? « Nous n'admirons tant le catholicisme, écrira-t-il encore dans la suite, qu'en raison du rythme moral, delà mesure intérieure dont la vertu immédiate est d'établir spontanément une large unité de pensée et de cœur^ » Tout contact sur le terrain de l'action avec un homme dont les principes, en dépit de ses protestations de respect, paraissent aussi offensants pour la vérité religieuse ne doit-il pas être considéré comme une compromission coupable et une dangereuse promiscuité?
Cette énigme, serait-il par trop téméraire de la vouloir pénétrer? Ce scandale, est-il présompteux de chercher sinon aie supprimer, du moins à l'atténuer? Tâche délicate s'il en fut, puisqu'on le sait de reste, l'œuvre et la vie de M. Maurras sont dominées par une idée politique, la restauration de la royauté en France : comment, dès lors, parler de lui sans toucher à cette question, brûlante entre toutes, de la politique constitutionnelle ? Tâche cependant qui ne laisse pas d'avoir son importance : iM. Maurras et le groupe combattif de V Action française, dont il est l'âme et le maître incontesté, s'imposent de plus en plus à l'attention générale, et les
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catholiques, qu'ils le veuillent ou non, ne peuvent se désintéresser de Fagitation « néo-royaliste ». Rien ne nous force, d'ailleurs, en parlant de ce mouvement, à décider s'il est opportun et si l'orientation qu'il a prise est la plus favorable aux intérêts de la France et de la religion. 11 suffît, croyonsnous, d'étudier, en dehors de toute controverse politique et par manière de spéculation pure, ce qu'il y a au fond de ces tendances nouvelles, de cette mentalité nouvelle, ce que l'on peut en craindre ou en espérer du point de vue religieux, enfin, s'il y a péril ou non pour la dignité des croyants à se joindre dans l'action à cet incroyant inédit qui se constitue leur champion en toute occurrence.
Nous plaçant donc sur un terrain strictement philosophique et religieux, nous rechercherons dans l'œuvre de M. Maurras ce qui peut en être considéré comme les idées directrices; puis nous tenterons de confronter celles-ci avec la doctrine catholique, pour nous demander enfin quelle en est la valeur intrinsèque. D'où les trois parties de ce travail : le système de M. ivlaiirras, ses rapports avec la philosophie et la politique chrétienne, sa valeur ontologique. En développant chacune d'elles nous ne craindrons pas d'étendre notre perspective et nous nous efï'orcerons de notre mieux de faire ressortir quels graves problèmes sont engagés dans le débat. 11 faut que le lecteur comprenne quelle irréductible opposition rencontrent dans quelques milieux catholiques toutes les idées d'ordre, de tradition, d'autorité, combien il est urgent de rétablir au plus tôt une forte discipline des esprits. Et, sans doute, de cet examen jaillira spontanément un cri de recon-
CHAPITRE PREMIER
M. Maurras
M. Lamy s'est essayé jadis dans le Correspondant à buriner en traits qu'il eût voulus définitifs la physionomie de M. Maurras : « M. Ch. Maurras sembla d'abord le fidèle d'un seul culte : la beauté. 11 l'adorait parfaite dans le génie antique, sous les formes consacrées par les artistes, les poètes, les philosophes grecs. A ces derniers, il se rattachait lui-même parla curiosité insatiable, universelle de l'esprit et l'aptitude à tirer de chaque idée tout le contenu jusqu'à l'épuisement. En lui revivaient la force saine des plus solides raisonneurs et la souplesse insaisissable des plus subtils sophistes. Quelque objet qui l'occupât, il... lançait à toute allure les chevauchées de ses thèses, moins pour l'intérêt des questions débattues que pour le plaisir de ce mouvement et le spectacle de cette force, comme intéressent les inutiles et magnifiques actions d'un sauteur en liberté. Familier avec des écrivains de tout genre, de toute époque, de toute race, il préférait toujours les plus purs de forme et
les plus audacieux de pensées. Le panthéon fort mêlé des génies contradictoires par lesquels il jurait eut donné de sa propre logique une idée inquiétante, s'il n'eût consacré des prodiges d'ingéniosité à découvrirles analogies entre les plus opposés et à assembler les fantaisies de son choix dans l'harmonie d'un ordre général. Sa sensibilité était si aiguë que la conformité ou la contradiction de ces maîtres avec son goût suffisait à sa joie ou à sa souffrance, perpétuées en gratitude pour les uns, en rancune contre les autres. Les idées donnaient le coup de foudre à ce penseur, comme les jolis visages aux amoureux, et, pas plus que les amoureux, il n'était impartial. Autant que la vérité des choses il aimait la musique des mots, la couleur des images, la sculpture du style, l'architecture des systèmes et par cette façon d'étudier la pensée ou del'exprimer, il goûtait la joie de tous les arts en un seul ^.. »
Et l'esquisse, que tout le monde a lue, se poursuit brillante, lapidaire, « libellée pour être éternelle ». Quelle est la mesure de son exactitude, et, comme l'a écrit le principal intéressé, n'a-t-elle pas été trop enlevée « de chic », la suite de cet ouvrage nous le dira. iMais avant de parler du caractère et des idées de M. Maurras, nous dirons quelques mots très brefs sur sa vie: le simple rappel des dates et des événements principaux qui ont marqué une existence déjà très féconde ne sera pas sans utilité.
Charles Maurras est un Provençal de Martigues; il y naquit en 1868. Sa famille, une vieille famille où
Le Correspondant, 10 déc. 1907, p
M. MAUnnAS
depuis de nombreuses générations se transmettait comme un héritage la fonction de percepteur*, avait conservé pour les institutions de l'ancienne France un inaltérable attachement ; surtout elle pouvait rivaliser avec les plus ferventes dans sa fidélité à l'Eglise catholique, l'Eglise des ancêtres : en un tel milieu, les premières leçons que reçut M. Maurras enfant devaient lui apprendre à aimer Dieu de toute son âme et par dessus toutes choses, et il en fut bien ainsi. Plus tard au collège ecclésiastique d'Aix en Provence, un prêtre du premier mérite^, pénétré de la mission surnaturelle qui incombe à l'éducateur chrétien, d'ailleurs « parfait humaniste », comme le dit M. Maurras à la première page de son Dilemme, l'introduisit aux lettres profanes et un autre prêtre non moins éminent '^, l'initia à la philosophie. Tout sembla donc conspirer à faire du jeune Maurras non seulement le « tra-
1. Sur la foi d'un témoigriage peu précis^ j'avais écrit tout d'abord dans les Etudes du 20 juillet 1909, p. 156, que M. Maurras appartenait à une ancienne famille de magistrats. M. Maurras releva aussitôt cette erreur et s'empressa de rétablir ainsi les faits dans une lettre au directeur de V Eclair de Montpellier: « Je ne suis pas d'une famille de magistrats, comme l'a dit par erreur M. P. Descoqs ; mon père était percepteur ; mon grandpère était percepteur ; mon arrière-grand-père était percepteur, lui-même fils d'un collecteur de taxes sous l'ancien régime, et si mon frère et moi nous ne sommes pas percepteurs, ce n'est pas faute d'avoir entendu dire, dès le berceau, qu'un de ces enfants « devait être percepteur comme leur père ». Ce trait d'ambition maternelle forme, je pense, un cas de cette hérédité professionnelle qui vous est certainement aussi chère qu'à moi, et vous comprendrez facilement, cher Monsieur et ami, que j'y tienne un peu et que je sois désireux de le rétablir pour mes amis du Midi provençal et languedocien. »
Mgr Guillibert, aujourd'hui évêque de Fréjus
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ditioniste « que nous connaissons, mais encore et surtout un chrétien inébranlable dans ses convictions religieuses. Comment en dépit d'une telle forjnation, a-t-il pu par la suite se détacher de ces dogmes qui ravirent son enfance et de ces pratiques dont le souvenir continue toujours d'enchanter son âme ? Comment ce logicien à outrance, aujourd'hui apôtre intrépide de la tradition, peut-il, sur un point essentiel, se trouver en contradiction constante avec ses origines et sa prédication ? Il ne nous appartient pas de pénétrer cette énigme... — Constatons simplement ici que, peu de temps après avoir quitté la Provence pour Paris, M. Maurras perdit la foi : l'atavisme et l'éducation avaient été impuissants devant l'épreuve de la douleur et les exigences d'un intellectualisme outré. Des enseignements reçus au collège et de ses études classiques, à défaut des croyances disparues, il ne garda qu'un culte passionné, puisé aux sources païennes, pour la beauté et l'harmonie.
Son activité littéraire devait être précoce : à dixhuit ans, il écrit déjà dans les Annales de philosophie chrétienne^ et dans une revue d'économie sociale. Bientôt il collabore à un grand nombre de périodiques, ÏEi^ènement, la Réunie bleue, la Reçfue encyclopédique Larousse , auxquels il envoie des articles de critique littéraire et des contes phi-
1. Annales de philosophie chre'tienne, 1886, février, pp. 478-487 ; avril, pp. 8.5-98; octobre, pp. 68-81 : études critiques d'inspiration encore spiritualiste et dogmatique sur les cours de philosophie de MM. Bouat, Rabier et Charles. La crise qui devait tout emporter de ses croyances survint peu de temps après, si elle n'était pas alors déjà ouverte.
losophiques fort risqués. Il s'intéresse surtout au mouvement félibréen, et s'efforce, par tous les moyens, de raviver le sentiment provençal. En 1890, il est l'un des principaux fondateurs de l'Ecole rumane française pour la rénovation de l'esprit classique, et en 1892 il rédige le programme des félibres fédéralistes *. Entre temps, il remplit les fonctions de secrétaire d'une revue provençale et publie dans X Observateur français une étude remarquable sur Taine, qui attire sur lui l'attention de l'historien philosophe.
Puis, sous l'empire des événements, ses tendances vers Faction politique et sociale s'accusent. Dès le début de sa carrière, la décentralisation lui est apparue comme l'œuvre nécessaire et capitale dans la reconstitution de la nation française. Mais comment la réaliser? « La loi de 1889 et la série des romans antimilitaires qui en résulta me firent mieux comprendre la fonction destructive de la démocratie. Je sentis l'incapacité de cette grande enfant mineure, son génie gaspilleur et, en France autant qu'en Attique el en Pologne, son inaptitude à saisir la condition élémentaire de l'existence d'un pays, qui est de garder le territoire. Un peu plus tard, la crise révolutionnaire de 1893-1894 me démontra la génération directe de l'anarchie par la doctrine libérale, l'identité profonde de Ravachol et de Jules Simon^. » A cette date, on le voit batailler un peu partout, spécialement dans l'éphémère Cocarde de M. Barrés,
1. La Revue critique des idées, du 10 juin 1910, l'a reproduit en entier, pp. 345 sq.
V Action française, 1" février 1908, p
en faveur de sa chère idée de décentralisation K En 1896, il part pour la Grèce et Tltalie; il en rapporte de précieuses notes d'art et de littérature qu'il réunira plus tard en volume sous le titre à'Anthinea, mais surtout il en revient définitivement fixé sur la nécessité absolue de faire retour aux institutions traditionnelles de l'ancienne France, si l'on veut la sauver.
Alors se pose la question du procès en revision de l'affaire Dreyfus : comme sous un coup de fouet, toutes ses énergies se cabrent. La campagne nationaliste s'ouvre, il s^ jette à corps perdu, écrivant dans le Figaro, le Soleil, la Gazette de France; puis il prend part à la fondation de V Action française, dont le groupe, à sa naissance, en 1899, était républicain à l'unanimité moins sa voix. Devenu principal rédacteur de la Ret>ue d'Action française, et, dans la suite, du journal, il est peu à peu saisi tout entier par les nécessités de la polémique... On sait le reste.
Telle est, en bref, cette carrière si remplie. Il nous en faut maintenant tâcher de pénétrer le sens et l'orientation.
1. Sur cette campagne, cf. « la Cocarde » de Barrés, par H. Clouard dans la Revue critique des idées, 25 février 1910 et sq.
CHAPITRE DEUXIEME L'orientation de l'œuvre
Il semble bien qu'en dédiant son Dilemme à l'Eglise de l'ordre, M. Maiirras n'ait fait que marquer d'un signe sacré, à la manière des anciens, son œuvre entière. Impatient de vérité surnaturelle et païen par beaucoup d'endroits, il l'est sans doute; mais son paganisme est rangé, soucieux en tout de l'harmonie, et, partant, ennemi né de l'excès, de l'indépendance anarchique : n'en était-ce pas assez pour qu'il se crût permis d'emprunter à cette grande « réserve de puissance et de discipline » qu'est l'Eglise ses maximes et son patronage ?
Pas n'est besoin, en effet, d'une grande pénétration pour démêler, dans l'œuvre de M. Maurras, l'idée, ou mieux la passion dominante : c'est celle de l'ordre, de la règle, de la discipline. L'individualisme protestant et révolutionnaire et le libéralisme sous toutes ses formes sont les deux grandes er-
1 . Nous donnons à l'appendice I une bibliographie de l'œuvre de M. Maurras et des sources où nous avons puisé pour cette étude.
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reurs, ou plus exactement l'erreur unique dont soufïre et meurt notre société. C'est contre elle qu'il tendra tous les ressorts de son esprit ; il la poursuivra sur tous les terrains où il a quelque compétence, et ils abondent : art et littérature, philosophie, histoire, enfin et surtout sociologie et politique. La grande condition du succès, depuis près de deux siècles, paraît avoir été de déplacer à tout instant les pôles de la pensée: on n'a réussi à se faire entendre du public qu'en créant de toutes pièces une constitution politique, un système de l'univers, en érigeant en loi les caprices de l'imagination. L'originalité de M. Maurras est de tout faire rentrer dans des cadres déjà vieux qu'il croit l'expression de vérités éternelles. Et force est bien de reconnaître qu'en dépit de l'archaïsme de ses idées sa voix n'est pas demeurée sans écho. Il est si rare de rencontrer un talent dont l'ambition ne se borne pas à entasser ruines sur ruines et qui fasse sienne la parole de Comte : « On ne détruit que ce qu'on remplace « ! M. Maurras se propose, lui aussi, de détruire, mais ce qu'il détruira, c'est l'esprit de destruction même et d'anarchie qui s'est substitué à l'ancien 07'dre fondé sur la nature et la raison ; et cet ancien ordre, il s'emploiera à le restaurer.
Dans une étude sur les deux Frances de M. Seippel, qui compte parmi les plus brillantes et les plus achevées au point de vue littéraire qu'il ait encore écrites, M. Maurras nous a dit lui-même comment il concevait l'élaboration et la constitution de cet ordre. Liberté et chaos, tel est pour lui le premier stade de la pensée et durant ce stade, il convient
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d'être accueillant à toute suggestion : « je recommande, à l'égard des vertus fondamentales, une attention respectueuse envers les nouveautés, un examen sérieux, une discussion préalable de tout ce qui se montre à l'entrée du château-fort de l'intelligence ». Mais de cette « diversité hideuse » qui se manifeste à l'origine, il faut de toute nécessité que l'on se dégage. Pour vivre, il faut choisir et pour choisir, il faut voir clair. A l'intelligence, à la raison reviendra de grouper, de classer les éléments de ce chaos : ce sera le second stade. « De la glaneuse au bûcheron, de celui qui coupe les grappes à qui promène la charrue, il n'est aucune activité qui ne se prononce tout d'abord en faveur de la chaîne, puissante et bénigne, de Tordre. La liberté posa son trône au fond des lieux inférieurs, près du chaos et des forces élémentaires : ce qui travaille et croît, ce qui monte et s'ordonne, ce qui prend figure deperfection est aussi ce qui a consenti à l'entrave et à la mesure, ce qui s'est présenté au sublime frein de la loi. Un poème n'est point liberté, il est servitude : sa beauté se juge précisément en rapport des valeurs naturelles mises enjeu avec la sereine vigueur du rythme ondoyant qui les courbe. Une grande âme n'est pas liberté, elle est servitude, et sa grandeur s'estime, non moins précisément, sur le rapport de ses énergies naturelles avec la règle supérieure qui les conduit. Une civilisation splendide, une nationalité émiiiente se définiront par les mêmes traits: que leurs puissances se répandent dans le tumulte libéral et rien ne sera ! Quelque chose n'en apparaît, fleur d'héroïsme etde sainteté, fleur de majesté ou de grâce, qu'en raison de l'ordre secret qui ras-
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semble les divergences, réunit les inimitiés. Sans la forme idéale, sans l'unité secrète qui les étreint jusqu'à leur extrême pourtour, le vent extérieur ou l'intime faiblesse les ramènerait vite à participer de cette liberté infinie que donne la mort^ »
Or cette efficace, cette nécessité de la notion d'ordre, M. Maurras ne la restreint pas à quelques provinces de la vie et de la pensée ; il l'étend à toutes. C'est de ces hauts sommets qu'il examine dès l'abord une question quelle qu'elle soit, et qu'il porte, si j'ose dire, ses « jugements de valeur ». 11 ne se prononce, il n'écrit qu'en fonction de cette idée. Son esprit en est si fortement imprégné que, là même où il disserte par manière de badinage, son goût pour la mesure et la soumission à une règle perce comme à son insu.
Dans la préface du Chemin de Paradis^, il affirme sa volonté de ne marcher qu'en pleine lumière, de lutter contre l'affadissement et la « perversion d'émotivité » dont se meurent notre société et notre littérature. Il tâchera donc de remettre en honneur le culte de la mesure et de l'harmonie : car « la réflexion, la règle, le calcul vivent dans la nature d'une vie nécessaire comme le plaisir et l'amour » . Or on ne cherche pas le sens des choses, on ne veut qu'en être ému : « Tout s'est efféminé, tout s'est amolli. Incapable de disposer et de promouvoir des idées en harmonieuses séries, on ne songe plus qu'à subir ^... )) On exalte la vie individuelle, on « l'élève
1. Revue critique des idées, 25 sept. 1908, pp. 436-443 : De la liberté suisse à l'unité française.
2. Ecrite, il est vrai, quelques années après l'apparition en différentes revues des contes qui composent le volume.
Le Chemin de Paradis, Préface, p. ix
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au paroxysme », et pour cela l'on divinise la liberté de conscience. « On vante à haute voix cette force exécrable de dissolution et de ruine ainsi qu'un bien tout positif, un gain précieux et une sorte de conquête suprême des âges : comme s'il était rien de louable et de beau en soi dans la division des idées et le désaccord des doctrines '. » Nos têtes modernes se plaisent aux agents de désordre et de confusion. Eh bien ! qu'on le sache, aucune souffrance, aucune soumission, aucune servitude ne sera de trop pour ramener l'équilibre rompu et, partant, le bonheur. Car la nature est bornée, tout ne lui est pas permis, un ordre s'impose à elle impérieusement, qui exige une lutte violente contre des instincts plus violents encore.
A vrai dire, le livre n'a réalisé ce modeste plan que dans une mesure très imparfaite. La règle qu'il trace au plaisir ne dépasse pas, si elle y atteint, l'hédonisme d'Epicure-. Et ses fabliaux, d'un réalisme brutal, d'où se dégagent, en dépit de leur sereine apparence, d'acres senteurs de volupté, ont vite fait d'obscurcir l'intention moralisatrice de leur auteur, M. Maurras serait sans doute aujourd'hui le premier à le reconnaître ; mais, si nous
Ibid.^ p. XXV
2. M. Maurras a résumé lui-même assez bien le terme de sa morale en ces quelques lignes : « La vie excellente consiste à ne rien méconnaître; ensuite à combiner, à concilier dans nos cœurs le démon religieux et voluptueux, car leur désordre amènerait les plus grands maux; à empêcher qu'il ne s'élève de nos joies goûtées toutes pures cette pointe fine et sèche dont elles sont tranchées àvif ; à obtenir de notre orgueil qu'il ne se gonfle point ni ne nous dessèche le sens vers quelque unité trop lointaine : en un mot, à créer d'intérieures harmonies » {Le Chemin de Paradis, p. xvi).On ne peut guère se montrer plus accommo-
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devons regretter d'aussi déplorables sorties de jeunesse, il est impossible de ne pas découvrir même dans ces descriptions complaisantes d'excès et de débordements, même dans ces mythes qui dénaturent jusqu'à l'odieux les vérités chrétiennes, une horreur à la fois instinctive et raisonnée du dévergondage, le goût de la discipline et de la maîtrise de soi : « Jusque dans les récits les plus libertins, les grands écrivains classiques de la vieille France se rangeaient à la présidence de la raison ^ », écrirat-il dans la suite. Ce jugement trouve ici son application naturelle.
Cette présidence delà raison, à laquelle M. Maurras veut s'attacher uniquement, d'où vient, hélas! qu'à l'heure présente on ne la retrouve plus à aucun degré ni dans les œuvres littéraires et artistiques, ni dans la vie des sociétés? Et quelle pourrait être la cause première de l'anarchie, où nous nous débattons? M. Maurras répond hardiment : « L'ancêtre authentique de toutes les erreurs contemporaines dans l'ordre spéculatif et dans l'ordre pratique, c'est le protestantisme. Le règne de la souveraineté individuelle et du libre examen, dont nous mourons, lui est entièrement imputable, et, loisque, à
dant et plus facile, lorsque l'on clierclie au même temps à promouvoir une certaine retenue ! Dans ses appréciations sur les œuvres et les hommes, M. Maurras, plus tard encore, s'est montré aussi... large (cf. par exemple, Revue encyclopédique , 1896, p. 413), Il est évident qu'avec un tel idéal, le niveau de perfection proposé ù l'individu et ù la société se réduit à peu près à rien. Et ce « presque rien » lui-même, qui aurait dû dans sa pensée se concilier parfois avec ce que la morale chrétienne pruscrit sans réserve, comment la philosophie de M. Mauiras a-telle jamais pu lui laisser l'espoir d'y atteindre ? 1. Trois idées politiques, p. 10.
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la raison, règle universelle qui juge d'après des principes fixes et des lois éternelles, il substitue la raison particulière qui décide, sous l'influence de l'imagination, de la sensibilité, du caprice, des passions, du tempérament de chaque sujet, il assume la responsabilité de tous nos maux. » Aussi, avant de proposer son plan de reconstruction intellectuelle et sociale, M. Maurras déclare-t-il au protestantisme une guerre à outrance. Tantôt il l'attaque de front en combattant ses principes essentiels, tantôt, et c'est le cas le plus fréquent, il s'en prend à ses dérivés immédiats, le romantisme dans l'art et la littérature, l'individualisme de 1789 en politique '.
1. Dans un long article de VAction Française (15 octobre 1899), M. Maurras développe en particulier cette thèse que la Révolution française ne doit pas son origine à Descartes, comme certains l'ont prétendu, mais qu'elle descend en droite ligne de Luther et de la Réforme. Quelques-uns de ses arguments ne sont rien moins que sûrs, et plus d'un historien de la littérature, sans accepter toutes les objections, par exemple de M. Parodi {Traditionalisme et Démocratie, pp. 158 sq.), n'adoptera pas indistinctement ses vues sur l'influence du cartésianisme; mais M. Maurras en apporte d'autres excellents, et la thèse, dans sa partie positive, depuis longtemps est considérée par beaucoup comme définitivement acquise. Pour mettre le lecteur à même d'apprécier les vues de M. Maurras sur le cartésianisme, et sans vouloir prendre aucunement parti dans le débat, voici, d'ailleurs résumé par M. Maurras lui-même, ce qu'il pense sur ce sujet. Répondant h M. Boulenger qui l'avait attaqué dans le Gil Blas, il écrit dans l'Action française (quotidienne) du 20 juillet 1911, sous le titre: Objections attardées : «Nous n'avons jamais admis que l'on pût confondre certaines conditions de la recherche philosophique, telles que les spécifiait la « table rase de Descartes », et ces conditions de la vie, publique ou privée, sur lesquelles notre philosophe français a justement fait abonder les lumières de sa magnifique raison... Pour ma part, j'avais indiqué qu'il n'y a pas de comparaison à établir entre l'autorité de l'évidence cartésienne, œuvre de raison impersonnelle (qui est certainement ce que rhomm,e parvient à dégager des mirages du sentiment et de l'in-
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Avant de parler de la critique politique de M. Maurras, qui nous retiendra plus longtemps, tâchons de déterminer les principes directeurs de sa critique littéraire.
lérêt individuels) et l'autorité du sens moral, de la conscience jean-jacquiste (qui est tout au contraire, de toutes nos facultés, la plus mêlée, la plus souillée, la plus appesantie et la plus obscurcie des suggestions de l'égoïsme et de la passion de chacun). Ceci mène droit à l'individualisme : cela n'y peut mener que par le circuit d'une contradiction. La difPérence n'est pas mince. Je vois bien M. Boulenger me répondre pourtant que la filiation des doctrines subsiste en fait. Sans doute. Et c'est pourquoi il a raison de la constater « Listoriquement », il a grand tort de prendre ces filiations pour une génération « logique ». L'étude et la critique ont précisément pour objet de démêler le moment du temps où la méprise commença, afin de renouer la tradition à ce point précis, d'où reprendre et réparer le mal qui en sortit. »
CHAPITRE TROISIÈME L'ordre dans la littérature
Le triomphe de la pensée individuelle d'une part, de l'autre, la prédominance des facultés inférieures, imagination et sensibilité, tel est,selon M. Maurras, l'héritage que l'école romantique a reçu de la Réforme. Contre cette école, il déploiera toutes les ressources de son ironie et de sa puissance d'analyse. Il faut l'entendre « démonter » Chateaubriand, « ce protestant honteux, vêtu de la pourpre de Rome », ce « grand obligé » de la Révolution, sous les airs qu'il se donne de la combattre avec furie. ^ N'a-t-il pas contribué plus que tout autre à ruiner en France cet « esprit classique, juridique, philosophique, plus sensible aux rapports des choses qu'aux choses elle-mêmes », qui avait fait la force de ses écrivains? « Comme les Athéniens du cinquième siècle, cette race, arrivée à la perfection du génie humain, avait, selon une élégante expression de M. Boutmy, réussi à substituer « le procédé logique » au « procédé in-
Trôli idéêi poUiiques^ pp. 12-14; cf. p
18 A TRAVERS l'œUVRE DE M. CH. MAURRAS
tuitifw, qu'elle laissaitauxanimauxetaux barbares^ ; Chateaubriand désorganisa ce génie abstrait, en y faisant prévaloir l'imagination, en communiquant au langage, aux mots, une couleur de sensualité, un
1. Entendue dans un sens restreint, la pensée exprimée par cette phrase peut très bien être admise : ceux qui se règlent sur les seules impulsions de la sensibilité et des passions, sur les caprices de l'imagination se ravalent au rang des animaux et des barbares et tant qu'il ne fait pas intervenir la raison pour contrôler ses désirs et ses démarches, l'homme n'est pas véritablement homme. Mais il ne faudrait pas mépriser pour autant les intuitions de l'intelligence et de la raison : ce sont elles qui font les grands hommes, qui classent les génies, comme ce sont elles qui fondent nos certitudes essentielles. Les principes qui commandent toutes les opérations de l'esprit et que, pour ce motif, l'on nomme premiers, ne sont pas connus par « voie de discours »; et les grandes hypothèses, les grandes découvertes, les vues les plus profondes sur la nature, sur l'homme, c'est bien le « procédé intuitif » qui les a enfantées ou saisies. Il y a plus. Notre esprit, parce qu'il est lié à la matière dans son exercice et qu'il puise toutes ses idées dans le sensible, doit le plus souvent procéder par « composition et division », comme s'expriment les scolastiques, et c'est pour cela qu'il arrive si lentement et à travers tant d'hésitations, voire de chutes profondes, à la lumière. Mais lorsqu'il aura reçu le complément de perfection qui l'attend au sortir de cette vie, il ne connaîtra plus par le moyen du « discours », il connaîtra uniquement par intuition, il se contentera de i>oir . D'un seul regard il saisira toutes choses en Dieu et par Dieu qui se découvrira à lui dans sa gloire : en cela même consistera sa perfection, son bonheur. Telle est au reste l'une des premières raisons pour lesquelles les docteurs catholiques et d'une manière plus générale l'Eglise ont en si haute estime les grâces de l'ordre mystique et extraordinaire. On sait que Dieu dans ces états sublimes fait sentir sa présence à l'âme directement sans l'intermédiaire d'aucune image et que ces faveurs sont la marque d'une prédilection divine toute spéciale, le signe ordinaire d'une vocation à une sainteté très élevée. Sans doute elles ne sont pas un moyen nécessaire pour arriver aux plus hauts sommets de la vertu et il faut tenir, selon nous, que Dieu donne aux âmes qu'il mène par les voies ordinaires et qui lui sont en tout fidèles, dacquérir des mérites aussi grands que s'ils les appelait à la contemplan parfaite ou à l'union conso-mmée. Il n'en est pas moins cer-
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goût de chair, une complaisance dans le physique où personne ne s'était risqué avant lui '. »
Hugo est encore moins épargné ; rarement on vit exécution plus vigoureuse : « Le génie de Hugo tient surtout au nombre et à la vivacité des sensations qu'enregistre sa mémoire et qui entrent en mouvement les unes par les autres. C'est le voyant, c'est l'entendant par excellence. Il est donc mené par les sens. La manière dont il compose et distribue ses images ne saurait être comparée à la magnificence de chacune d'elles. La faculté par où se trahit la vigueur de l'esprit, le choix, est relativement débile chez lui. Le style^ cet élan de l'ordre intérieur, est dominé chez V. Hugo par les sollicitations du vocabulaire. Ce sanguin ne fut, à cet égard, qu'un paquet de nerfs. Son génie verbal nous témoigne d'un mode de sensibilité aussi féminine que celle d'un lakiste ou d'un lamartinien^. »
Tout en leur accordant, ainsi qu'aux autres grands romantiques, de superbes parties, M. Maurras ne peut souffrir ce qui fait l'essence de leur génie :
tain que ces grâces mystiques, du point de Tue du mode de connaissance, constituent pour l'âme un progrès; elles l'élèvent au-dessus d'elle-même et perfectionnent ses facultés. Un catholique n'acceptera donc pas sans réserve l'affirmation de M. Maurras que nous avons rapportée et ne réprouvera pas sans distinction le « procédé intuitif ».
1. Notons-le en passant, malgré sa vénération pour Taine, M. Maurras n'hésite pas à se séparer ici de son illustre maître. Taine voit dans l'esprit classique l'esprit qui prépara la Révolution ; pour M. Maurras, « l'esprit classique, c'est, proprement, l'essence des doctrines de toute la haute humanité; c'est un esprit d'autorité et d'aristocratie. Nommer classique l'esprit de la Révolution, c'était dépouiller un mot du sens naturel et préparer des équivoques » [Trois idées politiques, p. 5i).
L'Avenir de l'intelligence, p
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la souveraineté de leur moi, leur indépendance à l'égard de toute règle, la recherche exclusive de la sensation et, si souvent, la suprématie accordée au motet à l'image sur l'idée ^
Pour lui, un talent qui ne manifeste pas une âme ordonnée, mais trahit un fléchissement dans les puissances supérieures, et recèle un dissolvant pour les énergies fondamentales de l'homme, est un talent qui se fourvoie. Tout de même que l'âme humaine suppose une hiérarchie dans ses facultés et une orientation déterminée, ainsi l'œuvre littéraire, vraiment digne de ce nom, est orientée dans un sens fixe, condition de son équilibre, qui est celui de l'âme même. Elle se propose de faire revi-
1. Qu'il suffise de rappeler son pénétrant réquisitoire contre Michelet qui « fit penser son cœur sur tous les sujets convenables », le promut cerveau et, soit en morale, soit en politique, ignora la raison {Trois idées politiques, pp. 23-27); ou son étude si fine sur le romantisme féminin [VAt^enirde l'intelligence, pp. 157- 259). — Ce n'est pas d'ailleurs que ce réquisitoire impitoyable, développé depuis par M. Lasserre, dans sa thèse sur le Romantisme français, ne prête à aucune objection ; ainsi l'exécution de Chateaubriand par M. Maurras, malgré la justesse des reproches qui la fondent, ne dépasse-t-elle pas un peu la mesure ? et les conclusions du P, Longhaye, par exemple, dans son Dixneuvième siècle (t. I, pp. 78 sq,), plus compréhensives et plus modérées, ne sont-elles pas aussi plus vraies ^ — Pourquoi ne pas distinguer davantage, dans cette critique du romantisme, les tendances foncières qui ont inspiré le mouvement tout entier et les bienfaits que notre littérature en reçut.' Les tendances doivent être appréciées sans naénagement, mais on ne perdrait rien à reconnaître avec franchise la légitimité de certaines revendications formulées par les romantiques au moins de la première heure. Pareil aveu, conforme à l'équité, ne pourrait que donner plus de crédit au jugement sévère porté sur les principes essentiels de toute cette école ; il permettrait aux écrivains de V Action française de défendre avec plus d'autorité cette belle définition que nous a laissée Gœthe et qu ils ont faite leur ; « J'appelle classique ce qui est sain, et romantique ce qui est malade, »
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vre cette même âme aux prises avec le vrai et le beau, s'efForçant de saisir celui-ci, de le marquer à son empreinte et de le rendre avec toute la vigueur possible. Mais dans cette œuvre de conquête, intelligence, jugement, raison ne perdent jamais leurs droits. Tout ce qui tendrait à les asservir et à désorganiser la vie intellectuelle et morale, dans la même mesure porterait atteinte à la perfection de l'œuvre littéraire.
Ecoutons plutôt M. Maurras nous parler du style dans son Essai sur' la critique : « La force du style se confond avec la force de la pensée, tant valent l'une et l'autre. Ou plutôt, elles sont une seule et même chose, puisque, dans la pensée, tout ce qui n'est point style, c'est-à-dire ordre et mouvement, n'est point pensée, mais combustible ou résidu, impur déchet ou simples matériaux... Le style est ce que nous nommons au propre la beauté, puisque nous ne les voyons jamais séparés, puisqu'elle grandit comme lui, à proportion qu'elle est plus libre et plus touchante, et qu'elle élève, comme lui, jusqu'à l'ordre, à la douce lumière de la raison, les confuses chaleurs des choses, appelées, élancées des profondeurs du vaste univers où nous baignons tous... Le style, c'est l'âme même \ » Quant au goût, M. Maurras lui attribue la simplicité comme la première des lois fournies par notre tradition classique; puis viennent l'art de la composition, la distinction des genres; d'un mot, les principes du goût s'identifient avec l'ordre de la pensée.
\ . Reflue encyclopédique^ 26 décembre 1896,
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Aussi tous les romantiques ^ et, après eux, les décadents et symbolistes ^ sont à ses yeux des barbares, s'il est vrai qu' « il convient de nommer barbare ce qui est étranger aux lettres classiques, non point seulement comme extérieur au commun trésor helléno-latin, mais comme étranger à la
1. Je veux dire tous les l'omantiques qui répondent à l'idée (un peu étroite peut-être, comme nous l'avons noté plus haut, p. 20, note) que M. Maurras se fait du romantisme, tous ceux donc qui répudient la raison pour ne relever que de l'imagination, de la sensibilité et de leur moi débridé, tous ceux à qui manquent « la santé, la plénitude, l'harmonie et ce don souverain de se soumettre à une idée supérieure, de s'oublier soi-même dans une oeuvre chérie ». Les autres, s'il s'en rencontrée la même époque dans la phalange maudite, sont traités d'une manière toute différente. Pour n'en citer qu'un, je ne sache pas qu'on ait encore écrit d'éloge plus enthousiaste et plus brillant de Lamartine que celui qu'a publié M. Maurras dans l'Action française (quotidienne) du 23 avril 1912. Même j'avoue que ce romantique, — de bien meilleure marque à n'en pas douter, mais très authentique cependant par beaucoup de côtés, — me semblerait mériter plus de réserves. Quand on se rappelle, je ne dis pas seulement ses... illusions politiques, mais V Histoire des Girondins et tant de productions lamentables en poésie comme en prose, on a peine à s'expliquer la faveur aussi complète qu'imprévue rencontrée près de M. Maurras par l'auteur de la Marseillaise de la paix ! !
2. Les décadents et symbolistes, en s'épuisant à faire sortir du domaine de l'inconscient les sourdes affinités qu'ils découvrent entre leur âme et la nature sensible, sont presque tous tombés dans l'incohérent ; leurs procédés se bornent à des évocations oià « opère seule la faculté élémentaire de sentir et d'associer spontanément les images. Les théories esthétiques de Mallarmé auraient pu s'appliquer sans réserve pour une espèce d'animaux à laquelle eussent fait défaut les qualités supérieures de l'intelligence » [V Avenir de l'intelligence, p. 233). Verlaine n'est pas jugé avec moins de sévérité" « haine de l'art civilisé, retour à la « nature», à la puérilité, ce fut toute la prédication de ce Jean-Jacques. Et des troupeaux d'adolescents l'ont cru. Ils ont cherché, après lui, le privilège d'être bien soi. Ils n'ont pas réfléchi qu'il y a des moi tout ù fait dénués d'intérêt, des sincérités sans beauté... » [Jean Moréas, p. 20),
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haute humanité. La barbarie commence, en effet, quandla sensibilité animale, prenant le pas sur la raison, ne connaît plus ni frein ni guide, et prétend décider elle-même de ses chemins. C'est une barbarie, quand les impressions primitives montent sans ordre et sans lumière de nos corps, de nos âmes et prétendent jaillir lentes, vivantes et telles quelles dans l'œuvre d'art. C'est une barbarie quand il se distille jusqu'au cerveau certains vagues extraits de sentiments auxquels on donne le faux nom et la fausse couleur de pensées, sorte d'illuminisme, incohérente rêverie de fantômes purs. J'appellerai du même nom de barbare ce dégénéré devenu l'esclave des choses ou, pis encore, le serviteur des procédés et des outils de son art, de la rime, par exemple, du mot brillant, de l'épithète pittoresque, et qui méritera d'être métamorphosé quelque jour en potiche chinoise ou en dictionnaire de rimes ^ ».
Quelle est-elle, cette tradition classique dont la hantise poursuit M. Maurras et dont il voudrait à tout prix restaurer le culte en notre pays? « L'esprit classique, nous dit-il, ne cessa de répéter en grec, en latin, en français, en italien, en provençal, non seulement pour les peuples qui boivent à la coupe de notre mer, mais pour tout citoyen du monde, non seulement en art, mais dans les sciences et les
1. Revue encycl.^ loc. laud. — Ces principes littéraires font involontairement songer à la puissante Théorie des belles-lettres du P. Longhaye. Qui voudrait, d'ailleurs, comparer d'ensemble ces deux maîtres de la critique ne manquerait pas de relever chez eux, à côté de différences essentielles qui se comprennent aisément, beaucoup de traits communs dans le tempérament et dans les idées.
industries, dans les arts de la politique et même de la vie, ce grand, cet uniforme et invariable conseil de féaliser avant toute chose, et pour cela de définir, de préciser, d'organiser ». Aux rêves des romantiques « le génie classique oppose et préfère les lignes souples mais solides et l'enceinte finie d'une perfection achevée. Celui-ci ne tend donc jamais à la beauté qui pourra être et qui devient^ mais à une beauté « en acte ». 11 ne suggère pas, mais expose lucidement ce qu'il conçoit. Ce qu'il présente pour la synthèse de son cœur et de sa raison, ce n'est pas inquiétude d'une tempête, ni perturbation orageuse de l'océan intérieur, mais, comme dit Eschyle, « l'âme sereine de la mer^ ».
Souci du concret, du réalisable, culte de la clarté, de la précision, effort constant pour produire œuvre « qui se tienne », qui soit ordonnée à un but défini, voilà quelques-uns des caractères de cette tradition, de cette culture classique dont M. Maurras se montre « un défenseur acharné, et à l'heure actuelle le défenseur le plus convaincu, le plus brillant et le plus logique^ ». Le romantisme, en procé-
1. L'Action française, 1*"' octobre 1907, pp. 44-45. A rapprocher de ce crayon de Cosmopolis : « idée du jardin latin, opposé au jardin germanique ou anglo-saxon, ce dernier respectant Tindéterminé de la nature, l'autre tout en ordre, tout en règle, humanisant et administrant jusqu'aux parterres. Soumettre la complexité de la vie à une pensée d'ensemble très claire, marque constante de ce g-énie latin, pour un bouquet d'arbres comme pour tout un peuple, comme pour toute une religion : Catholicisme. C'est le contraire dans les races du Nord: protestantisme» (p. 51).
2. Revue de métaphysique et de morale^ mars 1910, p. 252 : Guy- Grand, le Procès de la démocratie. L'auteur ajoute: « M. Sorel n' a pas tort d'écrire que le théoricien du nationalisme est un« admi-
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dant de l'obscur, en prêchant « un sublime » ou « beauté de puissance » qui ne vise qu'à communiquer l'impression de l'indéfini^ », et en décrétant l'indépendance absolue du génie, l'a entièrement brisée. Comme conséquence, notre littérature se débat dans un effroyable chaos; elle est devenue une littérature de cénacle qui a perdu tout contact avec la foule pour s'enfermer dans une tourd'ivoire. Ou bien, lorsqu'elle ne s'est pas isolée, elle a fomenté ou accompagné les révolutions politiques et sociales. En fait, elle a perdu tout prestige et est devenue accessible aux plus offrants, esclave de l'or. L'intelligence, et, avec elle, la société tout entière, pour s'être proclamée en insurrection, est tombée sous le joug de la richesse, et l'industrie littéraire est impuissante à lui assurer un rang prépondérant au milieu de cet « orageux gâchis créateur » où nous vivons^. Quipeccat, ser{>us est peccati.
Si tout gaspillage des forces humaines, tout renversement d'équilibre sont odieux à M. Maurras, on devine sans peine quels sentiments doit exciter en lui cette forme de dilettantisme qui tend à confondre, dans une même admiration sympathique, le vrai et le faux, le noble et l'abject, le sublime et l'horrible, pourvu qu'ils soient élégants et sincères. L'élégance et la sincérité peuvent devenir criminel-
rable lettré » et il est peu d'ouvrages qui donnent une expi-ession plus nette et plus saisissante du génie grec que ce très beau petit livre qui s'appelle Anthinea ». Rien de plus vrai. N'oublions pas cependant qu'Anthinea, du point de vue philosophique et religieux, appelle les plus sérieuses réserves.
L'Action française, 1"octobre, 1907, pp
2. VAcenir de l'intelligence, Introduction et première partie. Cf. infra, Appendice X,
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les, si elles ne sont l'expression d'une {>raie force, d'une vraie vie.
On a pu croire que M. Maurras, à une certaine époque, avait appartenu à l'école de Renan et d'A. France,etramitiéqu'illeurconserve donneparfois le change sur ses sentiments. Leur disciple, ill'est peut-être après tout, mais n'est-ce pas précisément en ces points où Renan et A. France ne sont plus proprement eux-mêmes, c'est-à-dire sceptiques et dilettantes, là seulement où la saine raison, recouvrant chez eux ses droits imprescriptibles, leur fait saisir et magnifier le vrai et l'ordre avec toute la puissance de leur incontestable talent? Rien de plus opposé, en réalité, que ces esprits mouvants et destructeurs et la forte santé intellectuelle, le génie ardemment constructeur de M. Maurras. Certes, son idéal s'est heureusement élevé depuis le temps où il écrivait la Consolation de Trophinie et les Deux Testaments de Simplice; mais jamais il n'a donné dans ce scepticisme jouisseur dont la fin est de « réaliser » psychologiquement les systèmes les plus divers sans s'arrêter à aucun, « d'intellectualiser des sensations vives », et pour qui le vrai n'est qu'un état de conscience. Toujours il a flétri cette puissance de destruction, faite de raillerie et de dédain protecteur, qui s'acharne à discréditer les croyances les plus respectables en jetant sur elles le perfide dissolvant du doute et du mépris. M. Maurras admirera le Renan de la Réforme intellectuelle et morale qui savait si bien faire ressortir les ruines amoncelées par la Révolution et l'inanité des principes de 89; il fera siennes quelques conceptions
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aristocratiques des Dialogues philosophiques^ il relira toujours avec joie les pages exquises où le malheureux apostat chantait la terre natale et le foyer paternel. Mais il répudiera l'auteur de r Avenir de la science \ le pontife de la religion de la science -, le critique ennemi de l'action et tueur d'énergie^, le cynique écrivain des Drames philosophiques y de Caliban surtout, où, par un avatar dont il avait le secret, ce sceptique flattait servilement le populaire en haine du Dieu qu'il avait quitté ^.
De même chez M. Anatole France, M. Maurras n'admire que l'esthète dressant « des autels au beau chœur des traditions et des idées qui importèrent le plus aux Français d'autrefois, introduisant à l'intelligence de la vérité et de la patrie ». Mais il est prêt à concéder « tout ce qu'on voudra sur un certain goût de destruction et de nihilisme, qui peut s'y mêler (à son œuvre) et en déterminer parfois les nuances dites modernes; ce sont des taches et qui datent ». Et il n'a nullement « la prétention de le soustraire aux conséquences de ses
V Action française^ 15 octobre 1899, p
2. Le culte de la science pour la science est odieux à M. Maurras et dans Trois idées politiques, -ç. 40, il le fustige avec éloquence.
3. Renan avouait lui-même : « Le critique voit trop bien les nuances pour être énergique dans l'action. Si M. Cavaignac ou M. Ghangarnier avaient été aussi critiques que moi, ils ne nous auraient pas rendu le service de nous sauver en juin » {l'Avenir de la Science).
4. Que d'ailleurs la politique de Renan soit essentiellement aristocratique, c'est ce dont on ne peut douter. Brunetière (Ci«y lettres sur Renan, pp. 64-79); M. Faguet {le Correspondant, 20 juin 1909, pp. 865 sq. ) et tous les critiques qui comptent s'accordent à le reconnaître.
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actes, de ses écrits postérieurs » à Taffaire Dreyfus ^
Quant à Sainte-Beuve, l'une des idoles de M. Maurras, ce qu'il glorifie en lui, ce n'est pas l'homme, car, à la suite de Nietzsche, il stigmatise cet être féminin, à la sensibilité anarchique, aux instincts plébéiens et révolutionnaires; ce sera le jugement droit 2, pour qui l'analyse n'est pas simple exposé de faits, sans vie et sans vertu, mais principe de recomposition, de reconstruction, source d'où jaillissent les vérités générales et qui permet, « comme on peut dire en tudesque, une échappée sur l'idéal w.
Nous n'avons pas à discuter ici pareils enthousiasmes : aussi bien est-ce une question délicate de déterminer si quelques aperçus justes et pénétrants, mais fugitifs, sur le vrai suffisent à fonder la valeur d'un homme comme Renan, quand on sait, d'ailleurs, les écarts de sa pensée et l'estime où il tenait ce même vrai; et de préciser dans quelle mesure on a le droit de séparer l'homme et l'intelligence chez des écrivains comme Renan encore, A. France et Sainte-Beuve. Malgré les raisons toujours intéressantes qui les motivent, quelques-unes des admirations littéraires de M. Maurras ne sont-elles pas trop commandées par des affinités politiques et sociales et ne donnent-elles pas l'impression qu'en
1. L'Action française (quotidienne) du 7 décembre 1909. Ces justes restrictions feront-elles cependant pardonner les louanges dithyrambiques que, dans ce même article, M. Maurras décerne encore à l'auteur de Thaïs, de l'Orme du Mail... ? et faut-il attendre jusqu'à 1898 pour trouver dans l'œuvre d'A. France, le venin le plus subtil et le plus meurtrier ? — A la suite de M. Barrés, M. Maurras veut d'autre part que «France ait conservé la langue française». Pas plus que M. Delfour [l Univers, 7 janvier 1910), je ne me le persuade.
Trois idées -politiques, p
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dépit de sa puissance et de sa profondeur, M. Maurras assemble de temps à autre, comme on le lui a reproché, « les fantaisies de son choix dans l'harmonie d'un ordre général » ?
La réponse à ce grave point d'interrogation ne rentre pas dans cet exposé : elle trouvera mieux sa place dans la suite. Ce qu'il importait seulement de faire ressortir ici, — et les citations qui précèdent l'établissent, semble-t-il, abondamment, — c'était le caractère très spécial de la critique de M. Maurras. Veut-il juger d'un auteur ou d'une œuvre? Il les interroge avant tout sur l'ordre de la pensée, l'harmonie des puissances et si dans certains cas, — telle son admiration pour le grand destructeur qu'est A. France, par exemple, — le lettré, l'artiste l'ont emporté chez M. Maurras sur l'homme de principes, le sociologue, ce ne saurait être qu'à titre exceptionnel, pour des motifs que le cœur seul connaît, mais non sa raison. Aperçoit-il un esprit équilibré qui consent à une règle et écrit, non d'après son caprice, mais selon des principes plongeant leurs racines dans la réalité, l'expérience acquise, la nature, il lui accorde sa confiance et ses éloges. Croit-il, au contraire, découvrir l'impatience de tout joug, le mépris de toute discipline, la volonté de ne se fier qu'à l'inspiration personnelle, homme et œuvre sont d'avance classés. L'individualisme est à ses yeux l'ennemi qu'il faut poursuivre sans merci, jusqu'à ce qu'on ait fait retour à l'ordre consacré par la tradition ^
1. Sur la matière traitée dans ce chapitre on trouvera d'utiles indications chez Henri Clouard : Ch. Maurras et la critique des lettrée (Reoue critique des idées et des livret^ 26 avril 1911).
CHAPITRE QUATRIEME L'ordre dans la société
Nous le disions en commençant, le point de vue littéraire et artistique, où se manifestent avant tout les- rapports de la pensée individuelle avec ellemême, n'occupe qu'une place secondaire dans l'œuvre de M. Maurras. C'est à la défense de l'ordre social que, depuis bientôt vingt ans, le principal fondateur de V Action française voue son talent et ses énergies; et les excursions qu'il se permet maintenant sur le domaine des lettres s'achèvent presque toujours par une étude des relations de l'intelligence avec l'intérêt national ^ .
Pour en arriver à ce point de fièvre et d'ardeur
1. Témoin cette conclusion du volume parfois si pénétrant comme psychologie, mais d'inspiration si païenne, qu'il a consacré aux Amants de Venise : « Que l'amour se prétende affranchi de l'ordre de la nature et des conventions du monde, qu'il se glorifie d'étonner le vulgaire en le choquant, ou de le déconcerter en le dépassant, cela signifie simplement qu'il a négligé un certain genre de considérations, mais il n'a pas aboli la réalité qu'elles représentent : plus que tout autre amour, il se trouvera traversé à l'improviste de sentiments et d'intérêts indignes de lui ou de soins presque indélicats. En négligeant les plans sur lesquels se
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combattive qu'on lui voit aujourd'hui, il a bien eu quelques étapes à franchir. Dans ses toutes premières œuvres, il est vrai, le souci de l'ordre social se manifeste déjà; le mythe des Serviteurs nous représente les anciens esclaves de Criton accueillant leur maître dans les Champs-Elysées avec amour et se remettant d'eux-mêmes sous sa férule : la liberté absolue leur avait ravi la paix. C'était, sous une forme paradoxale, la condamnation du rêve de démocratie universelle. A la même époque, en prenant part à la fondation de l'école romane, il adopte des principes littéraires très voisins de l'ordre social, en sorte qu'il a pu l'affirmer de luimême à très juste titre : il ne s'en est jamais tenu à la seule personne humaine, à l'individu-Dieu ^. Enfin et surtout, à partir de 1892, il fait une campagne ardente dans la Gazette de France^ la Revue encyclopédique y la Revue bleue contre l'individualisme moral et politique de M. Desjardins et de ses néo-chrétiens de « l'union pour l'action morale ^ ». Mais on aurait peine à reconnaître dans l'écrivain actuel le philosophe épicurien dont tout l'idéal fut un temps de peu vivre, de peu sentir et de mourir sans avoir vécu^. Alors, M. Maurras regardait moins au dehors; il n'avait qu'une crainte : celle de voir se déchaîner les passions individuelles; et il ne visait
meut tout amour, en le traitant comme une pure et mystique communion des intelligences sans rapport avec les milieux matériels et les milieux humains, les romantiques se sont trompés lourdement sur les conditions de l'amour », p. 265.
1, U Action française, !«' février 1908, p. 207.
2, Lui-même nous l'a rappelé dans le Correspondant, 10 juin 1908, p. 971.
3, Le Chemin de Paradis, p. xxxiii.
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qu'à combattre quiconque tendrait à exaspérer les virtualités de notre pauvre nature, sous prétexte de nous baptiser hommes. Aujourd'hui, M. Maurfas, devenu un nationaliste ardent, se présente à nous avec une œuvre politique et sociale déjà considérable qui comprend un corps de doctrine très homogène. Essayons d'établir comment celui-ci s'est formé et d'en donner une idée aussi exacte que possible.
Les postulats
Le point de départ est simple : la patrie, cette société à laquelle tout individu appartient par naissance, par éducation, doit être considérée par lui comme la condition essentielle de son développement. Sans elle, il ne peut se flatter de conserver et de transmettre tous les biens qui lui sont chers, tout jusqu'à ces nuances de la sensibilité, ce tour d'esprit souvent insaisissable, cette coloration des manières qui constituent quelques-uns des éléments intimes de la personnalité. La patrie est, pour l'homme soucieux de sa dignité et de son bonheur, la première des réalités à défendre.
Tel est le postulat initial de toute la théorie nationaliste de M. Maurras et de son groupe del'x^ction française. Ce postulat, M. Maurras ne s'est du reste jamais inquiété d'en fournir les titres ; il y voit un (( donné » indiscutable, mais aussi un « supposé » indémontrable, dont il se refuse à établir la valeur métaphysique. En quoi, il est simplement logique avec lui-même. S'en tenant comme philosophe au
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pur relativisme, et, en disciple de Comte, demeurant persuadé « qu'il n'y a pas plus de raison de croire à la réalité de la morale en soi qu'à celle du monde extérieur en soi^ », il lui suffît de constater la nécessité où il est de vivre, d'agir, de choisir. Or cette nécessité lui apparaît conditionnée par l'existence de la patrie; d'instinct, il se porte vers elle, ainsi que l'enfant vers sa mère, sans vouloir d'abord ratiociner sur ce mouvement naturel. Il remarque seulement que cette idée de patrie comporte une somme d'intérêts qui déborde, en les enveloppant, tous ses intérêts personnels, et qu'elle s'impose à lui comme une nécessité aussi absolue dans le domaine de la vie que le postulat d'Euclide dans la géométrie à trois dimensions. « Un vrai nationaliste place la patrie avant tout : il conçoit donc, il traite donc, il résout donc toutes les questions pendantes dans leur rapport avec l'intérêt national; avec l'intérêt national et non avec ses caprices de sentiment ; avec l'intérêt national et non avec ses goûts ou ses dégoûts, ses penchants ou ses répugnances ; avec l'intérêt national et non avec sa paresse d'esprit, ou ses calculs privés, ou ses intérêts personnels'^. »
Mais cette idée de la patrie supérieure à l'individu, de l'intérêt général supérieur à tous les intérêts particuliers des membres du corps social, se les subordonnant tous dans son ordre et supposant donc une hiérarchie d'intérêts, dans quelles conditions pourra-t-elle se réaliser et atteindre son objet?
1. Lucien Morean, Un politique réaliste, M. Ch, Mau?'ras, dans l'Action française, 1" mai 1900, p. 750.
2. Gh, Maurras et L. Moreau, L'Action française, dans le Correspondant, 10 juin 1908, p. 969.
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C'est là tout le problème politique. Pour le résoudre, il faut, au préalable, faire choix d'une méthode.
La méthode adoptée par M. Maurras est cellelà même que le fondateur du positivisme a codifiée dans SA Politique : la méthode expérimentale, basée sur les faits et ennemie de toute conception métaphysique a priori ; l'expérience et rien que l'expérience pour guider la raison dans ses généralisations et ses énoncés de lois. « Formés à l'école d'A. Comte et de Le Play, a écrit M. Bourget, les jeunes gens de l'Action française n'entendent pas appliquer à l'hygiène des sociétés des solutions rationnelles^ c'est-à-dire fondées spécieusement sur la déduction. Les solutions qu'ils cherchent sont des solutions raisonnables, c'est-à-dire fondées sur l'observation exacte des faits et la reconnaissance des lois qui en découlent. C'est ainsi que le problème politique fut posé jadis en Grèce par un Aristote, à Florence par un Machiavel^. »
Or les malheurs publics, comme nous le rappelions plus haut, se sont chargés de fournir à M. Maurras la leçon décisive qui allait l'affermir dans les idées reçues de ses ancêtres et lui gagner un grand nombre de disciples^. Sous le coup de l'é-
1. P. Bourget, dans V Action française, 1*^ décembre 1901. Nous reviendrons plus loin sur cette méthode; il nous sufiBt ici de l'indiquer .
2. « D'abord patriotes et nationalistes sans parti pris, nous nous sommes appliqués à connaître le mal, puis à dégager le remède, en écartant les remèdes qui exaspèrent le mal ou qui n'y correspondent pas. Nos seuls points de départ furent donc les malheurs publics. L'étude de la vie française et de ses conditions a seule déterminé le point d'arrivée... Aucun intérêt de parti, et comme parlerait le comte d'Haussonville, aucune « préférence personnelle » ne nous a guidés. Du péril public au
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meute individualiste provoquée par la condamnation de Dreyfus en 1894, et surtout quelques années plus tard par le procès en revision, il crut voir où était le salutde la France. Entre l'individu fin en soi et la société gardienne de l'intérêt général, il fallait choisir : d'une part, la déclaration des droits de l'homme, de l'autre la déclaration des devoirs de l'homme en société. La première ne lui reconnaît d'autre loi que la loi intérieure et subjective de sa conscience, toute loi extérieure étant estimée contrainte et immoralité ; avec elle, le grand intérêt de la vie se réduit à l'apport individuel de chaque être humain, et l'idéal est de reconstruire tous les jours à pied d'œuvre la cité parfaite, après avoir fait table rase de ce qui a précédé. La déclaration des devoirs, au contraire, s'inspire de tous les héritages reçus, elle rend grâce « aux terres maternelles de promettre à ses enfants un si riche avenir, après les avoir soutenus et nourris d'un passé généreux ». Or, entre les obligations que nous avons envers cette mère patrie, se trouve celle-ci, fondamentale, qu' « on se montre d'abord clément, pitoyable et bon pour le corps social dans lequel et par lequel subsistent des millions et des millions d'êtres humains^ ». Ce qui, dans le cas de revision du procès Dreyfus, se traduisait dans cette règle pratique : on n*est nullement tenu de « regarder toute
salut public, nous avons suivi un itinéraire qui ne dépendait point de notre cœur, mais de notre raison, c'est-à-dire de quelque chose d'impersonnel. Cette impersonnalité est si vraie, si certaine, si forte que les esprits que nous n'avons pas convaincus ne nous font jamais une objection définie » (Ch. Maurras, dans l'Aétcon française, 1*' mars 1904, pp. 365-357). 1. Le Correspondant, loc. laud,, 'pp. 964-966.
36 A TRAVERS l'œUVRE DE M. CH. MAURRAS
décision comme irrévocable et impossible à réviser », mais on serait inexcusable de crier ou de croire à l'erreur judiciaire sans de fortes raisons; il ne convient pas, pour des motifs douteux, « de désorganiser l'opinion, l'armée, les lois, l'Etat, de détruirelapaix,ladéfenseetla sécurité de la nation ». ]^]n face du bien général nettement perçu et certain, l'individu compte peu et doit s'effacer ^ ; et selon M. Maurras, dans l'espèce, les motifs de récuser le premier verdict n'avaient aucune valeur sérieuse. Cette opinion est-elle bien ou mal fondée, nous n'avons pas à l'examiner ici; mais l'hypothèse admise, on doit avouer que, pour un esprit qui défend l'antériorité et la supériorité du droit social sur le droit individuel, de l'Etat sur l'individu , la conclusion semble logique.
Droit social et droit individuel
Une fois rappelés le principe, la méthode et le fait qui ont servi de point de départ à ses études politiques, il ne sera pas sans profit d'examiner en quel sens M. Maurras entend exactement cette supériorité du droit social sur le droit individuel qui commande toutes ses vues. S'il répudie à juste titre la conception kantiste de l'homme fin en soi, ne ressuscite-t-il pas, en affirmant que l'homme est fait pour la société et non la société pour l'homme,
1. Cf. V Action française, l*-^ décembre 1904, pp. 360 sq. : Préface à une histoire de l'affaire Dreyfus.
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la fameuse théorie platonicienne de l'Etat-Dieu ? D'aucuns l'ont pensé; ne serait-ce pas à tort?
Le principe incriminé se prête à deux interprétations fort différentes. La première serait que la société a surl'individu des droits illimités ; alors Tindividu, en face de l'Etat, perd ses propres droits ; force lui est de le servir pour lui-même jusqu'au sacrifice des plus intimes et des plus légitimes revendications de sa conscience : ainsi comprise, la formule « l'homme est fait pour la société » est évidemment inacceptable. Mais elle peut aussi énoncer cette simple vérité que l'homme est un être essentiellement social, c'est-à-dire fait pour vivre en société. Sous cet angle, la société apparaît comme une condition nécessaire pour que l'homme exerce ses libertés légitimes et développe normalement ses facultés, une institution naturelle dont l'objet propre est, non plus le bien particulier, mais le bien général. D'oùl'on conclut, ajuste titre, que la société est distincte des individus, qu'elle leur est supérieure, qu'enfin elle a des droits susceptibles de contrarier, mais en certains points seulement, ceux des individus et de l'emporter sur eux en cas de conflit. Sans vouloir pousser trop loin la comparaison, on pourrait alors se représenter la société comme une combinaison analogue à celle de l'oxygène et de l'hydrogène : l'eau qui résulte de celle-ci a des propriétés, des pouvoirs que chacun des éléments, laissé à lui-même, ne possède pas; de même, la puissance de la société se superpose à la puissance de l'individu, elle manifeste des propriétés qui ne sont pas uniquement la somme des énergies élémentaires, mais qui les dépassent en les
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dominant, avec cette différence toutefois qu'elle n'épuise pas, à son seul profit, toutes les facultés particulières. La société politique sera donc antérieure et supérieure aux individus non pas chronologiquement, puisque la famille existe de toute nécessité avant elle, msiis Juridiquement, au regard de la dignité et des droits, puisqu'elle est la condition de leur perfection, la fin à laquelle par nature ils sont ordonnés. Or cette doctrine, inspirée de deux chapitres de saint Thomas dans son De régimine principum (c. i et xv), n'est rien de moins, semble-t-il, que l'expression d'une bienfaisante vérité ^
Si maintenant nous revenons à M. Maurras, nous reconnaîtrons sans peine que quelques formules paradoxales ont pu prêter chez lui à équivoque, nous regretterons surtout qu'il ne se soit pas assez préoccupé de préciser les limites qu'il assigne aux
1. Sur cette question, l'on peut consulter un excellent article du P. de Pascal dans V Association catholique du 15 août 1905 et une note lumineuse de M. Pierre Gilbert dana la Reçue critique des idées et des îii'res, 10 décembre 1908, p. 341, — D'ailleurs, la distinction que nous venons de faire n'est pas neuve; Aristote l'avait très clairement exprimée et M. Boutroux résume ainsi la pensée du Philosophe : « Comment se forme la société politique ? Selon l'ordre du temps, la première société qui se forme est la famille. Puis se produit l'union de plusieurs familles ou xw/^vj. L'Etat ou cité vient enfin (7ro'>.«ç) : c'est la plus haute des sociétés. Tel est l'ordre chronologique. Mais au point de vue de la nature et de la vérité, l'Etat est avant les individus, la famille et le village, comme le tout est avant les parties : celles-ci ont dans celui-là une cause finale et leur réalisation la plus haute. La fin de l'Etat est la plus élevée qui se puisse concevoir [il ne parle que de l'ordre temporel], puisque l'Etat est la plus parfaite expression du penchant social... L'Etat achève le progrès de la nature humaine s'éUvant de la puissance à l'acte. » (Etudçs d'histoire de la philosophie, Aristote, § 22, pp. 178-179.)
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droits de la société en face des droits de l'individu ^ Mais, qu'il conçoive l'intérêt général procuré par l'Etat, en fonction des services rendus par ce même Etat à l'individu, et qu'il n'absorbe pas les libertés individuelles dans un pouvoir discrétionnaire reconnu à la société, c'est ce que prouvent à l'évidence ses déclarations sur la fin de l'Etat et ses idées sur la décentralisation.
Dans un article de la Gazette de France, au titre provocateur 2, M. Maurras dévoloppait naguère cette thèse : toutes les libertés individuelles que nous pouvons acquérir sur l'Etat ou revendiquer contre lui, si elles raffaiblissent en quelque manière et le rendent impuissant à protéger une nationalité, se résolvent en de pures chimères : si « tout ce que j'ai acquis de confortable individuel a été acheté par un déchet de la sécurité générale », le marchéconclunevautrien. Ce que j'attends de l'Etat, c'est « la garantie souveraine de mon essence, l'indépendance de ma patrie, le libre usage de monidiome natal, le maintien des coutumes et des traditions nationales. En comparaison de ces droits primordiaux, organiques, vitaux, aînés de tous les autres (que l'Etat seul peut me garantir), lespauvrespetites libertés individuelles sontcomme l'hygiène de l'ongle et du cheveu par rapport à la vie normale de l'estomac, du cœur et de l'intestin ».
1. Nous reviendrons dans la troisième partie de ce travail sur ce point capital pour nous demander si la philosophie de M. Maurras lui permet d'établir cette délimitation d'une manière satisfaisante. En ce moment, nous nous contentons d'exposer ce qu'il admet en fait.
2. La Gazette de France, 15 juillet 1907 : Apologie pour la Bastille,
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Voilà bien affirmée la supériorité du droit social sur le droit individuel, mais voilà affirmé avec une égale netteté que l'Etat n'a de droits qu'en vue du bien de l'individu.
Au reste, l'Etat, dans la pensée de M. Maurras, a une sphère d'action très limitée ; c'est uniquement parce qu'il est rongé par le chancre parlementaire que l'Etat moderne empiète sans cesse sur ses attributions normales et <(. ne peut accomplir qu'une très petite partie de la fonction qui lui est propre. Faute de pouvoir gérer librement et continûment ses grands intérêts, l'Etat contemporain s'applique à mille autres besognes de surcroît. 11 est, par exemple, fabricant d'allumettes ou marchand de tabac. Il est maître d'école et hospitalier. Il se divertit même à se faire marguillier. Tel est l'Etat moderne en France : toujours poussé hors de sa spécialité, de sa sphère professionnelle, il se substitue sans relâche à l'initiative des citoyens et des groupes de citoyens. 11 invente donc chaque jour quelque occasion nouvelle de les gêner et de les molester^... » Au contraire, « le premier ordre des préoccupations politiques (doit être), sans conteste, la protection matérielle des gouvernés contre leurs ennemis du dehors ou du dedans, sûreté de l'Etat, sûreté des citoyens ^ ».
Tout ceci se comprend fort bien chez un décentralisateur convaincu, bien plus chez un fédéraliste militant : car M. Maurras est l'un et l'autre^.
L'Action française, 1" février 1908, p
3. Qui voudrait connaître en détail la pensée de M. Maurras sur ces deux points devrait consulter : Z,7c£ee de décentralisation^
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Chaque province, chaquepays doit pourvoir à ses intérêts propres, legouvernementcentral ne retient que la gestion des intérêts supérieurs : « la diplomatie, les armées de terre et de mer et, à un degré bien moindre, l'organisation générale des finances lui seraientrattachéespardes mécanismes rigoureux et directs : tout le reste, clergé et université, communes, arrondissements et provinces, assistance publique et compagnies judiciaires, retrouverait l'autonomie; il ne se réserverait à ces divers égards qu'un droit de surveillance, haute police, arbitrage et judicature suprêmes. Groupements locaux ou professionnels, associations confessionnelles, villes, pays, autant d'organisations spontanées s'administrant elles-mêmes et coordonnées de très haut par le pouvoir » centrale Et de cette autonomie, la famille n'est pas exclue : « Tous les degrés et tous les ordres de la hiérarchie politique, administrative, juridique et civile doivent être décentralisés, c'est-à-dire comporter une certaine sommedeliberté (parrapport au pouvoir), d'autorité (par rapport au public) et de responsabilité (par rapport à l'un et à l'autre) 2. » C'est pourquoi il
et deux articles de la Quinzaine, !•' sept, et 1^'' octobre 1896 : Le Système fédératif. M. Glouard, dans la Revue critique des idées et des livres du 10 mars 1910, pp. 404-414, a assez heureusement analysé la partie critique des idées fédéralistes de M. Maurras : on le lira avec avantage après les deux travaux que nous venons de signaler.
1. Enquête^ loc. laud. Gomme nous l'avons dit, ce sont ses luttes en faveur de la décentralisation qui ont tout d'abord fait connaître M. Maurras comme politique et sociologue. Il nous a raconté les principales dans un article fort intéressant de l'Action française, l*"" octobre 1904 : Il y a dix ans.
Enquête, pp
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réclame, à la suite d'illustres maîtres, en faveur du père de famille la liberté de tester, afin d'assurer son autorité sur ses enfants, et la responsabilité de l'éducation de ces mêmes enfants ^
Nous sommes loin de l'Etat-Providence et de l'ingérence indéfinie des pouvoirs publics dans les domaines particuliers -.
L'organisation sociale
A quels faits, sinon à quels principes, M. Maurras appuie-t-il la supériorité du droit social sur le droit individuel, et quelle place attribue-t-il aux divers individus dans la cité de ses rêves? L'étude de cette question nous introduira au cœur même de son système politique.
M. Maurras commence par recevoir de l'expérience ce fait indiscutab]e,que ne saurait ignorer une observation même rudimentaire : entre les membres de toute société existent des inégalités physiques, intellectuelles, morales, contre lesquelles ne peut prévaloir aucune théorie. Quelques-unes sont inhérentes aux individus et à l'usage qu'ils font de leurs facultés; d'autres leur sont extérieures et ne dépendent pas d'eux. Chacun exercera donc son activité dans un sens spécial, selon ses aptitudes
1. Ibid., p. 92. Outre Vidée de décentralisation déjà cilée, on pourra lire encore avec profit : Un débat nouveau sur la République et la décentralisation (en collaboration avec J. Paul-Boncour), pp. 45-92 : Que la République ne peut pas décentraliser.
Cf. l& Ret^ue hebdomadaire, 5 mars 1910, pp
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particulières et les conditions de santé, de famille, de fortune dans lesquelles il se trouve, le rendement de cette activité devant être inégal comme quantité et comme valeur. Mais de cette double inégalité de puissance et d'effet naît une inégalité dans les relations mutuelles, partant, une subordination, une hiérarchie : l'intelligence qai conçoit, qui commande, n'a pas le même rang que le bras qui exécute. Vient-on ensuite à observer le jeu des rapports qui unissent entre eux les individus différents par leurs aptitudes et leur fonction, l'on constate ce second fait : l'activité économique, intellectuelle, morale de l'homme en société ne se déploie pas en vue de ses seuls intérêts; elle a des relations étroites avec les intérêts d'autrui et suppose que ceux avec lesquels il vit en attendent un complément de leur activité propre, tout comme lui-même en espère un avantage proportionné à ses services. En fait, les hommes ne sont groupés que pour bénéficier de leurs apports mutuels, et réaliser, par leur union, la prospérité de tout le corps dont ils sont les membres. Cela suffit pour que nous nous représentions, d'une manière assez exacte, la société comme un organisme vivant : c'est un organisme, puisque nous y découvrons des organes différents, subordonnés les uns aux autres et tendant tous vers un but unique'; et cet organisme est vivant, puisqu'il est composé d'organes vivants et qu'il poursuit d'une manière active la satisfaction de besoins sans cesse renaissants et impérieux ^
1. En empruntant à la biologie cette conception organique de la société, M. Maurras ne prétend pas identifier la société ù
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Mais tout organisme vivant, dont les énergies sont ainsi ordonnées à une fin spéciale distincte de la fin immédiate de chacun de ses membres, suppose nécessairement un organe distinct, supérieur à tous les membres et qui se les subordonne tous. Dans une société, cet organe c'est le pouvoir central : à lui revient la mission de diriger tout le corps social vers la conquête de l'intérêt général, de remplir en quelque sorte chez lui le rôle de l'âme dans le corps humain. Or, pour s'adonner exclusivement à la chose publique, ses représentants doivent, par état, oublier tout intérêt personnel et donc être absolument indépendants à l'égard de toute compétition, de toute ambition qui porterait préjudice au pays. On comprend dès lors que, l'intérêt étant en somme le principal stimulant de l'activité humaine, la nécessité s'impose de rendre les intérêts des gouvernants étroitement solidaires de l'intérêt général, de tendre à les identifier et que les institutions politiques dont le jeu assure le mieux cette identification, seront celles qui s'approcheront le plus de la perfection. D'un mot, l'on ne voit pas de société qui ait réalisé sa fin naturelle sans une hiérarchie de membres groupés d'après l'importance de leurs fonctions, ayant à leur sommet un organe
un corps animal quelconque ; il n'y trouve qu'une analogie, féconde il est vrai et fondée, mais rien de plus. Les attaques dont il fut l'objet sur ce point, il y a quelques années, poi talent certainement à faux, « iSe me dites pas que la société n'est vivante que par métaphore : je le sais, je l'ai dit en temps et lieu, aussi S(;uvent qu'il l'a fallu» {le Dilemme, p. 134). — Que la comparaison de la société et de l'organisme n'est qu'une métaphore pour les membres de l'Action française, M. Lasserre l'a de nouveau répété avec beaucoup de force dans l'Action française, juin 1910, pp. 404-405.
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directeur, indépendant, qui donne l'impulsion au corps entier.
Reste à déterminer le principe de cette hiérarchie et les conditions d'indépendance de cet organe directeur. Les démocrates de toute nuance pensent les trouver dans les qualités et les mérites personnels des individus. M. Maurras, après Maistre, Bonald, Comte, en assigne pour fondement la famille. Par son origine comme par sa nature, la société est constituée par les familles et non par les individus : « Un système quelconque ne peut être formé que d'éléments semblables à lui et seulement moindres. Une société n'est donc pas plus décomposable en individus qu'une surface géométrique ne l'est en lignes ou une ligne en points^. » Argument dialectique qui a sa valeur, mais qui tire de l'expérience une confirmation beaucoup plus convaincante.
L'individu, en effet, n'est que par la famille; d'elle il reçoit vie, éducation, fortune, condition. Or l'idée de famille entraîne avec elle Fidée de tradition et d'hérédité. La famille se fonde pour revivre, pour se perpétuer avec tout ce qui la distingue, et avec cela surtout : sentiments, affinités secrètes, tout cet ensemble d'attaches mystérieuses qui relient le vivant à ses proches, à ses morts, autant d'éléments qui donnent à l'âme de l'enfant un pli indélébile et le façonnent sur le modèle des géné-
1. A. Comte cité dans Monlesquiou, le Système politique d'A. Comte, p. 141. Sur cette doctrine essentielle de la famille cellule sociale opposée à l'individualisme, on ne saurait mieux faire que de renvoyer le lecteur à la magistrale préface du Tribun de P. Bourget, préface d'ailleurs dédiée à M. Maurras.
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rations disparues. Ajoutez ces trésors intimes, faits de joies et de soufFrances, de gloires et d'humiliations, souvenirs dont se nourrit le cœur; le toit paternel, la terre, ces mille riens en qui revivent des êtres aimés ; enfin la fortune, les services rendus, les efforts de chaque génération qui viennent enrichir le patrimoine commun : tout cela prépare le membre de la communauté à remplir, au milieu des siens, un rôle qui continuera celui de ses ancêtres. Avant le plein essor de son individualité, l'enfant, dans la société, tient de sa famille une place très distincte de toute autre : il se trouve appelé à exercer une fonction déterminée, à laquelle sont attachés des droits et des devoirs spéciaux^.
Quant aux familles elles-mêmes, elles sont spécifiées par la fonction^, ou, d'une manière générale, par leur rôle, par l'étendue et le rayonnement de
1. On trouvera quelques indications suggestives sur ce point dans l'Enquête, p. 369. M. Maurras y précise en particulier de façon très heureuse la distinction entre l'hérédité au point de vue physiologique et l'hérédité au point de vue social. Le premier jjoint de vue ne laisse pas d'avoir une importance capitale ; mais celle-ci est si évidente que nous avons cru préférable d'insister presque uniquement sur le second en ce rapide exposé.
2. Le mot « fonction » peut avoir deux sens très différents : tantôt il désigne une carrière, un métier, une profession déterminée; tantôt le rôle, l'influence que le professionnel exerce au point de vue moral et matériel dans l'œuvre commune de solidarité sociale. Faute de mieux, nous avons dû malheureusement employer ce mot dans l'un et l'autre sens. — A ce propos, notons que M. Maurras, tout chaud partisan qu'il est de l'hérédité, ne revendique pas immédiatement, en dehors de la fonction royale, l'hérédité de la fonction-charge; c'est avant tout la fonctioninfluence dont il veut assurer la transmission par la famille. En fait, cette fonction-influence s'exercera, le plus souvent, par des fonctions-charges qui se transmettront de père en fils ; mais, tout en reconnaissant de grands avantages à cette hérédité des offices, il n'y voit, semble-t-il, aucune nécessité.
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leur influence. Exercent-elles leur activité dans la même ligne? Volontiers elles se grouperont pour la défense de leurs communs intérêts : ce sera l'association professionnelle ou corporation. Une même corporation pourra contenir des membres nantis de situations sociales très diverses, rapprochés seulement par une même tendance vers un même but. Au contraire, dans des corporations toutes différentes, il y aura des individus remplissant dans la société des rôles parallèles, placés au même degré de l'échelle sociale. En d'autres termes, dans une corporation, se rencontrent des professions d'importance et de dignité trèsvariées, depuis l'architecte jusqu'au simple gâcheur de mortier...; et dans des corporations différentes, certaines professions peuvent avoir une égale valeur et remplir des fonctions sociales équivalentes : ainsi de l'ingénieur et de l'architecte. Réunissez alors les familles exerçant ces fonctions équivalentes : voici la classe, laquelle, on le voit, n'a d'autre différence spécifique que le degré d'influence soit morale, soit matérielle, possédé par ses membres au regard de l'ensemble. Qui dit classe, dit inégalité de rang. Gardons-nous toutefois de confondre classe et caste : la caste est fermée, la classe ne l'est pas. Dans une société bien constituée, les familles doivent toujours avoir la possibilité de grandir, et le progrès social consiste précisément dans ce mouvement d'ascension ^ Mais, qu'on le veuille ou non, pas de société possible sans cette distinction des classes: on s'en aperçoit aujourd'hui mieux que jamais,
Enquête^ pp. 'è
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puisqu'eii dépit de cent années de révolutions pour la conquête de l'égalité, la séparation s'accuse de plus en plus profonde : sur ce point, M. Maurras et son école ont le triomphe facile.
Or, parmi ces classes, il est naturel, nécessaire même, qu'il s'en constitue une, V aristocratie \ dépositaire des expériences anciennes et de toutes les traditions d'honneur et de générosité accumulées parles générations précédentes; sa fonction sera de présider au développement de toutes les énergies des familles qui l'entourent dans le sens de leurs intérêts et de leur tempérament : elle sera l'instrument-né du progrès, delà prospérité, de la richesse. Et ainsi nous apparaît déjà la cité avec ses principauxéléments : familles, professions, classes se compénétrant mutuellement, tout en maintenant les distinctions sociales, enfin aristocratie, largement ouverte, accessible à tous les talents, récompense de tous les courages.
Poursuivons notre enquête. Les cités ne vivent pas isolées : celles qui ont mêmes intérêts, mêmes aspirations, même langue, mêmes souvenirs, dont le sol fournit les mêmes produits, dont la géographie assure des relations mutuelles constantes, s'unissent naturellement pour former les régions, les proi>inces. A leur tour, les provinces que rapprochent des liens historiques, moraux, ethniques, se groupent pour former la nation, la. grande patrie 2. Celle-ci, qui est la société par excellence, condition de tout pro-
Ibid., pp. 87 sq., 228 sq
2. Sui* le rôle des nations dans la Tie internationale et le progrès du genre humain, cf. l'Action française, 15 novembre 1899, pp. 514-515.
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grès fécond, s'appuie avant tout sur le sol, la terie des aïeux ; elle répond à des aspirations d'un ordie supérieur greffées en quelque sorte sur les aspirations individuelles; elle les dilate, elle les étend; elle offre à ses enfants un idéal qui dépasse leurs propres besoins et prolonge les limites de leur peisonnalité.
Les membres de toute nation vraiment caractérisée ont comme un « air de famille », des « façons de sentir » identiques, une âme commune, irréductible à toute autre. Or, de cette âme commune, le principal agent créateur et conservateur, c'est la famille, toujours la famille ; c'est elle qui prépare l'enfant, l'adolescent à vibrer plus tard à l'appel des grands devoirs, à voler au secours des siens en danger; elle qui développe en lui les tendances conformes au tempéramentde la race etélimine celles qui lui sont opposées ; elle qui lui transmet l'écho du passé et dépose en son cœur tant de germes mystérieux qui tressailliront bientôt à la voix des morts. Caria patrie comme la famille est encore plus faite des morts que des vivants, et l'on peut dire hardiment que sa force principale réside dans cette continuité qui les relie entre eux. Comte l'avait bien vu : « 11 avait senti profondément ce qu'il y avait d'anarchique et de « subversif » à concentrer « la sociabilité sur les existences simultanées », c'est-à-dire, à croire que nous ne formons de société qu'avec nos contemporains, à méconnaître « l'empire nécessaire des générations antérieures », et enfin à faire prévaloir la solidarité dans l'espace sur la continuité, qui est la solidarité dans le temps : en renversant un rapport si défectueux, en rendant aux hommes
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morts et aux hommes à naître la première place dans la réflexion des meilleurs, il a fondé vraiment sa philosophie et sa gloire^. »
L'organisation politique
Pour que la patrie puisse vivre et réaliser sa mission, laquelle est de protéger les individus et de promouvoir l'intérétgénéral, il lui faut, nous l'avons vu, un organe directeur. Quelle loi fondamentale présidera à sa détermination et à sa conservation ? Encore la loi de l'hérédité. Dès là que la famille est la cellule primitive de la société et que par le sang se communiquent tradition, rang, fonction sociale, pourquoi la fonction directrice et modératrice des intérêts d'ordre général, la plus haute de toutes les fonctions sociales, ne se transmettrait-elle pas par le sang comme les autres ? Cette raison d'ordre logique ne manque pas de valeur ; elle montre dans le système une réelle cohérence, et, en fait, la plupart de ceux qui admettent avec M. Maurras la théorie de la famille cellule sociale en ont déduit immédiatement cette conséquence, les fondateurs de r Association catholique et de l'Ecole des catholiques sociaux-, aussi bien que les disciples authentiques
L'Avenir de VinteUigence, p
2. Là où l'on s'appuie sur la famille, on introduit en eEFet logiquement le principe de l'hérédité comme élément constitutif de la société. Mais alors de quel droit séparer, d'une manière absolue, le point de vue social et le point de vue politique ? Il faut les distinguer sans doute, et, en certaines circonstances, il peut être utile, nécessaire même, de faire porter ses efforts immédiatement
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de Le Play à la Réforme 50c/a/e'. Cependant, ici encore, M. Maurras, fidèle à sa méthode, préfère
sur l'un d'eux, en faisant abstraction de l'autre. Il ne s'ensuit pas qu'il faille établir entre eux une cloison étanche. Le régime politique d'un pays devrait bien plutôt être comme l'efîQorescence, l'expression la plus approchée de ses institutions sociales ; entre les unes et les autres on voudrait voir exister harmonie, continuité, puisqu'elles sont faites les unes pour les autres et que les institutions politiques, condition d'existence et de vie pour les institutions sociales, ne sont capables d'atteindre leur but que si elles répondent exactement à ces dernières. D'un mot, les institutions politiques d'un pays paraissent devoir être les premières de ses institutions sociales. — Si cette remarque étaitfondée, n'y aurait-il pas lieu de s'étonner que quelques catholiques sociaux actuels se réclament sans cesse, en politique, delà démocratie et se flattent cependant de réaliser, sur le terrain social, le plan de leurs devanciers ? A moins de changer perpétuellement le sens des mots et de se duper soi-même, il faut convenir que l'idée démocratique emporte une conception individualiste de la société, qu'elle ne tient pas compte de l'hérédité et que, dans l'ordre social, elle tend à l'égalité de dignité et de droits entre les personnes. Qui s'intitule démocrate, et ne s'en tient pas à la démophilie, seule recommandée par Léon XIII et Pie X, admet en fait, malgré qu'il en ait, les principes du libéralisme et de l'individualisme de 1789, Or l'idée sociale, qui présida à la fondation de. l'œuvre des cercles et inspira les doctrines des premiers catholiques sociaux, était tout autre. Elle faisait reposer la société sur la famille, la distinction des classes ; elle affirmait comme essentiel le principe de l'hérédité et de l'inégalité. Entre ces deux théories, comment ne pas voir une opposition irréductible ? — Loin de nous l'intention de donner à entendre par là que ces néocatholiques sociaux admettent les principes essentiels de la démocratie selon Rousseau : leurs vies, toutes dévouées à lutter contre les ruines accumulées parla Révolution, proclament hautement le contraire. Mais pourquoi alors ne conforment-ils pas leur langage à leurs pensées? Pourquoi recourent-ils à des expressions que les foules, que des disciples moins fermes de doctrines ou atteints inconsciemment par la peste révolutionnaire endémique à notre société contemporaine, qu'eux-mêmes enfin sont exposés à détourner du sens acceptable qu'elles peuvent avoir? Ils ne paraissent pas se douter qu'ils contribuent ainsi très efficacement à fortifier le mal qu'ils ont toujours eu l'intention de combattre. 1. Les « autorités sociales » tant prônées par Le Play tirent toute leur force, tout leur crédit de ce principe.
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recourir à l'argument direct de l'expérience pour établir sa loi.
Or il affirme, après avoirétudié dans le détail les sociétés anciennes et modernes, qu'il n'y a jamais eu de société prospère qui ne reposât sur une base politique héréditaire : « A tout élément d'ordre et de prospérité correspond toujours un élément d'hérédité politique. Cela se vérifie, même en France, où notre minimum de stabilité et d'administration, ce qu'on appelle la continuité républicaine, s'explique par l'hégémonie des quatre Etats confédérés, — juif, protestant, maçon, métèque, — dont trois au moins sont héréditaires ; sans euxtout se serait bien effondré dans la plus grossière anarchie. ' » C'est là une loi naturelle, mais nécessaire conditlonnellement, c'est-à-dire « si l'on veut que la société dure, si l'on veut qu'elle prospère, si l'on veut qu'elle soit bien administrée et bien policée... Cela n'implique pas du tout qu'elle (la société) ne puisse se donner un gouvernement démocratique et électif : cela veut dire que, du moment qu'elle adoptera ce gouvernement, elle renoncera implicitement à tout espoir de durer et de prospérer^ ».
Tel est le fait. M. Maurras l'explique en regardant agir les diff'érentes classes d'hommes au pouvoir : un gouvernement non héréditaire, dont les membres
1. Le DiU'rnfne, p. 109; cf., pp. 118, l5l, etc. Sur cette théorie particulièi'e des quatre états confédérés qui revient sans cesse sous la plume de M. Maurras, mais que nous n'exposerons pas ici à cause de son importance relativement secondaire dans l'ensemble du système, on peut consulter Enquête. ..^^^p. 296-303, le Correspondant^ 10 juin 1908, pp. 972-974 et la Rei>ue hebdomadaire^ 5 mars 1910, pp. 47-48.
Le Dilemme, p
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ne dirigent la chose publique que transitoirement, sans survivance assurée dans leurs enfants, sans attaches au passé, sans espoirs lointains dans l'avenir, sans prolongement dans la race, tend à gouverner avant tout pour lui et à tirer de la situation à son point de vue personnel tout ce qu'elle comporte d'utilité. Tandis qu'héréditaire il s'inspirera des intérêts généraux. L'Etat devient pour lui un patrimoine, un bien familial dont il a la responsabilité devant ses enfants, devant le pays ; ce n'est plus un bien commun qu'on peut gaspiller sans nuire à personne autre qu'à une collectivité anonyme et abstraite, sans encourir d'autres reproches que ceux d'une foule le plus souvent irresponsable et impuissante. D'où possibilité de fondations durables, de grands desseins, de politique à longue portée, esprit de sage conservation, sans aucune crainte du progrès : le tout, fondé sur la fidélité à la tradition reçue et l'amour des descendants. Bref le bien de leur famille, pour les chefs politiques héréditaires, est le bien de l'Etat; or nul n'apporte plus de soin qu'à ses biens familiaux ; d'où garanties assurées pour l'Etat. D'autre part, le peuple, régi par un pouvoir fixe, en dehors de toute compétition, peut se livrer à la poursuite de ses vrais intérêts et du véritable progrès. Au contraire, là où existe pour tous la possibilité de régner, ce ne sontque troubles, usurpations, épuisement de toutes les forces vives dans une lutte acharnée et stérile, quand elle n'est pas meurtrière et désastreuse, à la conquête du pouvoir ^ Enfin, ce pouvoir lui-même suppose des
1. Sur Tobjection tirée du mauvais prince, cf. Enquête, p. 353,
aptitudes spéciales, dues, pour une grande part, à Féducation, au tempérament reçu, aux influences du milieu, toutes conditions qui peuvent ne pas suffire en tel cas particulier, mais sont en toute hypothèse une garantie nécessaire à son bienfaisant exercice^.
Cette loi fondamentale de l'hérédité politique ainsi entendue ne comporte pas seulement la monarchie comme forme de gouvernement; elle est très compatible avec une république aristocratique, et M. Maurras ne néglige aucune occasion de protester contre ceux qui s'obstinent à lui prêter une conception politique unilatérale. Dans son Dilemme, par exemple, il ne cesse de le répéter : « Nous n'avons jamais parlé de l'éternité ou de l'immortalité de la monarchie, mais de l'éternité ou de l'immortalité du gouvernement héréditaire, qu'il soit unitaire ou collectif, républicain comme à Florence ou monarchique comme à Paris 2. » Sur ce point, je ne crois pas qu'il ait varié : qu'on relise plutôt son Enquête, déjà vieille de plus de dix ans^.
1. C'est dans l'article déjà cité de la Revue hebdomadaire, du 5 m.'irs 1910 : Les Idées royalistes (pp. 34-43j, que l'on trouvera surtout mises en lumière les ruines qu'entraînent pour une nation les luttes de partis et l'absence d'un pouvoir continu dont la seule fonction serait de veiller à l'intérêt général. M. Maurras s'est surpassé là en clarté et en clairvoyance.
2. Le Dilemme, loc. laud.; cf. pp. 97, 118. Peu après il le répétait encore à un reporter de VOsservatore cattolico, dont la Gazette de France (15 mai 1907) a reproduit l'interview.
3. Cf. Enquête, pp. 142, 228, sq. 279, etc. Citons seulement le premier passage : « D'otj vient la prospérité des républiques aristocratiques? D'une cause constante, quoique mystérieuse. Les républiques patriciennes se conforment à la loi des Etats prospères. Cette loi, c'est ihcrédité. Que le pouvoir soit concentré en une famille ou réparti entre plusieurs, le régime d'hérédité a
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Un pouvoir ainsi fondé sur l'hérédité peut se livrer tout entier à ses fonctions directrices et permettre à tous les groupements naturels qui composent la société de conserver leur autonomie ; et plus il s'adonnera exclusivement à cette œuvre, plus il pourra laisser de liberté à ces groupes dans l'exercice de leur activité. Dépositaire du pouvoir suprême, ou, plus exactement, d'après M. Maurras, incarnation de l'autorité suprême, il préside de haut à la marche régulière et harmonieuse de tous les membres du corps social, réalisant les conditions nécessaires pour l'essor économique, industriel, intellectuel, moral de l'ensemble, et, revêtu, de ce chef, d'un caractère particulier, il possède non seulement la force, mais le droit, et, avec le droit, le pouvoir d'obliger tous ses inférieurs à lui obéir dans les limites de l'intérêt général. Il est vraiment l'organe central d'où dépend le fonctionnement de la machine tout entière.
Dans une société comprise de la sorte, rien n'est laissé au hasard : toutes les forces se trouvent
pour effet de nationaliser ce pouvoir. La dynastie régnante, ou, si elles sont en nombre convenable, les familles prépondérantes, étant unies étroitement, par leurs intérêts propres, aux plus profonds intérêts de l'Etat, cherchent sans doute, comme tout ce qui est humain, leur intérêt particulier; mais, en le trouvant, elles trouvent en outre et en même temps l'intérêt général. C'est une des plus délicates subtilités de la politique naturelle. Il faut d'abord la bien saisir. Mais ce point saisi, l'on se rend compte de la prospérité des Etats ou de leur décadence, selon qu'ils se conforment ou se soustraient à la loi d'hérédité. L'intérêt général a-t-il un organe, ou des organes puissants, intéressés eux-mêmes à le faire observer? L'Etat monarchique ou polyarchique peut fonctionner. Mais ces organes manquent-ils ? Tout manque en même temps, faute de direction organique continuée. »
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canalisées selon un ordre fixe vers une fin précise. Aussi bien, l'ordre n'existe qu'en vue de cette fin, il n'est par rapport à elle qu'un moyen ^ ; et c'est la fin qui le spécifie et, en définitive, le constitue.
S'agit-il maintenant de déterminer la forme dernière que revêtira le pouvoir en un pays donné : monarchie ou république aristocratique.'^ la réponse devra se chercher dans l'histoire de ce pays, dans l'étude de sa tradition, de son tempérament, des circonstances de fait où il pourra se trouver après une ou plusieurs périodes de révolutions 2.
En ce qui concerne la France, — on le sait de reste, sansque nous ayons ày insister, — M. Maurras soutient que la royauté héréditaire s'est identifiée avec son âme et qu'en dehors d'elle il n'y a place pour aucun autre moyen de salut. Si déformée, si dévoyée qu'elle ait pu être au cours du dernier siècle, notre patrie, en renouant sa tradition interrompue, retrouverait, à l'en croire, vieetbeauté, la force et la grandeur d'antan ^. — D'autres soutiennent que la tradi-
Cf. le Dilemme, p
2. Notons d'ailleurs que ces idées sur la meilleure forme de gouvernement ne laissent pas de coïncider avec celles que le R. P. Pègues dans un article sur la Théorie du pouvoir dans S. Thomas [Revue thomiste, sept. 1911, pp. 591-617) nous a proposées comme exprimant de la manière la plus fidèle la pensée du Docteur Angélique. Sur ce même sujet on peut en outre consulter fort utilement trois articles très solides du R. P. Montagne : La pensée de S. Thomas sur les diverses formes de gouvernement [Revue thomiste, janvier et juillet 1901, janvier 1902).
3. Dans la pensée de M. Maurras, le retour du roi n'est pas, comme on le lui fait dire trop souvent, tout le salut de la France; il n'est qu'une condition pour la résurrection nationale : « La monarchie n'apporte aucunement aux bons citoyens, aux associations nationales, aux groupements religieux, une besogne toute faite, mais simplement la faculté d'exister librement, de se développer sans contrainte, de vivre en paix sous des lois jus-
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tion, brisée en 1789, l'est irrémédiablement; une nouvelle tradition s'estfondée, la tradition individualiste ou démocratique, fille de la déclaration des droits de l'homme; il faut nous résigner à la voir pénétrer, de plus en plus, la mentalité française : bien mieux, il faut entrer à notre tour dans le courant qu'elle a créé, afin d'en prendre la direction, de le garder contre tous ceux qui pourraient lui imprimer une impulsion funeste. — Rêve trompeur autant que pernicieux, reprendM.Maurras. Ceuxqui voudraient reconnaître la tradition dans un flot qui sème partout la ruine après lui sont victimes de la plus lourde méprise : « Si la tradition ne consistait qu'à mettre les pas dans les pas de nos devanciers, la
tes » (le Dilemme, p. 80). Dans un article de l Action française (quotidienne) du 2 nov. 1909, où il discutait un travail de M. Ch. Benoist sur le régime corporatif, il précise davantage encore sa position : « Ce n'est pas l'affinité de la monarchie et de la corporation que notre thèse établit. Elle pose l'incompatibilité de la corporation et du régime démocratique. Le régime corporatif, impossible en démocratie, est en monarchie amplement possible. Possible comme la décentralisation. Possible comme les grandes vues depolitique extérieure. Possible comme l'accord avec l'Eglise catholique. Et cela ne veut pas dire que les monarques traiteront avec Rome comme François !"■, manœuvreront en Europe comme Louis XIII et Louis XIV, consulteront un Etienne Boileau comme Louis IX ou convoqueront les assemblées provinciales comme Louis XVI : cela veut dire que rien d'inhérent à la Monarchie n'empêchera ces initiatives heureuses de se produire, ni ces institutions tutélaires d'exister. La bonne volonté des hommes, desservie et trahie par la nature de la démocratie, est ou secondée ou laissée intacte par la nature de la Monarchie. Les hommes seront différents, les circonstances varieront, les temps changeront : il y aura certainement des erreurs, des abus, des fautes, il y aura la faiblesse humaine aux prises avec l'imperfection ou l'hostilité de notre planète; mais il n'y aura pas un gouvernement modelé tout exprès pour faire échec à la société, à l'ordre, à la civilisation et à la nation. — La République ne peut pas : tout l'établit. La Monarchie pourra :
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tradition ne pourrait donner de règle aux Français ; nul n'a établi cette conclusionavec plusde forceque notre ami Lucien Moreau dans ses inoubliables leçons de l'Institut d'Action française en 1906. Donc, si la tradition est érigée en règle, il faut donner à ce termeun sens « défini «...Latraditionnationaledirectrice, c'estcequelespèresontlégué,maisce qu'ils ont légué de positif, déduction faite du passif de leur héritage. La règle traditionnelle se déduit du total des éléments qui se désignent par un plus^ et non par un mom6r ; par une existence et non par une absence; par un gain et par un progrès, non par un manque et par une destruction. C'est de ce point de vue que cette tradition est « intégrale », c'est-àdire à la fois épurée et complète, comme la qualifient très bien le sens courant et l'étymologie de
M. Charles Benoist l'établit avec nous quand il prend note des réussites du passé. Ces réussites prouvent que l'entente de la corporation et de la Monarchie est possible. Les échecs montrent que cette entente n'a pas toujours existé, mais ils ne prouvent rien contre l'idée de l'accord possible qui seul nous intéresse, car nous comptons sur les circonstances, sur le programme royal, sur la volonté des bons citoyens pour faire passer ce possible à l'état de réel. Nous ne faisons donc pas un roman de philosophie, et c'est M. Charles Benoist qui le forge, avec une fraîcheur d'imagination remarquable, quand il nous attribue des (( constructions faites après coup ». Pour supposer que nous sollicitons les faits « vers une conclusion à Vavance préférée », il lui a fallu commencer par se tromper sur notre doctrine. Nous ne rêvons point làge d'or. Nous nous employons simplement à éliminer un mal accidentel de notre âge de fer. Un Etat légal fondé sur le vote des individus est un Etat dans lequel les Corps seront naturellement voués à se dissoudre. Otez ce dissolvant, et mettez à sa place, élevez au pouvoir un autre principe qui soit normal (je dis la Monarchie en France, parce que c'est la France, je dirais la bourgeoisie à Genève, parce que c'est Genève), vous ferez reparaître la possibilité du bien public, qui ne fut perdue que du jour où l'on intronisa la cause du mal. »
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cette épithète ^ » — D'autre part, poursuit M. Maurras, comment diriger un courant aussi puissant, qui tend de toutes ses forces à la destruction ? En le voulant essayer, ne sera-t-on pas entraîné comme les autres à une ruine fatale ? « Quand on renonce au terme hérédité (pour adopter le terme individu), le terme bien social se dérobe du même coup. On est toujours régi par la loi naturelle, mais on est condamné par elle à la mort^. »
1. L'Action française (quotidienne) 20 juillet 1911 : Ob'ections attardées. L'auteur ajoute et la pensée est très utile à retenir : « Et ceci n'ôte rien du profond respect que mérite la tradition envisagée au sens le plus large... Du chaos des destructions révolutionnaires, nous dégageons le souvenir d'utiles réformes fiscales, comme nous en gardons la défense du territoire contre l'Etranger. Dans l'effroyable consomption du premier Empire, nous mêlions à part la gloire des armes et les merveilleuses leçons d'art militaire professées sur tous les champs de bataille européens par le chef qui tenait l'épée de la France. Ces réalités s'incorporent à la ti'adition intégrale, mais à leur place naturelle, dans leur ordre. Il n'est pas jusqu'à la bonté d'âme de Napoléon III qui n'ait été expressément reconnue et réservée ici. Si nous n'avons pas dit qu'elle nous a valu la Lorraine et la Corse, c'est que ces accroissements datent de Louis XV, souverain médiocre, expression d'un système utile. Si nous avons dû dire que la bonté de Napoléon III nous a fait perdre, avec Strasbourg et Metz, les bénéfices de l'œuvre diplomatique de Talleyrand, c'est qu'un maître souci de la vérité ne nous permettait pas de dire autrement. Nous sommes les fils de nos pères pour développer leur force et non leur faiblesse, leur progrès et non leurs revers. Les traditionnistes prussiens qui réussirent Sadowa et Sedan s'étaient souvenus d'Iéna autant que de Rosbach, et toutefois c'est la méthode de Rosbach qu'ils s'étaient appliqués à continuer. »
2. Le Dilemme^ p. 159. — Les démocrates libéraux et égalitaires disent : « le vent soufle à la démocratie égalitaire. Donc il faut naviguer avec le vent ». J'imagine que M. Maurras leur ferait volontiers celte réponse d'un publiciste catholique à une difficulté du même genre : « Non, si le vent nous entraîne aux écueils. Au XVI* siècle le vent du libre examen poussait à la Réforme ; au xviii* siècle, avec Jean-Jacques Rousseau et l'Encyclopédie,
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Nous n'avons point à entrer davantage dans ce litige irritant, l'objet de ce travail étant avant tout d'ordre spéculatif. 11 nous suffira donc ici de savoir quelles sont les idées politiques de M. Maurras.
il poussait à la Révolution. Etait-ce une raison d'y céder et la gloire de l'Eglise catholique ne fut-elle pas de réagir contre ces tempêtes qui auraient dû l'emporter ? Actuellement encoVe beaucoup d'hommes demandent que l'on fasse circuler un peu d'air et de lumière dans l'édifice poussiéreux de nos vieux dogmes. Et la gloire de Pie X n'est-elle pas de réagir contre le courant moderniste? »
CHAPITRE CINQUIÈME
La démocratie
Le lecteur n'aurait qu'une idée incomplète du système politique de M. Gh. Maurras, si nous omettions de lui en exposer plus en détail la partie négative. Au reste, la connaissance de celle-ci importe beaucoup pour la discussion qui suivra. On attaque au nom des principes catholiques la position prise par M. Maurras à l'égard du régime démocratique. Sachons donc quelle est cette position, avant de dire ce qu'il en faut penser.
L'ordre social, d'après M. Maurras, compte trois principaux adversaires qui se distinguent inadéquatement : le libéralisme, la démocratie et le suffraore universel. Tous découlent d'une source unique, que nous connaissons déjà : l'individualisme protestant et révolutionnaire, l'homme abstrait de Rousseau, réalisé en chacun de nous et s'opposant seul à la communauté, l'individu devenu centie unique à qui tout doit se subordonner. C'est, sous trois formes à peine distinctes, la proclamation de l'homme fin en soi.
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Là OÙ la liberté est « le principe fondamental par rapport auquel tout doit s'organiser en fait et tout se juger en droit », c'est la mort de toutes les libertés, le triomphe à brève échéance du despotisme, l'oppression du fort par le faible. En religion, la liberté ainsi entendue mène à la suppression des vœux monastiques, en économie politique à la liberté de mourir de faim, en politique à la volonté de la majorité qui, par son ignorance voulue des libertés particulières, affaiblit les individus et tyrannise tous ceux qui n'appartiennent pas au parti prédominant. 11 faut s'estimer heureux quand ce libéralisme ne se résout pas en un anarchisme pur renversant l'Etat et niant la patrie ^ !
En appelez-vous au principe démocratique? C'est encore pire! Tout d'abord, que la liberté soit incompatible avec l'égalité démocratique, et que ces deux rejetons de l'individualisme soient destinés par nature à s'entre-détruire, M. Maurras n'a que trop d'arguments pour l'établir^.
1. Libéralisme et libertés : démocratie et peuple (tiré à part d'une étude parue dans la Gazette de France an 3 septembre 1905), pp. 4 sq. M. Maurras a condensé là, en quelques pages vigoureuses, la plupart de ses idées les plus chères. Aussi y empruntons-nous largement.
2. Et c'est pourquoi, tout royaliste qu'il est, on le voit combattre ardemment certains royalistes, adorateurs attardés des « immortels principes » et politiciens dilettantes. Sous prétexte de fuir tout excès qui troublerait leur indolente élégance, sous prétexte d'être sans parti pris, de voir les choses « objectivement », ils vivent de concessions et perdent en fin de compte toute notion du bien et du mal. « Il y a longtemps qu'on l'a dit, le libéralisme n'est que la liberté, et donc l'autorité du mal » (l'Action française^ l"" novembre 1905, p. 219). Toutes ces palinodies recouvrent, au fond, sans pouvoir les déguiser, « le triste goût de la défaite et la nostalgie du bâton ».
De plus, il rejette la démocratie sous quelque forme qu'elle se présente. La démocratie, c'est en premier lieu le gouvernement du nombre. Principe absurde dans sa source : comment le nombre pourrait-il être le gouvernement? — incompétent dans son exercice : il ne suffît pas de compter les voix des incompétents pour résoudre les questions d'intérêt très général qui exigent de longues années d'étude, de pratique ou de méditation; — et pernicieux dans ses effets : il étiole l'individu, développe l'Etat au delà de la sphère qui lui est propre et, dans la sphère où l'Etat devrait être roi, lui enlève le ressort, l'énergie, l'existence même ^. En sorte que « la démocratie, c'est le mal, la démocratie, c'est la mort ».
La démocratie, c'est encore « l'Etat social démocratique, un état égalitaire de la société, dans lequel les différences de classes seraient inexistantes ou abolies ». Or le fait de cet Etat est à nier simplement : l'égalité n'existe pas et les différences de classes vont s'accentuant de plus en plus.
Enfin la démocratie, c'est un ensemble d'idées, un corps d'institutions tendant soit au gouvernement du nombre, soit à l'état égalitaire de la société. La vivacité de cette tendance, au contraire du fait de l'Etat démocratique, ne peut être méconnue. Mais si cet esprit devait prévaloir, son terme fatal serait l'égalité sociale, le nivellement économique, l'universel appauvrissement, d'un mot, la destruction de tout l'ordre social, l'en-
LibéralisDie et libertés, pp
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trave apportée à tout essor, le triomphe de la médiocrité K
Après cela, que vient-on nous parler d'organiser la démocratie? C'est une proposition passée chez M. Maurras à l'état de truisme, que prétendre organiser la démocratie, c'est prétendre réaliser les contradictoires : la démocratie ou le gouvernement du nombre suppose l'égale valeur politique des indi-
1. Comme exemple de ce courant irrésistible, ou a bien osé mettre en avant la révolution portugaise d'octobre 1910 et la république qui l'a suivie! C'était faire la partie belle à M. Maurras et la leçon qui se dégage de cette sinistre aventure ne confirme hélas ! que trop lamentablement ses plus sombres pronostics. Celte république soidisant inévitable qui devait selon la proclamation du gouvernement provisoire, marquer la fin de l'esclavage en Portugal. « faire surgir lumineuse en son essence virginale, la bienfaisante liberté... et commencer une époque d'auslere moralité et de justice immaculée », cette république, on sait quels fruits elle a portés. Sans parler d'un accroissement considérable de la dette nationale et, par le fait même, des impôts, elle a instauré le régime de la terreur et de la persécution la plus odieuse à l'égard de ceux qui n entraient pas dans son courant. Proscriptions, incarcérations, lois d'exception, horreurs de la guerre civile, telles sont les gloires de l'ère nouvelle. Mais eiieore plus qu'à la liberté civile et politique, les partisans du nouveau régime s'en sont pris à la liberté religieuse et c'était fatal : la destruction de la foi n'avait-elle pas été le premier mobile' de la Révolulion! On connaît la monstrueuse loi de séparation, la guerre menée contre les Congrégations religieuses, l'expulsion violente de beaucoup d'entre elles, à commencer naturellement par les Jésuites, la ruine d'œuvres admirables de charité et d éducation et la série, dont on n entrevoit pas le ternie, des lois qui portent atteinte aux droits les plus sacrés des consciences catholiques. Accroissement de charges pour le peuple, haines excitées dans la masse et déchaînées sans aucun frt in, éveil des plus violentes passions, tyrannie dans tous les ordres, discrédit complet jeté sur un pays jadis si glorieux, tel est le bilan do cette démocratie innomable qui sévit en Portugal.
Il se peut que le courant démocratique soit irrésistible : mais cet exemple récent n'est pas pour infirmer la parole de M. Maurras : « la démocratie c'est le mal, la démocratie c'est la mort ».
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vidus; or l'organisation implique l'inégalité '. « On n'organise pas la démocratie, on ne démocratise pas l'organisation. Organiser la démocratie, c'est instituer des aristocraties- ] démocratiser une organisation, c'est y introduire la désorganisation. Organiser signifie différencier, c'est-à-dire créer des inégalités utiles ; démocratiser, c'est égaliser, c'est établir à la place des différences, des inégalités, des organisations, l'égalité qui est stérile et même mortelle^. »
Dès lors, on pressent ce qu'il dira du régime électif en général et du suffrage universel tel que
1. Cf. VAciion française, 1902, i. \ '. le Dossier d'une discussion, le mot « démocratie » ; en particulier, pp. 1011, 1020, 1036.
2. M. de Lamarzelle, dans son remarquable petit livre : Démocratie politique, Démocratie sociale, Démocratie chrétienne, ne pense pas autrement. Après avoir résumé brièvement le système de la représentation des intérêts résultant du groupement professionnel, tel que le préconise l'école dos catholiques sociaux et, après elle, toute l'école de l'Action française, il conclut : « Telle est cette organisation de la démocratie qui, d'après ses partisans, supprimerait tous les dangers de la démocratie... Oui, mais alors par le fait seul qu'elle sera organisée, la démocratie cessera bientôt d'être une démocratie. Ceux qui, désormais, pour le pouvoir central constitueront des points d'appui en même temps que des instruments de contrôle, seront des « chefs » ayant sous leur dépendance des groupes. Qu'est cela, sinon une aristocratie? » (p. 25). Etant donné le système proposé, cela paraît évident. Or, en a-t-on trouvé d'autres qui aient chance de promouvoir le bien public et n'amènent pas à cette conclusion?
3. Le Dilcjnme, "p . 150. Cf. la Revue /lehdomadaire, loc. laud.y pp. 54-56. Dans l'ouvrage de M. Dimier sur Vevillot, on trouvera commenté très heureusement un article du célèbre journaliste où il avait parlé de la nécessité d'organiser la démocratie et que l'on a tenté d'interpréter comme s'il s'agissait du problème social, posé par les démocrates chrétiens de nos jours. L'auteur montre très bien que le problème dont il y est question, c'est le problème politique de pourvoir à l'intérêt général. Or Veuillot le résout par la royauté. Pour lui, « la démocratie c't^st le peuple, ou si l'on veut, ses intérêts, l'intérêt de tous. Organiser ces intérêts c'est
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nous le voyons pratiqué de nos jours. Tant que le gouvernement de la chose publique reposera sur le principe de la souveraineté du peuple, l'ordre social sera en péril et dans un état d'instabilité menaçant. 11 faut avant tout rompre avec le régime de l'élection pour tous les emplois; sans cela, pas de décentralisation possible^.
Ce n'est pas d'ailleurs que M. Maurras repousse sans distinction le suffrage universel. Adversaire irréductible du dogme de la souveraineté du peuple, il n'admet en aucune manière que le peuple soit appelé à manifester par ce moyen un droit qui ne lui appartient pas. Mais là où le peuple est compétent et peut exprimer par son vote un avis conscient et éclairé, comme lorsqu'il s'agit d'intérêts locaux ou professionnels, M. Maurras ne s'offusque nullement qu'on l'interroge et dans V Action française (quotidienne) du 3 janvier 1911, il a protesté énergiquement contre ceux qui lui feraient condamner toute consultation populaire : « de ce que nous disions ailleurs que le suffrage universel, pas plus que le restreint, ne saurait avoir compétence pour constituer un gouvernement, aucun gouvernement ne pouvant sortir de l'élection, on en conclut que nous rejetons l'élection comme moyen d'agitation ou de propagande ou que nous repoussons le suffrage universel dans l'administration proleur donner un organe dont ils manquent et cet organe ne peut être que le roi Uenri V. Organiser la démocratie^ c'est incarner dans le roi, l'intérêt national. Très rigoureusement, c'est le point de vue du nationalisme intégral » (p. 291). On voit donc que Veuillot, tout en adoptant cette expression, ne pense pas autrement que M. Maurras.
1, Enquête, p. 218.
fessionnelle ou radministration locale où ce suffrage est compétent! » Et il s'insurge là contre, rien n'étant plus éloigné de sa pensée.
Mais ici encore il ne faudrait pas croire que l'opposition de M. Maurras au Parlementarisme soit absolue. Là où c'est la Couronne qui gouverne et le Parlement qui contrôle, comme en Allemagne, M. Maurras n'a plus d'objections irréductibles contre le Parlementarisme '.
Ce qu'il ne peut souffrir, pour la France, c'est le parlement à l'anglaise. Dans le même article du 3 janvier 1911 où il proteste contre ceux qui lui font repousser tout suffrage universel, il s'élève contre ceux qui le déclarent ennemi de toute représentation : « de ce que nous refusons de tracer à l'avance sur le papier une constitution ridicule, que les événements traiteraient comme ils traitent les feuilles de papier; de ce que nous nous limitons sévèrement aux quatre principes de l'hérédité, de la tradition, de Tantiparlementarisme et de la décentralisation, on nous déclare ennemis de toute représentation! » Or rien n'est plus faux.
M. Maurras, avec toute son école, distingue essentiellement souveraineté et représentation. La souveraineté, ou pouvoir du prince, « souffre des limites, mais non des partages ». Tous les intérêts généraux en relèvent et « ne peuvent être représentés dans l'Etat que par le souverain en ses conseils. L'idée d'une représentation constituant un Pouvoir pour tenir en échec celui du Monarque est le palladium de la liberté pour ceux qui n'entendent rien aux libertés publiques. Elle est le fonde-
1, Enquête, p. 317.
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ment de toutes les constitutions de l'Europe, mais le faux principe générateur de ces constitutions est tourné partout où il y a de la vie; si bien qu'on pourrait trouver la mesure de cette vie d'après le tour donné à l'institution constitutionnelle, depuis la Prusse jusqu'à la Bulgarie, et qu'il faut rire de ceux qui cherchent dans les fictions parlementaires des garanties contre l'anarchie ou le despotismedes partis ^ ». Laisser aux mains de la foule incompétente et avide les intérêts essentiels du pays, ou plutôt l'abandonner aux rivalités de partis uniquement préoccupés de se servir euxmêmes, c'est exposer les individus aux pires injustices et mener la nation aux pires désastres. A côté des intérêts généraux, il y a les intérêts particuliers; ceux-ci doivent être représentés dans l'Etat et le service rendu par cette représentation est avant tout de découvrir au Souverain « les rapports les plus sensibles de l'intérêt général avecles intérêts particuliers » ; elle « éclaire le pouvoir sur les conséquences de son action ou de son inertie ; elle informe le gouvernement des vœux et des plaintes des gouvernés; elle donne au souverain la mesure de l'assentiment du pays ou de sa résistance^ ». On serait, il est vrai, curieux de savoir quelles formes définitives revêtirait cette représentation : n'est-ce pas là le point délicat entre tous ? A entendre certains disciples de M. Maurras, sans doute plus friands de paradoxe que de sage mesure, il faudrait revenir purement et simplement à la
1. Marquis de la Tour du Pin dans la Revue critique des idées et des licres, 10 juin 1910, p. 338.
J. Rivain, ibid., 25 mars 1910, p
constitution de l'ancienne France ; on ne devrait plus songer à des Chambres élues, si limitées qu'en soient les attributions. Mais de pareilles affirmations ont-elles chance de jamais se faire agréer? A une heure où la Turquie, la Russie, la Perse, la Chine elle-même, entraînées par les nations d'Occident, se voient contraintes d'introduire dans leurs Constitutions le parlementarisme sous une forme ou sous une autre, ne se briserait-on pas à vouloir ravir au peuple français toute part, je ne dis pas immédiate comme maintenant, — ce qui est une prodigieuse absurdité, — mais au moins médiate, dans la direction des affaires et le priver de ce droit de vote dont il est si ombrageusement jaloux ? M. Maurras et M. de la Tour du Pin ne sont pas tombés, que je sache, dans ces exagérations : ils ont trop le sens de la vie contemporaine pour ne pas en tenir compte. Aussi l'un et l'autre parlent-ils d'un Sénat, élu dans chaque région par les associations professionnelles. Une fois assuré un pouvoir central stable et ferme, il restera sans doute à préciser la forme et les attributions de ce Sénat qui évidemment n'aurait rien de commun avec nos assemblées délibérantes actuelles, et des divers organes représentatifs qui concourraient à le nommer; ils le savent, mais se défendent de pouvoir, dès maintenant, dans l'hypothèse qui est la leur, procéder àdes déterminations plus minutieuses; les circonstances seules devront leur permettre de parfaire de tels projets^...
1. Une note de l'Action française, de novembre 1910, reconnaît expressément l'impossibilité dans l'état actuel des mœurs de refuser à une Chambre de larges attributions admi-
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Veut-on pour conclure une application des idées politiques de M. Maurras : prenons le problème du travail. M. Maurras n'est pas du tout un ennemi de la législation sociale. Il fut même un temps, si je ne m'abuse, lorsqu'il collaborait à la Cocarde^ où l'on put croire à quelques excès de ce côté; en tous cas, il fut un temps où il n'hésitait pas à se proclamer socialiste ^ Or après s'être demandé quelle compétence peut bien avoir une Chambre élue au suffrage
nistratires. Toutes les questions financières, douanières, devront être réglées par elle : c'est la solution préconisée par M, de la Tour du Pin, à la suite de Le Play et du Comte de Paris. Ceux qui désireraient connaître les conclusions pratiques de M. Maurras sur la représentation nationale ainsi entendue, sur les pouvoirs respectifs du prince et de ses ministres, sur la constitution des assemblées provinciales et les rapports de celles-ci avec Tautorité centrale..., les trouveront exposées dans l'Action fi-anç aise, !•'' août 1903 : Bictateur et roi^ pp. 205 sq., surtout pp. 212-215. Nulle part, M. Maurras n'a été plus précis et n'a mieux montré comment, dans sa pensée, « l'autorité en haut », toute-puissante dans sa sphère, devait assurer, de la manière la plus large et la plus équitable, « les libertés en bas ». — Notons à ce propos la parfaite concordance des théories de M. Maurras et du Marquis de la Tour du Pin sur la représentation. Que l'on compare l'article que nous venons de citer avec les deux chapitres du beau livre, Vers un ordre social chrétien, intitulés : la Représentation professionnelle et De Vorganisation territoriale et de la représentation (pp. 388-418), ou encore celui qui a pour titre Des institutions représentatifes (pp. 249-267), et l'on verra comme l'un et l'autre s'entendent et se complètent. Aussi bien, M. Maurras ne néglige-t-il aucune occasion de manifester son admiration respectueuse pour le Marquis de la Tour du Pin et de s'autoriser de ses vues politiques.
1. Il est vrai qu'alors même M. Maurras entendait le mot « socialiste » dans un sens très différent de celui qu'on lui accorde maintenant ; fidèle à sa méthode, il a renoncé à se prévaloir d'un titre auquel l'usage a définitivement donné l'interprétation collectiviste et égalitaire. Il a publié sur tout ceci des explications très satisfaisantes dans l'Action française du 15 novembre 1899, pp. 859-869.
universel dans des questions aussi délicates que celles du salaire, des assurances ouvrières..., sa réponse est celle-ci : là où les groupements naturels existent : corps de métier, profession ^.., c'est à eux d'édicter des règlements, des tarifs; l'autorité centrale devrait n'avoir qu'à les sanctionner, à peine de porter le trouble et la ruine dans la société 2.
Nous ne poursuivrons pas davantage cet exposé des idées politiques de M. Maurras : nous en avons dit assez pour faire comprendre au lecteur ce que nous lui annoncions au début de cetteétude et qui est que l'œuvre et les tendances de M. Maurras sont aux antipodes des tendances prédominantes chez nous depuis 1789. S'il est vrai que les principes posés par la déclaration des droits et quetout le mouvement lancé par la Révolution aboutissent en droit
1. Sur tous ces points comme sur beaucoup d'autres, M. Maurras est entièrement d'accord avec les fondateurs de l'école catholique sociale.
2. A propos de ce problème si délicat de l'organisation du travail, M. Maurras a très bien vu, selon nous, que la question de l'intervention ou de la non-intervention de l'Etat est, au regard des principes, une question secondaire. Ce qui la domine de haut, c'est la conception que l'on se fait de la société. Admet-on une société organique, basée sur la famille et la profession : l'organisation du travail se résout d'elle-même par le jeu naturel des organes sociaux. S'appuie-t-on au contraire sur des principes individualistes : alors, comme disait l'école, ex absurdo sequitur quodlibet, on en déduira tout ce qu'on voudra, mais avec le ris que de ségarer. — Cependant on objecte que, dans une société qui est de fait individualiste, il faut bien adopter une ligne de conduite ; laquelle prendre alors .' La réponse paraît simple : il faut se résoudre à une attitude tout empirique, inspirée de cette maxime générale qu'à l'Etat revient de droit ce que les familles et les associations sont impuissantes à réaliser, pourvu que hiimême soit capable d'en assure/^ l'exécution. Làoùles groupements naturels, les associations professionnelles n'existent pas, il fau-
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et en fait à l'émancipation totale de l'individu, c'està-dire à la suppression de toute autorité, jugée un mal nécessaire, au nivellement de toutes les classes, à la liberté absolue laissée à chacun dé se développer dans la ligne de ses instincts et donnée comme seul principe directeur de l'organisation des sociétés et des peuples; si, en bref, déclaration et Révolution nous conduisent à la démocratiepure et, par suite, à l'anarchie ou au socialisme intégral, comme on ne fera pas difficulté de le reconnaître, — il faut dire que M. Maurras est en tout un contrerévolutionnaire. C'est aussi bien son principal crime devant le grand public contemporain. Qu'il s'agisse des anticléricaux avoués, partisans du régime actuel, ou des catholiques imbus des erreurs libérales et démocratiques, le secret des inimitiés profondes suscitées par M. Maurras ne doit pas être
dra bien reconnaître à l'Etat un pouvoir plus étendu : voyons alors si, au concret, il est en mesure de nous procurer, sans dommage pour l'intérêt général, ce que nous lui demandons. Est-il ouvert, soucieux en somme du bien commun, et ne faisant acception ni de personnes ni de partis, accordons-lui d'intervenir dans de larges limites; sinon, moins il interviendra, moins il s'occupera de nos intérêts, et mieux nous nous en trouverons, ainsi que le pays. Comme l'écrit l'abbé Antoine, dont le jugement en la matière a une autorité toute spéciale : « à un gouvernement de parti, plus soucieux de son intérêt propre que du bien social, on ne demandera que le minimum d'intervention absolument indispensable à la conservation de l'Etat » (Dict. apologétique, art. £■^0^, col. 1536). Mais que, de cette question d'ordre tout pratique, on ne s'acharne pas à vouloir faire une question de principe ; et donc, pour donner une application immédiate de cette doctrine, que l'on renonce définitivement à classer les école» économiques et sociales sur une base aussi factice que celle de l'intervention ou de la non-intervention de l'Etat. — A ceux qui voudraient quelques documents sur ce point délicat, je ne saurais trop conseiller la lecture de l'excellente thèse de M. Eblé, Les Ecoles catholiques d'économie politique et sociale (Giard et Brière, 1905).
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cherché ailleurs. Son incroyance peut bien servir de prétexte à certains, mais combien d'autres incroyants à tendance démocratique sont l'objet de leurs avances, quand ce n'est pas de leur enthousiasme et de leurs faveurs exclusives ? L'hostilité que l'auteur du Dilemme manifeste à l'encontre de toutes les chimères libérales condamnées par Pie IX, Léon XIII et Pie X est la raison profonde, vraie de cette haine dont il est l'objet : elle constitue un péché irrémissible aux yeux de ces égarés, chrétiens ou non chrétiens.
Mais nous n'avons pas ici à commenter le Syllabus, ni à intenter de procès à qui que ce soit. Sans préjuger en rien nos critiques ultérieures, nous conclurons simplement que les principes généraux de la politique de M. Maurras, dans la mesure où ils contredisent les dogmes de 1789 et les nuées révolutionnaires, non seulement ne heurtent ni le droit naturel ni la doctrine de l'Eglise, mais rentrent à merveille dans le grand courant de la philosophie éternelle qui doit être chère à tout chrétien. Affirmer la dépendance de l'individu, proclamer la nécessité de l'autorité, contenir et restreindre la liberté : ce sont là vérités certaines et bienfaisantes que l'incroyant Maurras aura eu le grand mérite de rappeler au public et qu'un catholique, quoi qu'il pense du mouvementmonarchique suscité par l'Action française, doit lui être reconnaissant de répandre et de vulgariser.
CHAPITRE SIXIÈME La Bible et l'Eglise
II nous semble avoir suffisamment marqué le point de perspective d'où toute la pensée de M. Maurras, en quelque domaine qu'elle évolue, s'ordonne et se déroule avec unité et l'exposé qui précède laisse voir assez dans quel sens il veut diriger les volontés soucieuses du bien public. Mais notre tache ne saurait se terminer ici. Après avoir fait connaître de beaux et solides aspects de cette œuvre si puissante, il nous reste à traiter une dernière question, la plus importante de toutes : architecte et reconstructeur de l'édifice social, M. Maurras a-t-il réservé dans son plan une place quelconque au catholicisme et, si oui, quelle est cette place ?
Ce que pense M. Maurras de la Bible
Le jour ouvert sur ses théories philosophiques a dû le laisserpressentir : toutesles fois que M. Maur-
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ras touchera la question religieuse, il s'en tiendra au « relatif ». Positiviste incroyant, il ne délivrera à aucune forme religieuse le certificat de « valeur objective absolue ». Rien d'étonnant, dès lors, à ce que, « libertin », il comprenne mal les faits ou le fait surnaturel. Qui n'admet ni Dieu, ni le suprasensible ne peut saisir ni pénétrer à fond ce qui n'est intelligible que sous la clarté divine. Puisque M. Maurras ne considère la religion que du dehors, l'on doit s'attendre à le trouver rebelle à des principes ou à des faits qui commandent la vie intime du croyant. Il y a là un esprit, une âme qui lui glisseront entre les doigts.
M. Maurras et ses collaborateurs incroyants sont les premiers à s'en rendre compte. Jamais ils ne se sont reconnus, comme on les en a accusés « le droit de se dire plus catholiques que n'importe qui » et M. Maurras, après avoir écrit que ses amis non croyants, par suite des nécessités où les entraînaient peu à peu leurs conclusions politiques, avaient été amenés à étudier l'Eglise telle qu'elle est, a justement défini leur attitude en cette occurrence : « Ils ont décrit de leur mieux les caractères spirituels, moraux, historiques et sociaux de l'Eglise romaine, et cette étude à laquelle ils ont apporté l'esprit de soumission impartiale qu'il faut appliquer à l'étude des faits, a été jugée en général assez exacte. Certes, ni le langage ni la pensée de ces incroyants n'avaient toujours été de nature à satisfaire les catholiques en ce qui touche à l'appréciation du dogme ou à l'énoncé de l'histoire. Mais si, sur ces deux sujets, une entière satisfaction eût été possible, la difficulté se serait évanouie, le problème examiné
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ne se serait plus posé ; nous aurions été des catholiques parfaitement orthodoxes ^ »
Or M. Maurras n'est pas du tout un catholique orthodoxe, ni ]\IM. Lasserre et Moreau, ni plusieurs des premiers écrivains de l'Action française maintenant disparus, Tauxier, Rebell, etc. Rien donc d'étonnant si nous nous heurtons chez eux à des inintelligences absolues dans les matières de foi : le contraire seul devrait surprendre, et c'est ce qui n'a pas lieu, comme nous Talions montrer.
Si nous remontons aux débuts de sa carrière de polémiste, nous constaterons que M. Maurras s'est jadis acharné contre la Bible, et qu'en maintes circonstances, il a fait ressortir le prétendu caractère dissolvant du grand livre du chrétien. « Les tumultueuses sentences des prophètes » lui ont semblé anarchistes, anti-physiques, révolutionnaires, dangereuses pourl'hygiène de l'Etat. Aussi a-t-il admiré les juifs qui ont fixé dans les différentes capitales leur puissance politique, « d'avoir dépouillé les idées d'anarchie mystique, d'oisiveté, d'égalité, de liberté individuelle et d'universelle fraternité conçues par Israël dans ses jours de misère et de sujétion^ », entendez « consignées dans les Livres sacrés ». Sans doute l'Eglise catholique a su rendre inoffensif le poison qu'ils contenaient : cela n'a pas empêché la Révolution de tirer, pour une grande part, ses origines de l'Ancien et du Nouveau Testament. « Le peu que nos livres puissent montrer
i . L'Action française (quotid.), 31 juillet 1911 : A propos d'un libelle.
2. L'Action française, 15 novembre 1899 : les Monod.,.,]). 506.
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d'esprit égalitaire ou libéral s'explique soit par quelques accidents historiques (ainsi Montaigne), soit par la lecture et l'étude que firent sans cesse nos clercs de Tun et l'autre Testament. On ne peut lire indéfiniment ces textes sacrés sans y respirer quelques miasmes de l'esprit prophétique et millénariste. Le miraculeux, c'est bien plutôt ici que le commerce de la Bible n'ait point fait plus de ravages. Le représentant le plus vrai peut-être de notre race, Bossuet, fit ce paradoxe (car il est vrai que tout se peut) de tirer de la Bible une politique sensée '. » Et cette phrase stupéfiante, plus ancienne de quelques années : « D'intelligentes destinées ont fait que les peuples policés de l'Europe n'ont guère connu ces turbulentes écritures orientales que tronquées, refondues, transposées par l'Eglise dans la merveille du missel et de tout le bréviaire. Ce fut un des honneurs philosophiques de l'Eglise, comme aussi d'avoir mis aux versets du Magnificat une musique qui en atténue le venin 2. »
1. V Action française ^ 15 octobre 1899, p. 315 ; cf. Trois idées politiques, ipp . 54-55.
2. Le Chemin de Paradis, p. xxx. — Renan avait écrit déjfi dans l'Histoire du peuple d'Israël : « Israël a, le premier, donné une forme au cri du peuple, à la plainte du pauvre, à la réclamation obstinée de ceux qui ont soif de la justice. Israël a tant aimé la justice que, ne trouvant pas le monde juste, il le condamne à finir. Comme les anarchistes de nos jours, à ceux qui lui disent : « le monde, tel qu'il est fait, a des injustices nécessaires », il répond : « eh bien ! il est mal fait, il fautle brisor... » Le judaïsme et le christianisme représentent dans l'antiquité ce qu'est le socialisme dans le monde moderne » [Hist. du peuple d'Israël^ t. V, pp. 421, 422). L'étude des livres saints en dehors de toute direction du magistère catholique peut présenter de réels daiîg-ers. Mais si M. Matirras avait seulement consenti à étudier la Bible par lui-même dun peu près, en essayant humainement de comprendre, avec les seules lumières de sa raison
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Cependant les ravages exercés par la Bible, pour n'avoir pas été aussi terribles qu'on l'eût pu craindre, n'enontpas moins été considérables, par exemple chez les peuples germains : « qu'avait apporté à ceux-ci notre Rome fille et héritière d'Athènes ? Une loi, un droit, une raison, un ordre, un goût, une discipline mentale, morale, esthétique. Tout cela, avant d'être accepté avec joie devait être appris et compris difficilement. Mais comme il peinait encore à ce dur labeur, qu'est-ce que le Germain recevait tout d'un coup du côté de Jérusalem? Isaïe et Jésus, David et Jérémie, Ezéchiel et Salomon, brusquement traduits dans sa langue, lui révélaient la vanité de l'effort civilisateur, lui enseignaient avec l'accent d'autorité qui marque les choses divines, qu'il portait dans son propre cœur comme un juge et un maître de tout, enfin lui donnaient par leur exemple et par leur discours les modèles de la frénésie toute pure^ ».
Notre Seigneur Jésus-Christ devenu un « modèle de frénésie toute pure »!... Que mes lecteurs me pardonnent de leur citer de tels blasphèmes : mais je leur ai promis de ne rien leur celer des écarts de M. Maurras et des aberrations où son incroyance l'entraîne. Et c'est pourquoi je ne leur ferai pas grâce de deux citations encore, non moins outrageantes pour la personne de notre Sauveur, non moins odieuses.
avide d'ordre et d'harmonie, et sans se laisser influencer par les rêveries d'un Luther ou d'un Renan, n'est-il pas permis de croire qu'au lieu d'y découvrir un foyer d'anarchie, il y eût bien plutôt retrouvé, à côté de l'action divine, le perpétuel effort de l'humanité construisante ?
1. L'Action française^ 15 octobre 1899: Les Monod peints par eux-mêmes, p. 317.
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Au milieu des ruines d'Athènes, un buste que l'on dit reproduire les traits du Christ a in spire à M. M aurras les lignes suivantes : « Je n'eus aucune surprise,je sentis pourtant le besoin de courir au grand air pour dissiper le trouble où me jetait ce brusque retour du nouveau monde et du Nazaréen par qui tout l'ancien s'écroule... Jusqu'au soir je courus les monceaux de ruines informes, répandus en des terrains vagues entre la rue d'Hermès et la pente septentrionale de l'Acropole. Dans l'enclos déserté de l'ancien gymnase de Diogène, où quelques moutons paissaient l'herbe, je me couchai au sol et regardai, sans dire ni penser rien, la nuit qui approchait : il me semblait qu'ainsi sous la croix de ce dieu souffrant était arrivée la nuit sur l'âge moderne. Mais les nuits de l'Attique ne sont jamais tout à fait sombres. Je fis un mouvement. La fluide clarté que développaient les étoiles me désigna avec insistance et autorité, sur un morceau de marbre pâle, ce mot inscrit en lettres majuscules, XOPOS, Ghoros veut dire danse. Une danse est un mouvement concerté et réglé qui laisse dans l'esprit le beau rythme de ses figures. Ces lettres assemblées me gonflèrent le cœur d'espérance mystérieuse. Elles me firent voir des générations de morts ressuscites, de dégénérés refleuris. De la terre aux étoiles, tout passe, tout revient, tout est lié en chœur. Des circuits infinis correspondent à tous les vœux. Un chrétien s'afflige, l'impie ! Mais il n'est rien que ne soulève la volonté tendue d'un esprit préparé et fort ^.. »
Anthinea^ pp
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Enfin, dernier texte plus extraordinaire encore, s'il est possible. Cette fois ce n'est pas la personne du Christ qui est mise en cause, mais ce qui fait sa gloire divine, je veux dire, la libération des âmes et ladoctrine delà dignité humaine enfin enseignée au monde. Dans l'un de ses tout premiers ouvrages, M. Maurras fait ainsi s'entretenir Mercure et Criton aux enfers : « Pardonne-moi, doux Psychagogue, d'oser solliciter une parole de plus. En descendant vers l'onde noire, il y a de longs siècles, c'est toi qui me fis déchiffrer des inscriptions funestes. Ce christ hébreu dont elles parlent est-il venu ? — llest venu, Criton. — A-t-il chassé les forts du trône, ainsi qu'il se le promettait ? — 11 l'a fait, dit Mercure. (Mais les échos élyséens répétèrent en gémissant : il l'a fait, il l'a fait !) — Il a mis les premiers au-dessous des derniers ? Il a rendu Cléon l'égal du fils de Sophonisbe? — Mon Criton, ces rêveries s'accomplissent. — Et cela réussit? — Tout arrive, Criton. (Le sage Criton soupira. Il comprenait peu que l'absurde eût ainsi triomphé.) Hélas ! Mercure, reprit-il, je sais aussi que les esclaves, au nom du même Christ, doivent un jour être afîranchis. Est-il temps de s'y opposer? — Voilà près de 373 olympiades que l'Hébreu criait sur sa croix : cela est consommé! Oui, depuis ce moment les esclaves ont reçu le gouvernement de leur âme. Ils ne sentent plus d'autres jougs que ceux de vivre et de mourir. Ils disposent de tout leur cœur. La servitude est abolie, chères ombres M »
1. Le Chemin de Paradis, pp. 392-393. A cos citations on en pourrait encore joindre qu*^lques autres et les adversaires de M. Maurras n'y manquent pas. Mais ou elles n'ajoutent rien de
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En présence d'allégations aussi révoltantes, le mot de saint Paul monte comme de lui-même aux lèvres : « Verbum enim Crucis, pereuntibus « quidem stultitia est; iis autem qui salvi fiunt, « id est, nobis, Dei virtus est... Nos autem « prœdicamus Christum crucifîxum : lud^eis qui- « dem scandalum, gentibus autem stultitiam ^ » Pour ceux qui ne croient pas, le Christ sera toujours un scandale. Mais un tel aveuglement, un tel scandale n'a-t-il pas de quoi confondre, alors surtout que tant d'autres, d'une force d'esprit infiniment moindre, ont reçu le don d'intelligence et si bien compris la folie de la croix?
Nous n'essaierons pas de percer ce mystère de foi qui touche aux problèmes les plus graves tels que celui de la prédestination et restera toujours un mystère. Du moins tâchons de comprendre comment un écrivain de la valeur de M. Maurras a pu être amené à de telles aberrations. Sans chercher en aucune manière à excuser ce qui est absolument inexcusable et qui ne peut pas ne pas nous faire horreur, sans pallier en rien ces lourds errements, il est de bonne critique d'en fouiller les origines, d'en déterminer la portée exacte et de nous demander dans quelle mesure leur auteur y souscrit encore à l'heure actuelle ^.
caractéristique à ce qu'on vient de lire et n'en sont qu'un écho affaibli, ou on leur prête une signification qu'elles n'ont pas. Tels ces deux fragments: «l'Invocation à Minerve » et les « Déistes » sur lesquels d'ailleurs nous reviendrons plus loin. Aussi jugeons-nous inutile de poursuivre un déballage de fiches très facile, mais très vain.
I Cor., I
2. Gomme l'a écrit quelque part l'historien des Origines de la Réforme : K Expliquer n'est pas absoudre. »
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Origine et portée des jugements de M. Maurras sur la Bible
Il est incontestable que M. Maurras ne connaît la Bible, les prophètes et Jésus-Christ qu'au travers des protestants, de Rousseau, des romantiques et de Renan. Ayant comme fait table rase des premières leçons de catéchisme et d'histoire de la religion reçues dans son enfance et s'étant dégagé d'un bloc de toute entrave dogmatique, de toute autorité enseignante, il s'est cru mieux avisé, dans les premières randonnées de son intelligence en mal d'émancipation, d'oublier tout ce qu'il savait en matière religieuse et d'aller puiser ses inspirations chez des étrangers à son ancienne foi. M. Maurras n'a lié une connaissance plus docte avec l'histoire d'Israël, avec l'histoire évangélique que par l'intermédiaire des rationalistes et des protestants libéraux. Ceux-ci, qui s'en tiennent au jugement de leur raison individuelle, lui ont semblé, parune inconséquence déconcertante, plus proches du passé, plus en contact avec lui que l'Eglise dont la tradition ininterrompue et vivante se rattache au Christ luimême. Le christianisme historique, ce sont ces interprètes suspects qui, à ses yeux, l'ont le mieux compris ou du moins qui le lui ont enseigné. Mais entre leur christianisme et le christianisme catholique, il y a une distance incommensurable que M. Maurras a toujours maintenue. Autant il est éloigné du premier et le méprise et le bafoue, autant
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il veut s'attacher au second et le défendre. Si parodoxale que paraisse cette affirmation, il est aisé de l'établir.
Dans le trop fameux article du 15 octobre 1899 d'où nous avons extrait les plus accablantes déclarations, M. Maurras ne s'en prend qu'au Jésus et aux prophètes que nous présentent Luther et tous les Réformateurs à la suite. Son étude, dirigée tout entière contre les protestants ^ s'étend jusqu'à la prolixité sur la diffusion de la Bible au temps de la Réforme parmi les « populations germaniques ». Ces barbares, écrit-il, que « des siècles de catholicisme, de classicisme, d'humanisme n'avaient guère civilisés qu'à fleur de pensée » sentirent se réveiller leurs instincts naturels au contact des Ecritures. Vient alors la phrase citée plus haut et l'auteur poursuit : livrés à leur sens propre, ces hommes y retrouvèrent ce qui était au fond d'eux-mêmes ; « lisant les paroles sacrées, le Germain y entendait tout d'abord le cri de violentes eff'usions sensitives, analogues à celles qu'on avait essayé de réprimer chez lui, des voix d'amour, de haine, d'espérance, de désespoir, de douceurs, d'amertume, de servitude, de liberté, tout cela dans le mode du lyrisme le plus aigu ou de l'élégie la plus sombre... Ce qu'on appelle l'individualisme des populations germaniques, mais ce qu'il faudrait définir l'empire de la sensibilité sur la raison encore à l'état d'embryon, du particulier sur le général et du personnel sur le social, se ranima à la chaude et troublante prédication du héros de la révolte
1. Le titre à lui seul l'indique déjà : Les Monvd pehiis par euxmêmes.
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théologique. Ah ! Luther fut suivi comme un nouvel Arminius. A sa suite, toute sa race, l'ayant reconnu de son sang, retourna, comme au fond des forêts primitives, aux ténèbres de sa conscience particulière ». L'auteur conclut en relevant le graphique minutieux de toutes les étapes qui ont marqué cette sédition de l'individu contre l'espèce : « altérations dans le dogme et la discipline, la séparation d'avec Rome, le système de la communication directe de l'âme avec Dieu^ etc.. ^ ».
Quelque intolérables et déplorables que puissent être en eux-mêmes certains passages de ce morceau, aucun doute n'est ici possible sur les intentions de M. Maurras : c'est, comme nous l'avons dit, aux prophètes et au Jésus tels que les entendent les Réformés, qu'il s'en prend et à eux seulement.
Or ce Jésus protestant, — pour neparlerquedelui, — il ne le confond nullement avecle Jésus catholique. Dans la préface de ce même Chemin de Paradis où nous avons signalé des phrases extrêmement blessantes pour des oreilles catholiques, on trouve très nette la distinction entre « le bizarre Jésus romantique et saint-simonien de 1840 » ou « le Christ intérieur des gens de la Réforme » et le Jésus de « notre tradition catholique », « le Souverain Jupiter qui fut sur terre pour nous crucifié », selon l'expression de Dante ^. Pour le premier M. Maurras n'a que du mépris; mais le second, le Jésus de la tradition catholique, il consent à le connaître, bien plus, il l'aime et le vénère ; seulement, s'il s'agit de l'interpréter et de le comprendre, il ne s'avisera pas de
V Action françaisCyloc. laud., pp
2, Le Chemin de Paradis^ pp. xxix, xxx.
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quitter « ce cortège savant des Pères, des conciles, des Papes et de tous les grands hommes de l'élite moderne pour se fier aux Evangiles de quatre Juifs obscurs ». L'expression est plus qu'impertinente et elle fait violence à l'histoire. Mais la suite, en expliquant les motifs de la défiance de M. Maurras, ne laisse pas de corriger cette impression funeste : « car autant vaudrait suivre le Christ intérieur des gens de la Réforme, ou la conscience morale des Latins, ces huguenots antiques, ou encore le vague Dieu qui multiplie par l'infini les divers placita de M. Jules Simon. Bons ou mauvais, nos goûts sont nôtres etil nous est toujours loisible de nousprendre pour les seuls juges et modèles de notre vie; mais quelle honte de n'en point convenir franchement et de pallier d'exégèse son anarchisme ou son péché ! Ou quelle lâcheté de s'enquérir de paravents de métaphysique morale pour esquiver les servitudes et les sujétions de la vie ! » En d'autres termes, pour entrer dans l'intelligence du Christ, M. Maurras ne veut pas se contenter de l'Ecriture interprétée d'après les seules lumières de l'inspiration personnelle, chacun, avec un tel guide pouvant y trouver ce qu'il lui plait et couvrir de cet écran pseudo-divin les pires vilenies. — Qu'il y ait dans cette page de l'imprécision, du paradoxe : et que M. Maurras y insinue même cette très grave erreur que l'Eglise n a pas seulement m^er^re/e l'Evangile, mais qu'elle l'a cornue et changé ^ : nous ne ferons pas difficulté de le reconnaître. Sous cette forme outrée, ce texte n'en paraît pas moins affirmer la nécessité d'un magistère vivant pour transmette au peuple chrétien
Cf. infra, pp. 89 sq
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le contenu de la Bible : ce qui, avouons-le, ne manque pas de saveur chez un incroyant.
Et qu'on ne dise pas cette exégèse forcée ! Dans Une campas^ne royaliste au Figaro, parue en 1902, M. Maurras a nettement fixé sa pensée sur ce point. Sans doute, il conserve la même défiance exagérée à l'égard de l'Ecriture, comme à l'égard de la conscience ; il n'en dénonce pas moins fort justement le danger maintes fois dénoncé par l'Eglise ellemême de tenir la Bible « pour la seule source orthodoxe » : « N'avons-nous pas besoin de Rome, écrit-il, contre ces abbés démocrates qui recherchent dans l'Evangile des ferments de révolution? On a beaucoup admiré que la Loïe Fuller, interrogée l'autre mois (en 1901) par le Figaro ait attribué les excès du socialisme anarchiste au délire des biblomanes. La jeune Américaine ne faisait qu'exprimer une opinion qui court en pays protestants; on y a fait l'expérience des leçons que le caprice humain peut puiser dans le Livre. Il ne viendrait pas à l'idée d'un bon catholique français de tirer de S. Luc un encouragement au pillage et à l'insurrection. Et cependant S. Luc se réjouit parce que « le Seigneur déposa les puissants du trône », parce qu'il exalta les plus humbles, parce qu'il « combla de biens les afîamés », et qu'il « renvoya les riches les mains vides ^ ». De même S. Matthieu, dans le sermon sur la montagne, donne ces paroles du Christ : « n'appelez personne votre maître, car vous n'avez qu'un maître et il
1. Je n'ai évidemment pas à montrer au lecteur l'étrange contre-sens qu'il y aurait à vouloir trouver dans le Magnificat une invitation à la sédition. Parce que Dieu infiniment juste et bon châtie l'orgueil et le vice, parce qu'il protège le faible et récom-
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habite dans les cieux; n'appelez personne votre père, car vous n'avez qu'un père et il habite dans les cieux ». Heureusement, l'Eglise, l'antique Eglise catholique et apostolique de Rome avertit son fidèle qu'il n'a rien à tirer de textes semblables contre l'autorité des pères de famille, ni contre les maîtres de la cité humaine ». Et M. Maurras de conclure : « croyez-vous que cet enseignement de l'Eglise rende un service médiocre à la société civile ? Le simple catalogue des sectes réformées et de leurs turbulences répondrait à cette question^ ». Et de fait là où l'interprétation du texte sacré a été laissée, comme le voulait Luther, aulibre examen de chacun, il n'est pires extravagances que l'on n'ait vu soutenir au nom de Dieu.
Ce premier point éclaire!, il reste à apprécier les motifs qui ont pu exciter chez M. Maurras une telle haine pour le Christ des protestants et à rechercher si, hélas ! cette aversion ne se porte pas en même temps sur le Christ de l'histoire.
M. Maurras qui a beaucoup fréquenté Renan et qui a constaté trop souvent l'usage qu'ont fait delà Bible les démocrates de toutes nuances et les anarchistes des derniers siècles, a pris en horreur ce sentimentalisme pseudo-chrétien des penseurs protestants et des mystiques révolutionnaires, dont la manie a toujours été de représenter l'enseignement
pense la vertu d'humilité, comment en conclure que les individus pourraient s'arroger le droit de déposer les rois, de déposséder les riches, c'est ce qu'on ne voit pas du tout. Seuls des Réformateurs en mal de révolution ont pu vouloir trouver ici où se justifier; mais c'a été et ce sera toujours en vain. 1. Une campagne royaliste au Figaro^ pp. 42-43,
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de Jésus-Christ dans l'Evangile avant tout comme un catéchisme social et d'appuyer leurs revendications les plus subversives sur les textes de l'Ecriture. Depuis Luther jusqu'à Tolstoï, en passant par Rousseau, le procédé n'a pas changé et il suffît de se rappeler les commentaires de quelques textes célèbres de l'Evangile : « Vous ne jugerez pas, tu ne tueras pas », ou des conseils sur la non résistance au mal donnés par le célèbre romancier russe pour s'expliquer dans une certaine mesure la suspicion où M. Maurras tient ce livre divin ; en s'appuyant sur la lettre pure, l'auteur de Résurrection par exemple, a vite fait de rendre toute société impossible et de diviniser l'anarchie ^, et l'on conçoit sans peine qu'un passionné de l'ordre social se détourne avec mépris de commentaires aussi insensés. Or malheureusement c'est chez ces hommes funestes, dans les doctrines perverses de la Réforme, du Romantisme et de Saint-Simon que M. Maurras a cru trouver l'esprit propre du Christ et du christianisme. Mais en faitle Christde ces hérésiarques n'est pas le vrai Christ, leur christianisme n'est pas le christianisme authentique; et par suite on ne doit pas faire un grief irrémissible à M. Maurras de ne pas s'attachera leurs faux Christs, à leur faux christianisme, encore que de celui-ci, tout défiguré qu'il est, puisse jaillir parfois quelque étincelle de vérité. Aussi bien vouloir trouver dans la doctrine authentique du Christ, avec ces fauteurs de révolution, les principes de l'égalité sociale,
1. M. Anatole Leroy-Beaulieu dans la Revue des Deux Mondes du 15 décembre l'JlO, pp. 825-829, à l'occasion de la mort de Tolstoï, a rappelé quelques-unes de ces aberrations fameuses.
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cela ne donne-t-il pas l'impression d'une forte gageure ?
Le développement illimité de l'individu en face d'un Etat de moins en moins puissant, de même que le droit imprescriptible de tous les citoyens à prendre une part égale aux affaires publiques, découlent peut-être du christianisme individualiste, ou, si l'on veut, du mysticisme démocratique si fort en honneur dans certains milieux ; et de là à l'anarchie, quelle distance y a-t-il?... Mais entreprendre de fonder une telle sociologie sur le texte sacré, voilà qui est intolérable et ce que l'Eglise gardienne de la tradition primitive et dépositaire du véritable esprit du Christ ne permettra jamais de soutenir, quelque argutie que les exégètes les plus retors soulèvent à l'encontre. De même le sentiment de la responsabilité amenant au terme de son évolution la suppression de toute loi, dans l'ordre moral et religieux aussi bien que dans l'ordre politique et social ; — ou encore l'autonomie absolue de la raison ne reconnaissant d'autre maître qu'elle-même et s'arrogeant le droit de tout discuter d'après ses propres lumières : autant de rêveries funestes que l'on peut appuyer de quelques versets isolés de l'Ecriture, mais que celle-ci interprétée par le « concert des Pères et des Conciles », comme dit M. Maurras, condamnera impitoyablement. Si donc M. Maurras ne s'en prenait qu'à ce christianisme frelaté et contaminé, nous ne lui jetterions pas la pierre : ce christianisme n'est pas et ne sera jamais le nôtre, le Dieu de Rousseau et des Romantiques et le Christ protestant n'étant ni le vrai Dien ni le vrai Christ; et si nous ne pouvons pas ne pas être
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gravement offensés par les propos blasphématoires que nous avons rapportés plus haut, du moins en tant que ces propos visent les points signalés, nous pouvons nous expliquer en partie le mépris que M. Maurras a voué à ce christianisme et au « Christ intérieur des gens de la Réforme^ ».
Cette explication toutefois ne saurait ni excuser ni justifier M. Maurras. Sans doute celui-ci ne fait pas grief de ces théories à l'Eglise: il reconnaît que son interprétation authentique du texte sacré est dans un sens tout contraire. Mais — et c'est ici que nous ne pouvons pas ne pas nous séparer de lui entièrement, — de quel droit distinguer l'Evan-
1. J'ai parlé plus haut de Tolstoï et de ses commentaires anarchiques de la Bible. Je ne me retiendrai pas de citer ici cette réflexion que les mêoies commentaires ont suggérée à M. V. Giraud dans une étude très pénétrante de l'œuvre de P. Bourget. Rien ne confirmera mieux ce qui vient d'être dit et j'imagine que l'autorité de cet écrivain ne sera pas contestée. Critiquant donc — avec bienveillance d'ailleurs — l'idëe que M. Bourget se fait du catholicisme, M. Giraud estime, — à tort ou à raison, je ne discute pas, — que l'auteur de VEtape insiste trop sur le principe de l'autorité; puis il poursuit ainsi: « Jai beaucoup « lu les Evangiles », fait-il dire à son Jean Monneron et si j'en traduisais l'enseignement, je le résumerais dans ces trois mots : (( Discipline, Hiérarchie, Charité ». Charité ; oui, sans doute. Discipline, hiérarchie, est-ce bien sûr? L'Evangile interprété par l'Eglise y peut être. Mais l'Evangile tout seul, j'en doute un peu. Et au reste ne voyons-nous pas, par un illustre exemple contemporain, ce que la pensée individuelle, placée sans intermédiaire en face de l'Evangile tout seul, en peut assez naturellement tirer ? Et l'anarchisme moral qu'un Tolstoï y a puisé, dans ce que M. André Bellesort appelait si joliment son « ébriété mystique », ne nous prouve-t-il pas que l'Evangile ne suggère pas aussi nécessairement que paraît le croire l'auteur de l'Etape des idées de discipline et de hiérarchie ? » (Les Maîtres de l'heure, p. 320). Si je ne me trompe, on trouve exprimée là très exactement la pensée de M. Maurras sur l'Evangile. Or nul, que je sache, ne s'est avisé d'excommunier M. Giraudpour avoir écrit celte phrase.
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gile et l'Eglise, le Christ et son épouse mystique? et M. Maurras ne pouvait-il s'aviser plus t(St que l'autorité chargée d'interpréter l'Ecriture, et à laquelle il reconnaît une sagesse sans égale, ne procède pas selon son caprice, qu'elle a au contraire le véritable esprit de son fondateur? L'Eglise prétend bien, en effet, conserver aux Livres saints leur sens véritable, celui qu'y attachait leur auteur, et ne pas les « solliciter ». La tradition et l'assistance du Saint- Esprit sont dans cette œuvre d'exégèse ses principaux soutiens, et la lumière qu'elle en reçoit ne change rien au contenu objectif des textes.
Concédons-le d'autre part à M. Maurras, l'Evangile pourrait prêter à certaines interprétations dangereureuses, si tous les enseignements de Jésus-Christ devaient être tenus comme également obligatoires pour tous, s'il n'y avait pas à mettre d'un côté les devoirs de la vie sociale, de l'autre, les conseils qui visent la perfection de la vie surnaturelle et ne s'adressent qu'à une élite*. Mais est-il besoin d'une grande sagacité pour établir un départ, dont le texte et le contexte fournissent tous les éléments ? — Accordons encore que, pour l'intelligence de l'Ecriture et pour prévenir toute interprétation fan-
1. Exemple : s'il fallait entendre directement de l'ordre politique et social ce que Notre-Seigneur dit avant tout de l'ordre moral et surnaturel et de la perfection individuelle dans le Sermon sur la montagne, on serait en droit de l'estimer par certains côtés un ennemi des lois et de la société. Mais il y aurait erreur manifeste à l'entendre ainsi. Aussi bien Jésus-Christ n'a pas prétendu que sa loi dût suppléer les Codes humains ; il n'a rien fait qui eût directement pour but de changer même en mieux l'état social de son temps. En S. Luc (xii, 14), on le voit se défendre de toute intervention dans les compétitions temporelles. Les chefs d'Etat, selon lui, gardent le devoir d'assurer le bien public,
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taisiste, la nécessité s'impose d'un magistère chargé d'en déterminer authentiquement le sens, et si M. Maurras ne voulait rien dire de plus quand il écrit : « Le Romain supprimé et, avec ce Romain, l'unité et la force de la tradition énervées, les monuments écrits de la foi catholique obtiendront nécessairement toute la part de l'influence religieuse enlevée à Rome ; on lira directement dans les textes, on y lira surtout la lettre. Cette lettre, qui est juive, agira, si Rome ne l'explique, à la juive ^ », — nous n'y contredirions pas 2. Mais s'il veut signifier, — comme cela semble ressortir d'une partie au moins de son œuvre, — que cet esprit romain n'est pas tant l'esprit du Christ qu'un héritage du paganisme latin et hellène ^, et que la doctrine de l'Evangile est essentiellement, en dehors du commentaire reçu dans la confession catholique, une doctrine anarchique, individualiste, destructive des sociétés,
comme de protéger le droit naturel. Le « rendez à César » enfin distingue l'ordre delà conscience réservé à Dieu, indépendant de l'Etat, et l'ordre de la loi civile, qui relève léoitimement de César. Ce qui d'ailleurs n'entraîne en aucune manière à nier l'existence dans l'Evangile d'une merveilleuse doctrine sociale. Gomme l'a si bien dit Pie X, il s'y trouve « des enseignements qu'on aurait tort d'appliquer seulement à la vie individuelle en vue du salut éternel ». Mais un départ s'impose de toute nécessité.
Le Dilevime, p. xx
2. Il a écrit encore: « La lettre de l'Ecriture ne vaut rien sans la tradition qui l'interprète » [l'Action française^ l*' avril 1907). Sous une forme paradoxale et outrée, on peut retrouver là encore, sans trop de peine, l'argument classique en faveur de la nécessité du magistère
3. L'Action française, 15 oct, 1899: Les Monod..., pp. 315-318, Cf. Trois idées politiques, p. 10 : « La vieille France professait ce catholicisme traditionnel qui, soumettant les visions juives et le sentiment chrétien à la discipline reçue du monde hellénique et romain, porte avec soi l'ordre naturel de l'humanité, »
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des patries, il brise l'union indissoluble qui relie le fondateur à son œuvre, il méconnaît le fondement historique du christianisme et fait preuve d'une science par trop rudimentaire de ses origines et de ses sources.
« Je suis Romain, a-t-il écrit dans le Dilemme^, parce que Rome, dès le consul Marins et le divin Jules jusqu'à Théodose, ébaucha la première configuration de ma France. Je suis Romain, parce que Rome, la Rome des prêtres et des papes, a donné la solidité éternelle du sentiment, des mœurs, de la langue, du culte, à l'œuvre politique des généraux, des administrateurs et des juges romains. » Or il est faux que l'Eglise romaine n'ait fait que reprendre en sous-œuvre les institutions et la politique des empereurs. Elle a fait plus et mieux en les combattant de toutes ses forces, en les transformant ou en les supprimant. Sous sa forme edclu- 8we cette appréciation historique est erronée; elle maintient encore une fois entre l'Eglise et l'esprit de son fondateur consigné dans les Evangiles un divorce insupportable^.
Ce que nous venons de dire de l'Evangile et de l'Eglise, il nous faut le répéter du Christ. Les passages que nous avons cités donnent manifestement
Le Dilemme, pp. xxviii-xxiv
2. Nous ne nions pas d'ailleurs que cette phrase si souvent citée et incriminée ne contienne une grande part de vérité. A la prendre en elle-même, elle semble bien signifier que l'attachement de M. Maurras à l'esprit romain lui est inspiré surtout par les bienfaits dont la France est redevable à la Rome des empereurs et à la Rome des papes, rien de plus. Il est frappé dans la doctrine de celle-ci par le caractère d'autorité, par la force qu'elle sait imprimer aux institutions. Avec M. Barrés il vénère les habitudes morales créées par le catholicisme et s'il soutient
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à croire que le Jésus de la tradition catholique auquel se tient M. Maurras, n'est pas à ses yeux le Jésus de l'histoire. 11 serait un Jésus interprété, corrigé, rendu inoffensif par les barrières que l'autorité romaine aurait su imposer aux consciences. Le Christ authentique, celui qui a vraiment existé, serait celui- des Réformés, des démocrates: ceux-ci s'attacheraient à une sorte de fanatique dangereux, mais ce fanatique seul aurait vécu et serait mort sur la Croix! Conception radicalement fausse du point de vue historique, blasphématoire au premier chef et qui atteint le cœur de tout catholique dans ce qu'il a de plus cher. Nous savons tous de science certaine, — et dont ce n'est pas ici le lieu d'exposer les preuves, — que le Jésus de la tradition catholique est le seul véritable Jésus de l'histoire, que le Christ de la Réforme en est une réplique dénaturée, corrompue. Quiconque n'admet pas cette vérité se se trouve séparé non seulementdu catholicisme mais des faits historiques les plus fermement établis, par un abîme infranchissable.
Aussi tant que M. Maurras ne sera pas revenu sur des affirmations si blessantes, qui donnent prise aux confusions les plus déplorables, pour les corriger ou mieux les désavouer sans plus, nous ne pourrons pas ne pas le tenir pour suspect, pour étrangement fermé aux choses de la foi, nous ne pourrons pas ne pas nous mettre en garde contre toute avance faite
1 Eglise romaine, ce n'est pa: pour un motif religieux, parce qu'elle représente la vérité, mais parce qu'elle défend l'ordre et la tradition. Pareille doctrine est évidemment incomplète ; mais en ce qu'elle adepositif, on ne peut en vouloir à M. Maurras de la défendre.
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par lui aux catholiques sur un terrain qui touche à ces matières délicates.
Les propos de M. Maurras que nous venons de critiquer sont vieux de quinze et vingt ans. Mais pour en atténuer la portée, il ne suffirait pas de les rejeter sur le compte d'écrits déjà anciens. Nous n'avons aucune peine à croire qu'appelé à traiter aujourd'hui semblables sujets, celui qui les tint jadis parlerait sur un ton différent. Cependant si le ton devait être différent, les idées ne resteraientelles pas les mêmes? M. Maurras a pu changer de sentiments à l'égard du catholicisme ; ses opinions à son endroit n'ont pas varié; lui-même a pris soin de nous en avertir^. Encore que du Chemin de Paradis il écrive qu'un « pur libertin » semble l'avoir dicté et qu'il est plein de « diableries ^ », encore que le mot « opinions » désigne ici avant tout l'attitude intime de M. Maurras à l'égard de l'ordre surnaturel auquel il ne peut accorder une adhésion de foi et non pas l'interprétation qu'il donnerait actuellement de telle vérité, de tel fait particulier intéressant la religion, — les textes cités plus haut semblent bien toujours refléter les idées de M. Maurras sur la Bible et le Christ. Outre qu'il ne lésa jamais rétractés, comme on aurait pu s'y attendre, l'exégèse de Renan et les folles interprétations de la Réforme ont produit en lui une impression profonde qui ne s'est pas effacée et la plus prudente réserve à son égard s'impose dès lors à tout catholique qui se respecte^.
La Politique religieuse^ pp. 93-9't
3. Gomme je viens de le dire, si je me crois le droit d'invoquer encore pour les blâmer ces « écrits d'autan », c'est que, en
M. Maurras et V Eglise
Aussi bien ce désaccord n'est-il pas pour nous surprendre. Nous savions M. Maurras incroyant; des divergences fondamentales devaient par suite exister entre lui et les catholiques en matière religieuse et il n'était pas nécessaire d'être grand devin pour le prévoir : tout au plus pouvait-on ne pas se douter que l'écart fut si grand.
Mais pour incompatible que soit avec le dogme la
matière de philosophie et de foi, M. Maurras nous avait avertis que ses sentiments a.ya.\ent changé, non sqs opinions. Les Annales de philosophie chrétienne ont cité ce passage, mais sans lire le texte de VAction française auquel je renvoyais, et elles y ont joint ce commentaire : « Des sentiments qui changent sans que le§ idées changent! Nous avons tout de suite la manière de M, D. et nous voilà prévenus. » Ne serait-ce pas plutôt nous qui tiendrions celle des Annales ? — 1° La pensée incriminée n'est pas de moi et si « manière » il y a, les Annales n'ont pas le droit de me l'attribuer. 2" Le mot « opinions » y désigne ce que pense à titre « uniquement personnel » M. Maurras, comme il le dit lui-même, sur la transcendance du christianisme et la réalité surnaturelle, voire les fondements de la philosophie ; l'auteur, autant que ses écrits permettent d'en juger, n'a jamais voulu signifier par là que, sur tous les points connexes, jusques et y compris le caractère historique du christianisme, il entendait toujours de même sorte le sens et l'influence de la religion, qu'il n'en pénétrait pas davantage l'esprit: bien au contraire. 3* Les Annales voudraient-elles donc nous faire croire que, pour elles, idées, opinions, sentiments se confondent.' ou tout au moins qu'il y a entre ces termes un rapport constant ? En ce cas, je ne puis que les renvoyer au passage de l'article de M. Maurras que je leur avais signalé : elles auront tout jDrofit à prendre connaissance de l'excellente leçon de logique et de psychologie que leur présent ennemi y administrait au directeur du Correspondant, Cf. la Politique religieuse^ pp. 88 sq.
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philosophie religieuse et historique de M. Maurras, — et dans tout le reste de cette étude nous ne devrons pas l'oublier, — la justice nous oblige à reconnaître que ses écrits récents atténuent singulièrement la portée des déclarations provocantes que l'on a lues plus haut, et que, par certains côtés, M. Maurras se rapproche de l'Eglise. Si^ personnellement, il ne croit pas au caractère surnaturel de cette institution, il n'en éprouve pas moins pour elle une admiration quasi illimitée et, dans son plan de rénovation sociale, il lui accorde tous les privilèges de l'objectivité. Nous avons ainsi le spectacle nouveau d'un incroyant en coquetterie avec l'Eglise, lui témoignant en toute occasion bienveillance et chaleureuse amitié. Pour sauver la France, il l'appellera à son aide, et, en retour, se déclarera prêt à la défendre, presque malgré elle; il l'exaltera à l'exclusion de toute autre et, plus d'une fois, semblera animé de son véritable esprit. Un mot caractérise cette attitude qui a déconcerté tant de catholiques, et ce mot luimême n'est pas pour les relever de leur stupeur : M. Maurras a pu, sans trop de paradoxe, être appelé un « athée catholique ». Sans doute M. Maurras n'a point accepté cette appellation et dans une note publiée par la Revue des Deux Mondes du 15 mars 1911, il a protesté contre elle : « Le mot de catholicisme athée, dit-il m'estattribué couramment. Or qu'on mette en cause l'Action française ou qu'on ne parle que de moi, c'est là purement et simplement une erreur d'attribution. Le propos « catholicisme athée » n'a jamais été employé que par Jules Soury. Soury a écrit chez nous, comme il a écrit à
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la Libre Parole^ et sa collaboration qui ne fut jamais que d'un hôte et d'un ami, s'est arrêtée vers 1903,.. L'Action française groupe des patriotes de toute croyance et de toute incroyance, mais qui s'accordent en ce pointbien spécifié que la politique religieuse de la France doit être catholique. Qu'ils soient athées, qu'ils soient païens, spinozistes ou positivistes, ils admettent cette politique; mais ils l'admettent plus facilement encore quand ils sont catholiques; et dès lors en quoi le catholicisme de ces derniers peut-il être le moins du monde « athée » , etde nos mécréants (dont je suis) aucun n'ala prétention de professer ni d'enseigner le catholicisme. » Ces explications telles quelles devaient être reproduites. Il n'en est pas moins vrai que l'agnosticisme de M. Maurras d'une part, et de l'autre, 'fl son amour du catholicisme prêtaient un fondement très plausible à cette dénomination ; et c'est pourquoi sans prendre celle-ci à notre compte, nous espérons trouver quelque profit à étudier en détail ce qui a pu lui donner occasion. L'examen de ce cas étrange nous ouvrira un jour précieux sur les dispositions religieuses de M. Maurras et nous fournira peut-être quelques éléments utiles pour la solution du problème pratique que nous aurons à traiter plus tard.
Dès longtemps, M. Maurras nous avait confié son amour pour l'Eglise : il n'a jamais rien eu « de plus cher, après les vierges d'Athènes, que les pompes rigoureuses du moyen âge, la servitude de ses ordres religieux, ses chevaliers, ses belles confréries d'ouvriers et d'artistes si bien organisées contre les
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humeurs d'un chacun pour le salut du monde et le règne de la beauté^ ». S'il la chérit, ce n'est pas seulement pour la protection accordée à cette beauté extérieure; il reconnaît encore au catholicisme le mérite et l'honneur d'avoir su « organiser l'idée de Dieu », en ôtant au déisme le venin qui lui est propre : « Admirable système dans lequel chacun peut communiquer personnellement avec Dieu, à la condition de s'élever par ce nom à des pensées plus générales, à de plus généreux sentiments, mais qui ne permet pas qu'on attribue à l'infini ses propres bassesses, ni qu'on en autorise ses rébellions^. » Et là, sans doute, se trouve le secret de son efficace pour lutter contre le désarroi des intelligences et leur avilissement : « Nos libres penseurs n'ont pas encore compris que le dernier obstacle à l'impérialisme de l'or, le dernier fort des pensées libres est justement représenté par l'Eglise qu'ils accablent de vexations^! » Enfin et surtout, pour M. Maurras, l'Eglise c'est le rempart de l'ordre dans son acception la plus générale. A ce titre, il lui donne des éloges qui rarement ont été dépassés, et puisque la préface du Dilemme les résume tous, il nous suffira, pour en donner quelque idée, de résumer à notre tour brièvement les principales idées de ce morceau capital''.
L'histoire apprend qu'il n'y a pas de régime politique stable là où les mœurs ne trouvent un frein d'un ordre supérieur, et le fait religieux s'impose
V Avenir de V intelligence, ^. \Z
-i. Toutes les citations qui suivent sont empruntées à la préface du Dilemme.
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comme un facteur de première importance à quiconque étudie les conditions de la vie sociale d'un peuple. M. Maurras admet, après avoir comparé le catholicisme à toutes les autres religions, que seul il est vraiment capable de discipliner les puissances individuelles qui pourraient s'opposer au bien de l'Etat ^ Mais il ne s'attache pas seulement à l'Eglise parce qu'elle est un gouvernement fort : « La règle extérieure n'épuise pas la notion du catholicisme, cl c'est lui qui passe infiniment cette règle ; sans consister toujours en une obédience, il est partout un ordre. C'est à la notion la plus générale de l'ordre que cette essence religieuse correspond pour ses admirateurs du dehors. »
Tout y a sa place déterminée : personnes, fonctions, pensées ; rien n'y est laissé au hasard, si bien que ceux qui ont consenti à admettre ce corps de principes « n'ont jamais su se plaindre sérieusement d'avoir erré par ignorance et faute de savoir au juste ce qu'ils devaient. La conscience humaine, dont le plus grand malheur est peut-être l'incertitude, salue ici le temple des définitions du devoir ». Et cette discipline ne se borne pas à Tintelligence, elle atteint aussi les puissances du cœur, elle descend même au delà du cœur : « Quiconque se pré-
1. Malgré la distance qui les sépare sur tant de points, on ne peut pas ne pas songer ici à cette belle page où Bi'unetière glorifiait naguère le catl»q^icisme « d'être un gouvernement » {Discours académiques^ pp. 204-205). Que l'on se rappelle aussi les déclarations que M. Jules Lemaitre fait énoncer par son « ami » dans un Nout^el état d'esprit politique {Enquête, pp. 434 sq.). Gomme il l'a écrit à la première page du Dilemme, dans l'Eglise, M. Maurras vénère encore bien autre chose ; mais tout de même que MM. Brunctière et Lemaître, il aime en elle la puissance de discipline : le même aspect les a également frappés tous.
LA BIBLE ET l'ÉGLISE 101
vaut de l'origine catholique en a gardé un corps ondoyé et trempé d'habitudes profondes qui sont symbolisées par l'action de l'encens, du sel ou du chrême sacrés, mais qui déterminent des influences et des modifications radicales. De là est née cette sensibilité catholique, la plus étendue et la plus vibrante du monde moderne, parce qu'elle provient de l'idée d'un ordre imposé atout. Qui dit ordre, dit accumulation et distribution de richesses : moralement, réserve de jouissance et de sympathie. »
Rien n'est plus opposé que l'Eglise à l'esprit de chimères ; elle ne cherche pas à nier la vérité ni à la remplacer par de vaines fictions : « Se conformer à l'ordre, abrège et facilite l'œuvre ; contredire ou discuter l'ordre est perdre son temps. Le catholicisme n'a jamais usé ses puissances contre des statuts éternels ; il a renouvelé la face de la terre par un effort d'enthousiasme soutenu et mis en valeur au moyen d'un parfait bon sens. »
Enfin, par delà tous ses mérites, M. Maurras reconnaît à l'Eglise d'être, pour les sociétés, l'arche du salut et c'est ce qui excite son enthousiasme. Si le catholicisme « inspire le respect de la propriété ou le culte de l'autorité paternelle ou l'union de la concorde publique, comment ceux qui ont songé particulièrement à l'utilité de ces biens seraient-ils blâmables de lui en avoir témoigné gratitude » ? Dans le catholicisme seul, l'homme obtient ses garanties et la société les siennes (pp.xviii-xix)^ .
1. Et ailleurs, pp. 20-21 : « Nous vénérons de tout notre cœur le •ymbole catholique. Quiconque le profère est qualifié par nous d'ami. Nous ne pouvons l'entendre sans nous rappeler les grands jours de la civilisation, une forme splendide donnée à l'univers et
102 A TRAVERS l'œUVRE DE M. CH. MAURRAS
Et si d'aucuns se prennent à regretter que l'Eglise ne soit pas nationale, il n'hésite pas à les menacer, lorsqu'ils seront soustraits à l'autorité latine, de tomber fatalement sous un joug étranger, le joug sémitique.
Contre tous ceux qu'offusque l'Eglise de Rome, contre tous ces « barbares » qui ne semblent créés que pour détruire, il se déclare « romain ». Là gît sa véritable foi, et cette foi, il l'exprime en un « symbole^ », connu de tous, qui veut être avant tout un hymne de louange à l'Eglise gardienne de l'ordre : « Ordre, tradition, discipline, hiérarchie, autorité, continuité, unité, travail, famille, corporation, décentralisation, autonomie, organisation ouvrière ^ », elle seule a su conserver aux sociétés les éléments, à l'intelligence les idées qui fondent leur vie. Elle est vraiment « la seule garantie que
la puissante discipline donnée aux àm«s. Rien d'individualiste, rien de libéral là-dedans. Les plus violentes passions du catholicisme, comme la charité, sont justement nommées vertus, à cause du rythme secret, qui les mesure et les défend ainsi de déviation ou d'excès. Le mysticisme catholique est lui-même régi, policé, soumis à des lois. L'Eglise contrôle les visions et les extases de ses héros ; sa discipline condescend aux dernières moelles de l'être. Elle forme, proprement, la cité de l'ordre, dont tous les mouvements peuvent être dits des progrès. Elle est une société de sociétés, dans laquelle la solitude même se hérisse de saintes fortifications tutélaires. Je ne sais pas d'enchantement comparable à celui de la considérer en moraliste, en politique, en critique et en historien. »
1. Comme il a été reproduit en son temps par toute la presse, il nous semble inutile de 1« transcrire ici, — Qu'on n'oublie pas d'ailleurs que, dans la pensée de M. Maurras, le mot « romain » n'équivaut pas absolument à celui de catholique; il signifie bien quel |ue attache avec l'Eglise de Rome, mais ne sera-ce pas surtout avec l'Eglise héritière de l'intelligence et de l'harmonie antique ?
2, Le Dilemme, p. 5.
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puisse trouver aujourd'hui dans le monde la civilisation ^ ».
Car elle ne protège pas seulement les sociétés, elle est la gardienne de la raison. « A la différence de la théologie protestante, le caractère (de sa théologie) est de former une synthèse où tout est lié, réglé, coordonné depuis des siècles, par les plus subtils et les plus vastes esprits humains, en sorte qu'on peut dire qu'elle enferme, détient, distribue et classe tout. Point de discussion inutile : tout aboutit. Les doutes se résolvent en affirmations ; les analyses, si loin qu'on les pousse, en reconstitutions brillantes et complètes ». La classe de catéchisme est l'école où l'enfant fait son apprentissage d' « animal raisonneur » ; les cours d'instruction religieuse « familiarisent l'adolescent avecles finesses et les difficultés des idées générales ; mieux que la grammaire et les mathématiques, ils le rompent à la logique 2 ». Manière très étroite, très humaine d'envisager l'enseignement religieux, qui est bien digne d'un positiviste! Mais, cette réserve faite, on saisit là ce besoin constant de montrer dans l'Eglise le champion de l'intelligence. Loin d'éteindre la raison, le catholicisme l'avive et la garde de toute défaillance. Les écrits tels que l'encyclique Pascendi en sont la meilleure preuve, etil faut les interpréter comme la « défense de la raison ^ ».
De là cette guerre sans merci faite par M. Maurras à tout ce qui a quelque attache avec l'esprit
Trois idées politiques, pp
3. G'estle titre même d'un article de M. Dimiersur l'encycHcjue Pascendi {J' Action française ^ \*^ octobre 1907).
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protestant; la raison, tout comme la conscience individuelle, laissée à elle-même, se suicide en s'abandonnant aux rêveries les plus fantastiques qu'elle prend pour l'expression de la réalité ^.
De là encore cette défense du Syllabus ^ qui a conquis à M. Maurras, parmi les catholiques, tant de sympathies. Paradoxe, bravade nouvelle ? Pour beaucoup, ce dernier geste n'a pas été autre chose. En réalité, il cadrait à merveille avec ces tendances antilibérales dont M. Maurras n'a jamais fait mystère. Etant ce qu'on sait, il ne pouvait que souscrire à toute condamnation du libéralisme. Or le Syllabus demeure, à ses yeux, le modèle achevé de l'architecture logique. Ses principes sur les rapports de l'Eglise et de l'Etat sont l'expression la plus heureuse du vrai. Ils justifient l'Inquisition ? soit ! Mais « la déclaration des droits » justifie, elle, et le libre examen, et les guerres de religion et la Terreur] Syllabus ou Déclaration ? M. Maurras va auSyllabus. Dans son commentaire, d'ailleurs, il se défend de naturaliser, encore moins de laïciser ce fameux document, k le plus ultramontain, et par là le moins suspect de concessions aux turlutaines gallicanes qui n'ont rien de commun avec le culte du passé de notre nation » ; il en fait saillir la politique, laquelle assure en définitive le plus d'ordre, de paix, de progrès, de bonheur aux hommes^.
1. Le Dilemme, pp. xvii-xviii. Cf. Trois idées politiques^^^. 58-60.
2. V Action française, 15 mai 1906, pp. 254-287 (cf. la Politique religieuse, pp. 132-171).
3. Ce témoignagre rendu au magistère de Rome est à recueillir. N'est-il pas un aveu assez inattendu qu'entre la foi et 1j> raison, au moins sur toutes les questions abordées par le Syllabus, il n'y a pas d'opposition irréductible ?
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Dans sa cité idéale, quelle place occupera la religion catholique ainsi comprise par M. Maurras ? Remarquons d'abord que, s'il lui reconnaît une efficacité universelle pour la discipline des hommes et des Etats, cette efficacité lui apparaît toute particulière pour la France. Notre société française est imprégnée de christianisme, notre mentalité est dans son fond catholique romaine ; en dépit de sa légèreté et de ses tendances prudentes à l'égard de toute religion, elleest assoiffée d'idéal, d'absolu, de divin, et là où elle ne s'appuie pas à une synthèse embrassant la vie loutentière, pénétrant jusqu'au plus intime des devoirs individuels et des relations sociales, elle s'épuise en vaines révoltes et en chimériques élucubrations. Emancipé d'une règle supraterrestre hétéronome, le Français tombe dans la fantaisie, l'outrance et la folie. Le fait est notoire et le sociologue positiviste qui le négligerait renierait sa propre méthode. M. Maurras admet donc que la prospérité du catholicisme est une condition essentielle au développement de la société française; et ne cesse de rappeler que la religion catholique a poussé dans notre tradition des racines vivaces, qu'elle a informé notre sensibilité^, notre raison au point que le génie français lui est redevable de son tour propre, de sa supériorité. En perdant cet élément de vie, le Français renoncerait à ses traits
1. « De sensibilité, de mœurs, de culte, et par la même, à bien des titres, de relig-ion, nous sommes des organisations catholiques... J'ai retrouvé chez tout véritable Français ce catholicisme instinctif, et l'on serait bien étonné si j'inscrivais le nom de l'évolutionniste éminent qui fait sa lecture ordinaire de l'OflBce des morts d {V Action française, 15 décembre 1900; cf. la Politique religieuse, p. 19),
distinctifs . « Sur terre, qu'il s'agisse du spirituel ou du temporel, de l'ordre moral ou de l'ordre matériel, les vues, les intérêts, les suggestions et décisions du catholicisme concordent avec les intérêts essentiels de la Patrie française et du monde civilisé. Je parle de ces intérêts entendus aussi exactement que possible. Je parle du catholicisme entendu et interprété dans sa stricte rigueur. En politique ou en sociologie, toute séparation d'avec le catholicisme, bien loin d'exprimer un progrès, dénote un recula » C'estpourluiet toute son école un faitprimordial que cet accord foncier entre les indications fourniespar le catholicisme authentique etles méthodes positivistes ^ ; qu'il s'agisse de divagations mystiques à écarter, de traditions à faire revivre, de nouveautés et de progrès à réaliser sur le terrain politique et social, non seulement il n'y a pas d'opposition, mais il y a entente générale avec les exigences du dogme. Et c'est pourquoi M. Maurras revendique pour l'Eglise en France une situation privilégiée, à l'exclusion des autres cultes, tout en lui laissant d'ailleurs la liberté de l'accepter ou non^. Il admet qu'elle
1. L'Action française, 15 mai 1906: Sur le texte du Syllabus, pp. 254-255.
2. « On peut nommer cela le droit, ou le bien, ou l'utile. De quelques mots qu'on use, il faut constater la coïncidence des choses. Les plus hautes valeurs politiques et lociales assignées et fixées par la critique et la science positives sont identiques à celles que désigne l'enseignement de l'Eglise. Les vérités politiques et sociales que notre analyse a élevées au rang d'évidences pures se retrouvent ainsi les unes indiquées, les autres explicites dans la synthèse catholique» (/6t£f.,p. 255). Cf. la querelle du Coniiisme dans l'Action française (quotidienne), du l**" juin 1912, etc.
3. « Les catholiques sont trop modestes quand ils demandent l'égalité politique : ils ont droit à un traitement de faveur, étant en France les plus nombreux, les plus anciens, les plus intéressés
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doit vivre libre dans l'Etat, sans être rétribuée par lui et en se développant avec son budget propre \ fidèle en cela une fois de plus à Aug. Comte, mais proteste contre une séparation inique faite au mépris des droits les plus certains et les plus sacrés. Partout enfin, on le voit sur le terrain pratique d'accord avec les catholiques.
L'Eglise lui apparaît donc, du point de vue relatif où il s'est placé, à la fois comme la garantie de la civilisation et la gardienne de la nationalité. Elle lui vaut d'être citoyen français et membre du genre humain ^ : c'en est assez pour qu'il s'en proclame le champion inlassable. Elle est pour lui un de ces temples dans la manière antique aux lignes nettes, aux portiques imposants, sur qui l'esprit se fixe avec assurance et dont le dessin régulier ne laisse jamais d'incertitude. Ses assises et ses substruc-
au développement intérieur et extérieur du pays. L'Eglise catholique a, par droit historique et par droit national, un privilège manifeste sur les autres confession». Aucune marque d'honneur et de dignité ne saurait lui être enlevée... » [Enquête ^ p. 41). Dans le Correspondant, 10 juin 1908, p. 979, et 25 juillet 1908, p. 415, le privilège de l'Eglise est réclamé pour elle comme un droit absolu. Et ailleurs, il écrit encore: « Comment régler la question religieuse dans l'Etat? A mon avis, les sociétés de type supérieur excluent de leur enceinte toutes les formes de la divergence religieuse. La cité antique l'excluait et à bon droit. A très bon droit encore l'Empire romain. A très bon droit enfin, la chrétienté du Moyen Age, qui se défendait du schisme et de l'hérésie, et qui même débarrassait sa frontière de l'infidèle et du païen, cette seule vue ofi'usquantsa foi, principe de force et de vie » (l'Action française, 15 décembre 1900, p. 1022). Nous ne saurions admettre sans distinction ce qu'exprime ce texte sur l'Empire romain ; mais il convenait de rappeler ici quels piùvilèges M. Maurras reconnaît à l'Eglise.
Le Dilemme,'^ . xxni
108 A TRAVERS l'œUVRE DE M. CH. MAURRAS
tions défient le temps ; elle garde inviolés ceux qui lui demandent asile et son ombre bienfaisante s'étend sur toutes les provinces de l'Univers. Nous avons bien pu surprendre un jour M. Maurras pleurant sur les ruines du paganisme disparu et l'entendre se demander si la nuit n'a pas enveloppé l'âge moderne avec la Croix du Dieu souffrant^. Mais que vite il a réprimé d'aussi insensés regrets et comme son admiration d'aujourd'hui pour l'œuvre de ce Dieu souffrant, sans excuser en rien la séparation que M. Maurras maintient toujours entre le Christ et son épouse, corrige heureusement la folle exclamation de jadis ! Ce Dieu souffrant, hélas ! reste encore à ses yeux l'énigme indéchiffrable, la pierre de scandale. Mais, au lieu de nous avoir plongés dans les ténèbres, que de bienfaits nous a valus sa croix! Que de merveilles M. Maurras reconnaît avoir été accomplies par l'Eglise qui le prêche et dit s'inspirer de ses purs enseignements ! Que de lumières répandues par elle sur notre âge moderne, notre civilisation! N'en est-elle pas aussi bien la mère^ ?... La puissante ordonnance de l'édi-
Ant/iinea, pp. 124-126. Cf. supra, p
2. Comme on le voit, je n'entreprends nullement de leyer la contradiction qui semble exister entre les textes du CJteniiii de Paradis et à'Anthinea, et les déclarations postérieures de M. Maurras sur la civilisation catholique. C'est affaire à lui (t non à moi. Je serais d'ailleurs très porté à donner de ces tcxles anciens une explication toute psychologique, à les prendre pour des cris d'amère souffrance qui lui auraient échappé à des heures de sombre pessimisme. Le souvenir de Celui qu'il avait aimé dans son enfance, mais dont peu à peu la voix avait perdu pour lui toute signification, tout charme et que les énergumènes de la Réforme et de la Révolution l'avaient induit à haïr, ce souvenir lui est revenu soudain à la mémoire et oubliant ce qu'il avait été, ce qu'il avait éciit, M. Maurras n'a pu se retenir d'exhaler en accents de
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lîce nouveau a permis d'utiliser toutes les richesses de rancien et de dépasser infiniment celui-ci en solidité et en éclat : honneur à l'institution qui a réalisé ce prodige !
Là s'arrête l'admiration de M. Maurras pour l'Eglise. En vain chercherait-on, dans ses écrits, quelques motifs d'ordre plus intime plongeant au cœur de l'institution de Jésus-Christ. Frappé par l'architecture grandiose du temple, il s'interdit d'en franchir le seuil. La source d'où jaillit pareille puissance ne tente pas ce curieux passionné. Il s'en tient, si j'ose dire, aux bagatelles de la porte. Que vaut en elle-même cette religion qui s'impose à lui comme une nécessité de fait? Dépourvue de fondement ontologique, incapable de fournir la preuve de ses prétentions à dominer exclusivement les intelligences et les cœurs, exercerait-elle le même rôle prépondérant? Autant de questions auxquelles M. Maurras, en positiviste incroyant, se refuse le droit de répondre.
Refus arbitraire, timidité déconcertante chez un logicien de cette marque ! Quel qu'en soit le motif, comment ne pas déplorer ce brusque arrêt dans une marche, que l'on croyait riche en promesses, vers la pleine vérité? Pourquoi pareille hésitation en face du terme?
i blasphème et sous une forme pleine de mépris contenu et calculé, sa douleur d'en être à jamais séparé. Dos défaillances de ce genre peuvent étonner chez un homme de la trempe de M. Maurras; elles ne doivent cependant pas surprendre : telle est la rançon commune de la foi perdue.
Conclusions
S'il estmalheureusement trop vrai que M. Maurras n'envisage l'Eglise que du dehors, du moins fautil noter qu'il l'admire et veut la défendre telle qu'elle est dans sa complexité concrète, sans manipulation préalable qui la dépouillerait de quelqu'une de ses propriétés intimes. 11 l'aime avec ses dogmes, son culte, ses croyances. L'Eglise qu'il sait à l'occasion si bien glorifier, c'est celle que confessaient les martyrs des premiers siècles comme les Docteurs du moyen âge, celle qu'a célébrée le cortège des Pères et des Conciles, la même que saint Pierre et Pie X ont prêchée devant les nations, celle qui a pu encourager et porter au comble chez les saints l'amour de Dieu, la vie intérieure et mystique et ce que M. Maurras appelle «les plus violentes passions du catholicisme, comme lacharité^», celle qui a pu produire ces géants, ces prodiges que furent saint François d'Assise, sainte Thérèse, saint Jean de la Croix, saint Ignace...
Ce n'est pas tout : la religion qu'enseigne cette Eglise, M. Maurras ne consent pas à l'adopter pour lui-même, mais elle n'est nullement à ses yeux un objet de luxe : c'est une institution qui correspond à une nécessité, à des besoins réels. Les mouve-
1. Le Dilemme^ p. 20. Entre ce texte et celui que nous avons cité du Chemin de Paradis [supra, p. 80) l'opposition est absolue : encore un exemple qui nous montre à l'évidence que la fixité des «opinions» de M. Maurras, même en matière religieuse, n'est heureusement pas universelle.
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ments de l'esprit et du cœur vers un idéal qui dépasse la sphère des ambitions terrestres, il n'en méconnaît pas Texistence, ni ne prétend les supprimer : l'Eglise a eu seulement à ses yeux le mérite incomparable d'avoir su les « organiser », les ordonner, de décider enfin avec une sagesse souveraine de tous ces problèmes intimes, et la doctrine qu'elle enseigne est la seule qui réponde pleinement à toutes les exigences de l'humanité. Non pas au reste que la religion et donc que le catholicisme lui semble nécessaire pour le peuple seul : « On se trompe souvent sur le sens et sur la nature des raisons pour lesquelles certains esprits irréligieux ou sans croyance religieuse ont voué au catholicisme un grand respect mêlé d'une sourde tendresse etd'une profonde affection. C*estde la politique, diton souvent. Et l'on ajoute : simple goût de F autorité. On poursuit quelquefois : — Vous désirez une religion pour le peuple. Sans souscrire à d'aussi sommaires inepties, les plus modérés se souviennent d'un propos de M. Brunetière : « l'Eglise catholique est un gouvernement », et concluent : Vous aimez ce gouvernement fort. — Tout cela est frivole, pour ne pas dire plus^.. » Elle n'est pas moins nécessaire pour les chefs : « Celui qui a dit qu'il fallait une religion pour le peuple a dit une épaisse sottise. Il faut une religion, il faut une éducation, il faut un jeu de freins puissants pour les meneurs du peuple, pour ses conseillers, pour ses chefs, en raison mémedu rôle de direction et de refrènement qu'ils sont appelés à tenir auprès de lui : si les
Le Dilanme, p. vu
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fureurs de la bête humaine sont à craindre pour tous, il convient de les redouter d'autant plus que la bête jouira de pouvoirs plus forts et pourra ravager un champ d'action plus étendue »
Aussi bien, à ses yeux, la religion qu'enseigne l'Eglise n'est nullement un obstacle au sage développement de l'individu ni un moyen d'étouffer chez celui-ci tout élan vers l'Infini. Ceux qui voudraient le comparer sur ce point à M. Salomon Reinach témoigneraient d'une ignorance singulière de ses idées. « Pour l'un comme pour l'autre, a-t-on pu écrire, le rôle de la religion serait de faire obstacle au libre développement de l'activité humaine. Seulement, tandis que l'un le déplore, l'autre s'en réjouit : la différence est mince. » — La différence est profonde et qui ne la voit pas montre à l'évidence qu'il ne sait rien des idées qu'il combat, chez M. Maurras tout au moins. Pour M. Reinach, la religion est « un ensemble de scrupules qui font obstacle au libre exercice de nos facultés » : elle apporte à celui-ci une entrave nuisible, malfaisante, fondée sur des scrupules injustifiés, superstitieux, « tabous », qu'ilconvient d'attribuer avant tout à l'illusion. Pour M. Maurras, la religion catholique, la seule qu'il mette en compte, tient la liberté en lisière, mais ses entraves sont bienfaisantes, fécondes, pleinement justifiées, arrêtant la bête humaine et l'anarchie sociale, faisant régner l'ordre rationnel au dedans et au dehors. Elle n'est pas, d'après lui, une pure religion de l'esprit, émancipatrice de l'individu, grosse de toutes les révoltes, mais elle est
1. V Action française (quotidienne) 13 juin 1910 : l'Education des chefs.
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aussi une religion d'autorité; non pas « un instrumentpour asservir les hommes », mais surtout une aide pour leur faire conquérir la seule vraie liberté, celle qui s'épanouit dans la soumission à la règle, le respect de l'ordre voulu par la nature. Le croyant qui sait ce qu'est la nature, d'où elle vient, où elle va, et qu'elle ne se suffît pas à elle-même dit ici : « voulu par Dieu ». Jusque-là l'un et l'autre, tout en n'attribuant pas à la religion la même valeur métaphysique, peuvent être d'accord.
Mais alors va se produire ce phénomène inattendu. D'une part nous savons que le vrai Christ de l'histoire est seulement dans l'Eglise ; qu'il en est l'âme et ne s'en distingue pas adéquatement; bien plus, que l'Kglise, qui est le corps du Christ, nous tient lieu de Christ, ou, comme l'ont dit plusieurs Pères, qu'elle est pour nous le Christ : c'est elle qui réellement se tient au milieu des hommes, média nostrum stat, et selon leur disposition à son égard s'exécute cette v.pl(n<; dont parle Saint Jean, qui fait le départ entre les amis et les ennemis de Dieu^.
D'autre part M. Maurras aime l'Eglise, son esprit, son enseignement, sa discipline et cherche son triomphe intégral. Quoi qu'il puisse penser par ailleurs de la personne du Christ, il se trouve donc qu'e/i fait ce qu'il admire et ce qu'il aime dans l'Eglise, c'est bien le Christ de l'histoire qui s'identifie avec elle. Sans y pouvoir adhérer par la foi, il adopte la notion du christianisme telle que la transmet l'Eglise, et donc, concrètement, quoiqu'à son
1, Joan. , m, 19.
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insu, il ne méconnaît ni le vrai Christ, ni le vrai christianisme, le vrai Christ et le vrai christianisme ne faisant qu'un avec l'Eglise. Mais s'il l'admire et la veut dans sa réalité, il manque à adorer celui de qui elle tient toute sa beauté. On dirait d'un Samaritain à qui l'homme Jésus eût été sympathique, mais qui n'en serait pas encore à croire sa messianité. On ne peut se contenter de pareille disposition; mais pourquoi cette marque de bonne volonté ne serait-elle pas utilisée par l'Esprit-Saint pour le salut de cette âme? M. Maurras aime Rome et le Pape : pourquoi n'arriverait- il pas à croire à l'Eglise et par elle au Christ? Le Concile du Vatican nous propose, comme motif de crédibilité suffisant à lui seul pour appuyer l'acte de foi, l'admirable propagation de l'Eglise, sa sainteté éminente, son inépuisable fécondité en tous genres, son unité et sa stabilité^. Tout cela a frappé dès longtemps M. Maurras et l'a séduit. Faut-il croire que, passionné de faits comme il l'est, il n'entreprendra pas quelque jour d'approfondir ce grand fait qui domine l'histoire du monde et que, aidé dans cette QHivre de bonne volonté par la grâce du Dieu qui çiilt omnes homines sahos fieri et ad agnitionem {>eritatis pervenire'^ ^ il ne comprendra pas l'origine et le sens de l'Eglise, tout de même que la qualité de son fondateur?
1. Denzinger-Bannwart, Enchiridlon, n. 1794. L'argument ne cessera jamais de frapper les Ames de bonne foi et il sera d'une actualité toujours vivante. Le lecteur connaît assez certaines conversions retentissantes du xix* et du xx* siècle, motivées par cette seule raison, pour qu'il soit besoin d'insister.
M. MAURRAS ET LES PRINCIPES CATHOLIQUES
INTRODUCTION Le problème
La notion d'ordre, centre unique vers lequel tout converge, autour duquel tout se meut : littérature, sociologie, religion; voilà donc, semble-t-il, la clef de la pensée de M. Maurras. Mais cet ordre est emmuré dans le contingent, rivé aux réalités finies; chez l'individu, bonne entente des facultés; dans la société, parfaite ordonnance des rapports mutuels, hiérarchie des classes et des individus; toutes les activités intellectuelles, économiques, religieuses, humbles servantes de cet équilibre social, condition sine qua non de vie et de prospérité pour une nation : tout se réduit à des intérêts temporels, à un idéal terrestre, palpable, auquel est interdite toute échappée sur le transcendant.
Avant même de discuter la valeur philosophique d'un tel système et de préciser jusqu'à quel point on peut lui faire crédit, un problème se pose pour le catholique : quelle attitude est permise, en conscience, à l'égard d'une politique qui, soucieuse de régler les rapports de l'homme avec la société,
ne reconnaît à l'élément social ou religieux qu'une valeur relative? Prôner l'efficace d'une doctrine pour mater et discipliner les âmes, pour assurer au corps social le jeu facile de ses divers organes, c'est bien. Mais objecte-t-on à M. Maurras, avezvous pris garde que cette institution, réduite par vous au vasselage, a nom l'Eglise catholique? et que cette société, la plus haute qui soit, n'est plus, dans votre système, qu'un simple instrument, un moyen, un rouage comme un autre, après tout? Comment un chrétien de cœur accepterait-il jamais pour sa mère pareille déchéance ? Nous ne sommes point les fanatiques d'un mythe; nos prêtres ont mieux à faire que de nous leurrer. Entre utilitarisme religieux et religion utile même aux choses de ce monde, il y a pourtant quelque différence!
L'objection est grave et en soulève un grand nombre d'autres : la méthode suivie par M. Maurras pour étudier les faits politiques est-elle, oui ou non, recevable? et cette question, comme toutes les questions de méthode, ne commande-t-elle pas le système entier ? Enfin, M. Maurras, en raison de son agnosticisme avéré, n'a-t-il pas été réellement conduit à soutenir, sur les rapports de la religion et de l'économie sociale, des principes incompatibles avec les principes catholiques? Si oui, tout l'édifice de ses reconstructions sociales serait, on le comprend, jugé par le fait. Un catholique n'aurait plus alors qu'à l'ignorer ou mieux il devrait le combattre. C'est pourquoi, avant de nous prononcer sur la valeur philosophique du système, il semble nécessaire de traiter cette question préjudicielle; l'étude critique qui doit suivre ne pourra
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qu'y gagner en clarté. Nous ne nous dissimulons ni l'extrême délicatesse de l'entreprise, ni la difficulté de proposer une solution équitable qui ait chance d'être agréée de part et d'autre : nous jouons ici avec le feu. Hasardons-nous cependant en toute loyauté, et sans jamais nous écarter des principes religieux.
Pour atteindre plus sûrement notre but, comme nous l'avons dit au début de cet ouvrage, nous laisserons décote toute application immédiatement pratique sur l'attitude qu'il conviendrait d'adopter dans la crise présente et nous nous en tiendrons à la spéculation pure. Dans sa montée patiente vers ce qu'il estime être la vérité sociale, quelle méthode M. Maurras a-t-il suivie? Quelles objections cette méthode a-t-elle éveillées? Que vaut enfin cette méthode au regard du dogme et de la morale catholique? — Ces points une fois éclaircis, un dernier restera, le plus important : esi-il permis, au moins en théorie, à un catholique, d'accepter sur le terrain de l'action le concours d'un homme pour qui le dogme chrétien est sans valeur objective? Si la conclusion est négative, la conduite pratique à tenir se trouvera tracée par là même. Serait-elle affirmative, on n'en pourrait rien préjuger pour ou contre Vopportunité d'une action politique commune, celle-ci dépendant d'une foule de conditions très complexes qui veulent être traitées à part et relèvent de l'autorité compétente. Nous ne pourrons sans doute éviter de rappeler la situation présente de l'Eglise de France ni ses points divers de perspective, mais nous nous interdirons scrupuleusement toute conclusion sur la ligne de conduite
pratique à suivre. Apporter quelque élément de paix en ce débat crucifiant, dissiper les obscurités qui empêchent plus d'une âme droite d'apercevoir le vrai dans une matière aussi complexe, nous ne cherchons rien de plus. Notre unique ambition est, dans cette étude apologétique, de servir, en les éclairant, amis et adversaires de M. Maurras.
CHAPITRE PREMIER
La méthode de M. Maurras
Comme nous l'avons déjà indiqué, la méthode de M. Maurras n'est ni compliquée, ni nuageuse : elle n'admet que des faits. Sur eux seuls reposent ses généralisations et se bâtissent ses lois. Le positiviste avoué qu'il est constate, enregistre avant tout, mais il va plus avant. « Savoir pour prévoir, afin de pourvoir », telle est sa devise, et ce serait rabaisser étrangement son rôle que de fixer pour champ d'étude à son ambitieuse curiosité le développement historique des diverses institutions sociales, sans plus. « Induire pour déduire, afin de construire ! » dit-il encore. Construire est la passion de M. Maurras.
Quoi de plus conforme à la méthode préconisée par A. Comte, et à la notion de loi sociale? Il y a plus et mieux, en effet, dans le positivisme, qu'un matérialisme grossier, qui dénierait à la raison la faculté de déterminer des lois constantes et fixes, à la volonté d'être libre et de pouvoir modifier les événements à notre avantage. C'est le premier
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article de la foi positive que « les phénomènes sont régis par des lois naturelles, immuables^ ». Mais M. Maurras entend bien utiliser la connaissance qu'il en a pour réformer la société ^. Or, le problème politique, qui comporte l'étude de phénomènes perceptibles à l'observation peut se traiter comme les autres problèmes qui font Tobjet des diverses sciences. Pour le positiviste (puisque l'absolu est déclaré inaccessible à la raison), les lois sociales et politiques n'auront qu'une valeur toute relative; mais si la sociologie ne peut prétendre à un degré de certitude supérieur à celui des autres
1. Cf. Montesquiou, Le Système politique d'A. Comte, chap. ii. Il s'est donné pour règle d' « appliquer aux phénomènes politiques et sociaux le grand principe qui domine aujourd'hui toutes les sciences: ce principe est que les phénomènes ont des lois fixes et auxquelles nous sommes tenus de nous conformer, si nous voulons les manier » (cité par Fidao, dans le Correspondant, 10 déc. 1905, p. 934).
2. Qu'on ne l'accuse donc pas d'inconséquence, lorsqu'il refuse de se soumettre au fait universel de la démocratie. L'intelligence, en collectionnant les faits, reste toujours, dans la doctrine positive, la faculté de choix par excellence ; elle a pour rôle de distinguer et de décomposer en ses divers éléments la matière soumise à son observation, puis d'intégrer toute cette poussière amorphe dans une synthèse féconde et révélatrice du vrai. La loi qu'elle formule alors est bien une loi de vérité, mais cette loi devient le /ai7 par antonomase et, dans la mesure où elle manifeste les conditions de la « santé publique » et les germes de mort, la grande règle de l'activité humaine. Ainsi la démocratie peut s'imposer comme fait universel d'observation ; mais si, l'ayant réduite en ses éléments essentiels, on est amené à conclure qu'elle entraîne la société à sa perte et qu'elle tend à se détruire elle-même, le seul fait à retenir sera la loi de condamnation dégagée par l'intelligence de cette tendance universelle vers un régime plus démocratique. A ceux qui lui objectent que l'évolution entraîne fatalement les peuples vers la démocratie, et que, selon ses propres paroles, « l'évolution ne se juge pas, elle se constate », M. Maurras se garde doue de répondre
sciences, elle revendique parmi elles droit de cité ; ainsi que la physique, l'astronomie, la biologie, elle existe commescience ;bien plus, elle les domine toutes. Le vieil Aristote en avait décrit la partie statique avec une perfection qui n'a pas vieilli : la dynamique, entrevue déjà par Condorcet etMontesquieu, très avancée par MaistreetBonald, se trouve définitivement fixée par Comte. 11 n'y a qu'à suivre ce maître et ses disciples immédiats, Taine, Fustel de Coulanges, Bourget, pour déterminer de façon précise les conditions auxquelles une grande nation comme la France pourra vivre et persistera
par une fin de non-recevoir ; il étudie ce fait déplus près et constate tout d'abord, dans les pays étrangers, que ce mouvement d'ascension n'a pas le caractère de fatalité qu'on lui prête {Le Dilemme, pp. 110, 152), qu'en France naéme, dans certains milieux syndicalistes, une réaction violente se dessine contre la chimère démocratique, que, d'ailleurs, c'est une question de vie ou de mort. Pour qui veut vivre, il n'y a pas de courant vers la destruction auquel on ne soit tenu de s'opposer jusqu'à l'épuiseinent, quitte à être vaincu par lui. M. de Lamarzelle [Démocratie politique, p. 149) et beaucoup d'autres catholiques ne sont pas d'un autre avis. — Sur la nécessité de distinguer entre les faits, M. Dimier, dans l'Action française^ l" mai 1906, pp. 200, 201, écrit très justement: « Dans les faits dont l'autorité mérite de nous instruire, c'est la Providence qui se fait entendre ; d'autres diront la loi des sociétés humaines. Les faits que l'histoire enregistre nous enseignent ces lois, nous marquent les intentions de Dieu sur l'économie des sociétés. Mais, à moins de souiller ces intentions, à moins de faire un chaos de ces lois, il faut bien que l'on distingue faits et faits. Fait sera réputé seulement ce qui réussit, qui dure, qui s'établit, qui n'aura pas été en lutte, durantles instants précaires d'une existence telle quelle, à toutes les protestations de l'ordre violé, à tous les soubresauts de l'intérêt méconnu, à tous les anathèmes de la conscience nationale, à toutes les alertes d'une révolution qui ne cesse de menacer jusqu'aux pouvoirs complices à l'ombre desquels elle se prépare. »
Cf. Montesquiou, op. laud., passim
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L'on peut mettre en doute, il est vrai — et beaucoup n'y manquent pas — l'existence de lois sociales, réelles, objectives, parce que, la liberté y intervenant, aucune constance ne saurait leur être accordée : comment prévoir là où rien n'est fixe et tout indéterminé? Or la réapparition régulière des phénomènes et la possibilité de prévoir sont deux conditions essentielles de toute loi scientifique. L'entente sur un terrain si mouvant est donc illusoire, de même que les résultats auxquels aboutit la méthode.
M. Maurras ne juge pas l'objection sérieuse, et voici comme il raisonne. La nature humaine, sous tant de latitudes etde civilisations diflerentes, conserve un fonds identique que révèlent l'histoire et la psychologie; l'orientation de la liberté, malgré des sautes passagères, demeure toujours la même; et si, de ce chef, les lois sociales n'ont pas le caractère de rigidité des lois physiques, elles n'en tiennent pas moins un élément de fixité constant qui est leur objet propret D'ailleurs, d'autres élé-
1. Bien avant le xix" siècle, S. Thomas et les grands scolasliques avaient reconnu l'existence de lois morales et sociales et s'étaient appliqués, dans la mesure de leurs forces, aies déterminer. M. Deploige l'a très justement fait remarquer dans l'étude qu'il a consacrée aux théories et à la méthode sociologiques de MM. Durkheim et Lévy-Brilhl ; « L idée que les événements du monde moral ne sont pas abandonnés ù l'arbitraire et au caprice ; qu'ils résultent, au contraire, avec une régularité plus ou moins ponctuelle, de causes discernables, — cette hypothèse est considérée comme une conquête de la sociologie contemporaine et présentée comme son premier postulat. L'ignorance de la philosophie thomiste explique seule que la gloire de cette découverte se trouve attribuée à A. Comte. Assurément Comte affirme que les phénomènes sociaux sont assujettis à de véritables lois naturelles, et, par conséquent aussi susceptibles
ments y interviennent, tout à fait soustraits à l'indétermination de la liberté et qui s'imposent avec une force invincible : telles, les lois économiques ^ Et ce serait une grossière erreur que d'imaginer l'évolution des sociétés comme une évolution radicale, qui dépouillerait Tètre social de tous ses attributs et traînerait à la mer, comme un vil limon dont elle veut le purifier, toutes les acquisitions du passé, tout ce qui l'a constitué lui-même à une époque antérieure^.
On en revientheureusement de cette idée étrange. Mais, dans la détermination de ces lois sociales, M. Maurras se garde de traiter les faits politiques et moraux comme les faits physiques et biologiques. On l'en a accusé, c'est à tort. Sans doute, il a recouru à des analogies avec les sciences naturelles pour réaliser la synthèse de ses observations, mais il a eu soin d'avertir qu'il parlait d'analogie^. Loin de
de prévision scientifique que tous les autres phénomènes quelconques. Mais S. Thomas, en aristotélicien averti, concevait déjà la possibilité d'une discipline appliquée à découvrir par la méthode d'observation les lois des faits moraux et sociaux » [Le Conflit de la morale et de la sociologie^ pp. 287-288. Cf. pp. 319, 321, ou mieux encore tout le chapitre vu de l'ouvrage).
Cf. Béchaux, L'Ecole économique française ^ pp
2. « Le terme d'évolution ne signifie pas changement, mais efforts pour durer à travers le changement. Qui dit évolution, dit permanence de certains éléments dans l'adaptation. Du jour où cette permanence n'existe plus, il n'y a pas évolution, il y a destruction » (Bourget, Disc, à l'Institut d'Action française, 29 novembre 1907).
3. Qu'on se rappelle, à ce sujet, le passage du Dilemme que nous citions plus haut, p. 44, et surtout la conclusion d'une polémique assez vive, vieille de quelques années, avec M. Fonsegrive dans l'Univers : « Bourget a appris de Claude Bernard, disait M. Maurras, que la vie a quelque chose de propre et les loi» de la vie quelque chose de spécifique. Nous noua efforçons
vouloir réduire tous les phénomènes naturels au type des phénomènes vivants, il prétend bien, après A. Comte, P. Bourget et tant d'autres maîtres, que les faits physiques, mathématiques, psychologiques, sociaux, religieux sont irréductibles les uns aux autres. La première règle pour l'esprit sera donc d'employer dans chacun des domaines de la science « une méthode commune par certains points et distincte par d'autres^ ». « Dans le domaine des mœurs, la métîiode sciei^tifique consiste essentiellement dans une constatation », mais cette constatation ne souffre pas les procédés des mathématiques ni ceux de la biologie.
Un catholique, il est vrai, ne peut se contenter de ce principe. Vouloir réduire la science des mœurs à un pur constat, ce serait nier pratiquement le fait essentiel de la liberté, le pouvoir régulateur de
à notre tour de faire sentir la différence de la science des sociétés et de la science de la vie ». La science politique, écrivait-il encore, « n'est certes pas sans relation avec les autres sciences. Mais elle a ses lois et ses méthodes, comme la vie n'est pas réductible aux lois de la physique, la société humaine a d'autres lois que celles de la biologie». On ne saurait être plus net.
1. Bourget, Sociologie et Littérature^ p. 13. — Pour avoir la pensée exacte de M. Maurras sur ce point spécial, on ne saurait mieux faire que de lire la première étude du même recueil consacrée à la Vraie Méthode scientifique. Outre que M. Maurras se réclame sans cesse de l'illustre romancier, il me semble ici en parfait accord avec lui. Ce n'est pas d'ailleurs que l'un et l'autre suivent toujours la même marche. M. Bourget, sans nier aucunement la nécessité d'interpréter les faits et pour cela de recourir à des principes qui les dominent, s'arrête de préférence à un stade antérieur, à celui de la pure constatation; de là sans doute les âpres discussions qui ont salué l'apparition de sa Barricade. M. Maurras va plus loin : il ne constate que pour juger et tirer des faits toutes les conséquences qu'ils contiennent. Mois les tire-t-il réellement toutes et d'après quelles règles jnge-t-il, c'est ce que nous examinerons bientôt.
celle-ci sur les événements, et les conditions de son exercice. On veut ne pas tenir compte en sociologie des idées généreuses et ne connaître que « des idées vraies ou fausses ». Mais ne serait-ce pas avoir de cette science une idée singulièrement fausse que de la contraindre d'accepter l'empire absolu des faits sur la volonté et la morale, que de lui laisser ignorer la distinction du bien et du mal, de lui interdire la recherche de ce qui doit être, de la séparer de Dieu enfin, sa règle suprême? Et c'est pourquoi, lorsque l'on voit M. Maurras étudier les faits politiques, moraux et religieux, d'une manière tout expérimentale, il y a lieu d'être gravement inquiet; tout porte à craindre qu'il aboutira, pour beaucoup d'entre eux, à un résultat incomplet, peut-être radicalement erroné. L'expérimentation aura beau être « d'un ordre spécial comme les faits auxquels elle s'applique », la nature même de faits qui dépassent l'expérience lui échappera complètement.
M. Maurras oppose à ce grief trop fondé une double réponse. Tout d'abord, son but n'est pas de donner des faits politiques, moraux et religieux, une explication définitive : la nature du fait en soi, sa valeur ontologique demeurent en dehors de ses préoccupations. Etablir des lois qui expliquent des faits entre eux, cela lui suffit, et il s'oblige à ne pas sortir de ce « relatif ».
11 y a plus. M. Maurras veille à distinguer soigneusement les faits politiques des faits moraux et jet religieux, pour concentrer son attention sur les jpremiers, et n'étudier les seconds que dans leurs rap- Iports avec eux. « La politique, dit-il quelque part \
Le Dilemme, pp. 121,122, note
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OU science des Etats et des sociétés, s'applique tout d'abord à défendre, puis à conserver ces sociétés et ces Etats, théâtre, condition, support, aire et emplacement de tout progrès et perfectionnement possibles. » « L'ordre de la politique et l'ordre de la conscience sont distincts. La conscience humaine poursuit des fins spirituelles, elle cherche le salut individuel. La politique du temporel s'intéresse à la vie prospère des communautés : elle détermine les conditions générales du bien public dans les groupes naturels que forment les hommes. Elle relève donc, comme ces groupes, d'un ensemble de lois naturelles^ ». Et c'est d'elle seule qu'il s'occupe, dédaigneux de tout ce qui concerne l'homme individu, et donc de la morale : il « observe la nature de l'homme social et non sa volonté, la réalité des choses et non la justice : on constate un ensemble de faits dont on ne saurait dire après tout s'ils sont moraux ou immoraux, car ils échappent, de leur essence, à la catégorie du droit et du devoir^ ».
Maisalors c'estla séparation complète de la morale et de la politique, la négation du droit et du devoir? et dans l'étude de l'homme social, on omet l'élément essentiel? La notion de droit et de devoir vise l'homme social aussi bien que l'homme individu et négliger de parti pris cette vérité, n'est-ce pas s'exposer à heurter les vérités fondamentales, qu'il importe au contraire de mettre à la base de la société? — M. Maurras s'en défend. Lorsqu'il sépare moral et social, « moral », pour lui, signifie le côté
Le Correspondant, 10 juin 1908, p
Strictement individualiste de la philosophie de Kant, « tout ce qui revêt, dans quelque conscience que ce soit, la forme de l'impératif catégorique et indépendant^ ». Mais, par morale du sentiment individuel, entendez-vous une règle reconnue d'un commun accord par les bons juges, ceux que l'on estime les meilleurs, il n'a pas dessein d*y soustraire la politique. Les hommes d'Etat n'ont pas un droit particulier de s'exempter des obligations morales, universelles et « nous professons, quant aux rapports de la politique et de la morale, les principes qui sont classiques^ ». Toutefois, s'il est des cas en politique où la morale a voix au conseil, il s'en trouve d'autres, — ceux par exemple qui ont trait à la structure sociale ^, — où elle n'a pas à prononcer. Et M. Maurras s'applique à les déterminer. Une nouvelle question se pose alors : la religion ne doit-ellepas conditionner l'orientation de la politique ^ et la vérité dogmatique n'a-t-elle pas autorité pour intervenir? — Ici encore, M. Maurras affirme la possibilité d'une distinction; il se fait fort de pouvoir, dans les mêmes limites, étudier la structure de la société temporelle et les conditions de son développement, abstraction faite des données religieuses. Aucune opposition ne peut naître, selon lui, entre les deux ordres, pourvu que l'étude soit menée constamment dans la ligne du relatif et maintenue dans la sphère des faits. Le fait religieux
1. L. Moreau, dans VAction française^ 1" novembre 1907, p. 209, note.
Fidao, dans le Correspondant, 10 décembre 1905, p
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interviendra alors comme élément utile, souvent comme facteur essentiel. Pour un chrétien d'ailleurs, — la réponse de M. Maurras est ad hominem, — y a-t-il opposition vraie entre l'ordre naturel et l'ordre surnaturel, œuvre, l'un et l'autre, du même auteur? Ne s'accordent-ils pas, au contraire, dans une impeccable harmonie?
Et il illustre sa pensée, à l'aide d'un exemple topique. Des vérités d'ordre naturel parce qu'elles ont été saisies directement dans les faits en dehors de toute influence philosophique ou religieuse, n'en restent pas moins vraies, alors même qu'elles seraient, en réalité, appuyées ou complétées par la philosophie ou le dogme. Que l'individu ne soit pas une unité sociale, mais que la société humaine se compose de familles et non d'individus, c'est là une vérité que les philosophes chinois avaient reconnue avant Le Play et A. Comte. De ce fait, le positiviste Comte donne une interprétation mathématique. D'autres, de la race de Bonald, recourent aux desseins de Dieu sur le monde, d'autres enfin en rendent raison par le Décalogue. Les divergences d'explication du fait sont profondes, mais sur la loi statique des sociétés humaines, en sontils moins d'accord les uns et les autres parce qu'ils en appellent, qui aux mathématiques, qui à la métaphysique, qui à la foi? Ainsi en sera-t-il de toutes les institutions humaines : pour ceux qui les rattachent à la volonté et aux desseins de Dieu, elles seront de droit divin; pour ceux qui s'en réfèrent à la nature et à l'histoire, elles seront simplement naturelles. « L'un dit : voici la loi de la nature. L'autre : voici la loi de celui qui a fait la nature :
c'est toute la différence. Divisés sur Torigine des choses, ils conviennent du texte de la loi qu'elles ont reçue ^ »
Or, ce qui importe à M. Maurras, c'est la loi de nature : le reste lui est indifïérent. 11 aura donc, en matière de philosophie et de dogme, des opinions très libres qui contrediront celles d'un grand nombre de ses amis; il n'en a cure. Son système politique et social n'en sera pas rétréci, parce qu'il ne dépend pas de ces opinions 2. On peut penser autrement que lui sur le catholicisme, voire l'adopter de cœur, sans qu'aucune de ses conclusions pratiques ne soit infirmée. Avant de l'attaquer au nom de la religion, répète-t-il après un défenseur très catholique de l'Action française, il faudraitavoir établi que sa politique est rattachée à son paganisme par un lien de conséquence nécessaire. Or il semble que celle-là découle de celui-ci « comme les découvertes d'un astronome athée de son athéisme ^ » . Celui qui a formulé le premier les lois de la gravitation aurait pu ne pas croire en Dieu; au jugement d'un catholique, il est évident qu'il aurait eu le plus grand tort, mais les lois énoncées par lui n'en seraient pas moins restées exactes; et parce qu'il n'aurait pas eu le bonheur de confesser que le mouvement des astres avait été réglé par le Créateur, les étoiles ne lui en seraient pas pour cela tombées sur la tête.
La politique est une chose, la religion une autre ;
L'Action française, 1*^ novembre 1907, p. 227, note
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et la distinction entre les deux ordres est à maintenir rigoureusement. Sans vouloir pénétrer dans l'intime du fait religieux, il sera donc permis et il suffira de le constater comme fait, d'étudier ses relations avec la vie sociale et de tenir compte, dans ces limites, de son importance. A en croire M. Mauras, l'entente, de ce point de vue, serait possible entre tous les membres de la famille française, croyants et incroyants : là se trouverait la plateforme qui permettrait la mise en commun de toutes les bonnes volontés sans qu'aucun catholique fût contraint de renier la transcendance de sa foi.
« Les diversités politiques des hommes ne se sont point classées comme leurs diversités dogmatiques. » Si, pour le dogme, un catholique est plus près d'un protestant que d'un juif et d'un déiste, politiquement, le catholique, le païen, le positiviste et l'athée ont en général marché ensemble ; et l'on voit des esprits aussi opposés que M. Giard et le P. Olivier, le Marquis de la Tour du Pin et Hugues Rebell, M. Pierre Laffîte et M. Meignen être d'accord sur la famille et la tradition, sur la continuité politique et morale, tandis qu'en dehors de ce terrain commun à tant de cerveaux si divers règne le désaccord le plus complet ^
Mais, ici, les objections se pressent à nouveau et l'on déclare l'accord de tous points impossible. La vérité religieuse ne saurait s'accommoder d'un tel traitement. Traiter la politique sans tenir
1. L'Action française, 15 décembre 19G0: la DifficnJié relis^ii'use pp. 1021-1022. C'est toujours M. Maurras qui parle. — Cf. Une campagne royaliste au Figaro ^ pp. 8-10, 15-17.
compte de la morale et de la religion et ne reconnaître à celles-ci qu'une valeur de fait, c'est se mettre en opposition avec toute la doctrine de l'Eglise. « La croyance informe tout l'être et pareillement le fait d'incrédulité affecte l'homme tout entier '. » Quoi qu'on en dise, il y a une politique chrétienne, dont l'esprit sera toujours contraire à celle qui fait abstraction de l'idée religieuse. Si M. Maurras veut s'en tenir à la méthode et aux principes positivistes, s'il persiste à étudier la politique à part de la vérité révélée, comme une science dont les faits sont la seule mesure, il obtiendra ce double résultat d'attribuer à la doctrine catholique un rôle incompatible avec sa dignité et de s'exposer à admettre des conclusions énormes. Parmi celles-ci, des critiques en ont même signalé qui ne laisseraient pas d'avoir une singulière gravité, si, réellement, elles appartenaient en propre au système de M. Maurras. Ainsi, à entendre M. Fidao, M. Maurras absorberait les droits inaliénables de l'individu dans l'intérêt de l'Etat ; ses soi-disant études scientifiques sur les conditions de prospérité des nations l'auraient conduit à vouloir la restauration du régime des castes, à réhabiliter l'esclavage ; enfin, par suite de sa distinction radicale entre le moral et le politique, il en serait arrivé à nier en politique les lois morales les plus élémentaires.
Et l'on apporte cet exemple qui paraît au premier abord décisif. Dans la pensée de M. Maurras, tout le monde le sait, la condition première, essentielle des réformes les plus urgentes est le rétablisse-
1. Fidao, Les Postulats de V Action française [le Correspondant, 10 décembre 1905, p. 945).
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ment de la monarchie. Or, pour atteindre ce but, ne prêche-t-ii pas le coup de force et l'action directe ? « 11 faut renverser la république par tous les moyens » : tel est l'article fondamental de son programme. Et c'est dans cet esprit qu'on l'a vu accepter le plan de campagne d'un de ses correspondants « Prenons les amis les plus chers du pouvoir actuel, les plus fidèles de l'escorte prétorienne de Clemenceau. Ayons de l'argent et, par l'argent, achetons tous les moyens et tous les mobiles. Achetons les femmes, achetons les consciences,... les trahisons. Quelque romanesque que puisse paraître le moyen préconisé, je parle à des gens trop revenus des moyens parlementaires pour n'être pas approuvé sans réserve ^ w La théorie de la raison d'Etat est ainsi érigée en principe, sans que rien vienne imposer aucune limite théorique à ses exigences. — Or de telles doctrines peuvent légitimer les pires excès. Que M. Maurras y veuille apporter une certaine retenue, et proteste contre cette maxime qu'on lui prête: « La raison d'Etat justifie tout »; il se peut 2. Mais qu'est-ce qu'autorise et n'autorise pas cet intérêt de l'Etat? Le principe est posé avec son indétermination redoutable, et nous savons de M. Maurras lui-même quelle est la logique inexorable des principes.
A tous ces graves écarts se joignent, dit-on, de fâcheuses confusions entre les ordres naturel et sur-
1. L'Action française, 1*' mars 1908, p. 417 : Si le coup de force est possible .
2. « La raison d'Etat, dit-il, peut seulement justifierdes mesures prises dans l'intérêt de l'ttat et à l'occasion d'une affaire d'Etat» [Jbid., !•' février 1908, p. 242).
naturel. Elles courent à travers tout le système et sont un véritable péril pour la saine doctrine catholique!
M. Maurras écrit : « Une pensée politicjue peut être chrétienne sans être opposée à la nôtre. Elle cherche, il est vrai, dans la métaphysique et dans la religion les justifications que nous n'y cherchons pas. Mais que justifîe-t-elle ainsi par le surnaturel ? Des lois naturelles^ » Et M. Fidao de commenter ainsi ce passage: « Si le surnaturel était ce que dit M. Maurras, il serait parfaitement inutile ou le deviendrait dans un temps donné. La science, en effet, se suffit à elle-même dans ce qui est de son domaine, et si la religion ne nous faisait connaître que"^ les lois de la nature, elle ferait double emploi avec la science, et devrait, à mesure que celle-ci se développe, lui abandonner le gouvernement des esprits. Les pires ennemis de TEglise ne soutiennent pas autre chose^.» — Une critique analogue devrait être faite, assure-t-on, pour tous les passages où M. Maurras établit que le maintien et la restauration du catholicisme s'imposent en France comme une condition nécessaire à sa prospérité; il y aurait là une nouvelle forme de l'erreur moderniste qui fait postuler la grâce par la nature humaine"*.
Des divergences aussi profondes ne rendent-elles pas chimérique une union sur le terrain des faits
Le Correspondant, 10 décembre 1905, p
4. M. Lug-an [op. laud., pp. 144-146), il est vrai, adresse cette objection à M. Bourget; mais ce qui vaut pour l'un vaut ici évidemment pour l'autre, puisque M. Maurras tient sur ce point, à la suite de beaucoup de catholiques d'ailleurs, exactement la
et des actes ? A la question posée au début du mouvement : « Dès là que les libertins nationalistes de l'Action française recherchent la même chose que les catholiques, c'estàsavoirempêcherque la France ne se dissolve dans l'anarchie et retarder au moins ce malheur, va-t-il falloir s'excommunier parce qu'on nepense pasde mêmeen matière religieuse^ ?» — on affirme aujourd'hui de divers côtés que la réponse s'impose : il y a, pour séparer les uns et les autres, un abîme infranchissable.
Avant de résoudre ce cas de conscience, rappelons quelques points de doctrine qui commandent cette matière.
même doctrine. Pour éviter toute erreur, je répète encore une fois que je me contente ici d'exposer à un mode impersonnel les objections que l'on a formulées contre M. Maurras. En ce qui concerne cette dernière accusation de modernisme, je la fais si peu mienne, quant à ce point particulier^ que, la discutant plus loin avec celles qui précèdent, je ne lui accorde aucune valeur.
1. A. Gavelier, Catholiques et Libertins [l'Action française^ 15 février 1901, p. 281). L'auteur de cet article concluait hardiment pour la négative et émettait cette idée séduisante : « Qui sait? Les catholiques qui, en entrant dans cette association, n'ont renoncé à aucun de leurs soucis pourront peut-être, avec prudence et douceur, faire œuvre d'apostolat. Le positiviste n'est souvent pas autre chose qu'un catholique, qu'une sorte de respect humain et le désir de vivre à sa guise retiennent aux abords de la foiPNe pourra-t-il arriver à ces frères d'armes de s'entendre sur d'autres points que sur l'organisation du pouvoir? Et le libertin positiviste ne sera-t-il pas près de partager la doctrine de son frère, le jour où il lui apprendra vraiment que, dans sa beauté complexe et fine, elle n'est hostile ni à la liberté ni à la joie? » (P. 285.) Ces vues optimistes trouveront-elles avec le temps une large réalisation ? L'avenir nous le dira. Un point seul reste acquis: le cas fort intéressant d'une conversion au catholicisme parles doctrines de M. Maurras, que signalait V Action franfats« du 15 novembre 1908, n'est pas isolé: j'en connais plusieurs.
CHAPITRE DEUXIEME
Rappel de principes
Qu'il existe une politique catholique, née des principes catholiques, rien n'est plus certain. Comment l'Eglise n'aurait-elle pas sa doctrine sur les relations qui unissent les hommes en société dans une commune tendance vers une même fin ? Ces relations supposent des actes humains, et ceux-ci, comme tels, sont liés à notre destinée surnaturelle, règle suprême de notre activité entière.
Sans doute, le temporel est distinct réellement du spirituel; la prospérité de ce monde et en ce monde, — fin de la société politique, — n'est pas le salut des âmes, — fin de la société religieuse. De là, pour chacun des pouvoirs, autonomie dans sa sphère propre. Mais si la société civile n'a pas la même fin que la société religieuse, si son objet, ses moyens d'action diffèrent, elle ne peut faire abstraction des principes qui fondent toute société stable. Parce qu'elle ne se propose pas directement le salut éternel de ses membres, elle n'en est pas pour autant dispensée d'avoir une morale, de professer
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une philosophie, de prendre position en face du problème qui commande tous les autres. Elle ne peut ignorer Dieu, son auteur, et lui doit, comme société, un culte officiel; elle ne peut se désintéresser de l'existence de l'autre vie qui conditionne toute l'activité humaine; et, pour ne pas entraver ses membres dans la conquête de leur fin suprême, force lui est de reconnaître l'au-delà, d'assurer à tous la pleine liberté de gagner le ciel et, dans la mesure du possible, de favoriser les circonstances qui permettront la marche facile de tous vers ce terme réparateur ^
La prospérité temporelle et le fonctionnement de l'organisme social ne peuvent donc demeurer indifférents au salut éternel des individus. Dans la mesure au moins où ils ont contact avec cette fin, la législation et les statuts politiques d'un pays seront soumis au contrôle de l'autorité religieuse.
Aussi bien, distinction n'est pas séparation : entre le surnaturel et le naturel, il y a non pas cloison étanche, mais quasi-continuité. L'un et l'autre se rejoignant dans le même sujet qui est l'homme,
1. « Tous tant que nous sommes, nous sommes nés et élevés en vue d'un bien suprême et final auquel il faut tout rapporter, placé qu'il est aux cieux, au delà de cette fragile et courte existence. Puisque c'est de cela que dépend la complète et parfaite félicité des hommes, il est de l'intérêt suprême de chacun d'atteindre cette fin. Comme donc la société civile a été établie pour l'utilité de tous, elle doit en favorisant la prospérité publique, pourvoir au bien des citoyens de façon non seulement à ne mettre aucun obstacle, mais à assurer toutes les facilités possibles à la poursuite et à l'acquisition de ce bien suprême et immuable, auquel ils aspirent eux-mêmes. La première de toutes consiste à faire respecter la sainte et inviolable observance de la religion, dont les devoirs unissent l'homme à Dieu » (Léon XIII, Encycl. Immortale Dei^ Lettres^ t. II, p. 23).
entre les deux autorités politique et religieuse qui président aux destinées de celui-ci, on ne saurait concevoir d'opposition absolue. Ne détiennent-elles pas une partie de la même autorité divine? Ne sontelles pas appelées à procurer, bien que de manière différente, le bonheur du même individu, et le bonheur peut-il se trouver dans la contradiction? S'il survient parfois quelque conflit apparent, la logique et le bon sens disent assez que le dernier mot doit revenir à la puissance surnaturelle qui règle, en dernière analyse, le sort de l'homme, et à qui tout le reste est subordonné^.
D'où cette première conséquence : dans quelque direction que se porte l'activité humaine, il lui faudra compter plus ou moins avec la fin dernière, selon la nature des actes à poser. S'agit-il de la vie morale, de quelque démarche qui a trait au salut, la subordination est immédiate et étroite. S'agit-il d'intérêts temporels, l'influence de la fin surnaturelle s'atténue et n'est plus qu'indirecte. Qu'en déduire pour la société civile? Celle-ci a pour mission essentielle de protéger les citoyens et de promouvoir le bien public, mais à la condition expresse de ne léser en rien les intérêts éternels des âmes. Sa raison d'être étant d'aider l'homme dans sa lutte pour la vie et dans son ascension vers le bonheur parfait, comment pourrait-elle jamais lui commander de sacrifier ses intérêts les plus hauts et en appeler à la raison d'Etat, à l'intérêt général, au
1. Cf. Mgr Mignol, lettre au Cardinal Andrîeu [Chronique de la Presse, 21 avril 1910, p. 232) : « Tout se tient dans le réel... »
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salut public, là où la loi morale, la loi divine positive interdisent de passer outre, là où le salut est en jeu ?
Deuxième conséquence : parce que les intérêts temporels ont d'étroites relations avec les intérêts spirituels et parce que la société civile ne peut rien contre la loi divine, il ne s'ensuit pas que celle-ci doive se proposer directement de fournir à ses membres les moyens d'acquérir le ciel. Si elle obtient ce résultat par ses lois et coutumes, elle se rend plus utile à ses membres, elle se montre plus parfaite dans son organisme : en rigueur, directement au moins, elle n'y est pas tenue, et ceux-là même qui imposent à l'Etat d'y concourir d'une manière positive ^ encore qu'indirecte, lui reconnaissent son domaine propre et donc aussi des obligations distinctes proportionnées.
Troisième conséquence ; cheminant côte à côte, souvent les intérêts des deux sociétés politique et religieuse se toucheront, s'allieront au point de paraître se confondre. Bien que parfois la distinction doive être difficile à établir, elle n'en subsistera pas moins. En ces questions mixtes, l'intervention de l'Eglise sera nécessaire. Dans quelle mesure? Affaire de droit ecclésiastique ou de philosophie morale que nous n'avons pas à étudier ici^. Qu'il nous suffise de souligner l'échange constantde biens et de services entre l'ordre naturel et l'ordre surnaturel, suite logique des attaches intimes qui exis-
1. Beaucoup de philosophes catholiques nient que cette obligation soit positive ; ils se contentent d'en faire à l'Etat un devoir négatif.
Cf. Encycl. Immortale Dei^ 1. c.,pp. 27 sq
tent entre eux; ce sera le moyen le plus sûr de répondre à quelques-unes des difficultés soulevées par la méthode de M. Maurras.
Quoi qu'il en soit de la question de droit, en fait, l'Etat concourt d'une manière indirecte, il est vrai, mais très efficace, à procurer à ses membres le bonheur de la vision intuitive. En retour, il reçoit infiniment de la société spirituelle. Celle-ci, dépositaire de la révélation, lui assure avant tout la paix sociale, fruit de l'espérance en la vie future, et c'est de tous ses bienfaits le moins discuté. Mais il en est d'autres que l'on oublie trop. Ainsi l'Eglise conserve certaines vérités naturelles très précieuses pour l'élaboration des lois et rapports sociaux. La raison livrée à elle même, les eût découvertes, — peut-être! mais au prix de quelles peines, et si imparfaitement! Les controverses récentes nous en suggèrent une preuve qui montrera clairement dans quel sens la révélation fait et ne fait pas double emploi avec la science humaine.
Y a-t-il primaire dans nos écoles officielles qui ne soit capable d'exécuter sur la dignité et la valeur delà personne humaine les plus étourdissantes variations ? Or le bénéfice de cette idée, son progrès surtout, à qui le doit-il cependant, sinon à l'Eglise ? Depuis sa fondation, celle-ci ne cesse de revendiquer plus de justice sociale, de préparer l'émancipation des esclaves, de poursuivre l'amélioration du sort des humbles, parce que, de par sa doctrine sur la fin dernière, elle a jugé ces transformations souverainement utiles, nécessaires parfois, pour garantir aux individus leurs droits essentiels et l'accomplissement de leurs devoirs religieux. Que
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Ton se rappelle le sort de l'esclave dans l'antiquité, et l'on comprendra en quel mépris l'individu était tombé, de quels bienfaits il est redevable au christianisme ! Mais si la révélation nous a conservé cette vérité primordiale, si elle lui a assigné un fondement surnaturel qui recule dans une très large mesure les limites naturelles des droits de l'individu et que la seule raison eût été impuissante à déterminer, n'oublions pas que cette même vérité est pour une bonne part objet de connaissance naturelle. Qui connaît l'existence de Dieu, la dépendance de la créature vis-à-vis de lui et l'obligation pour l'être raisonnable de tendre vers le souverain bien, possède tous les éléments qui fondent la dignité imprescriptible de l'homme.
Tout de même, les liens de solidarité qui unissent les hommes, le principe de l'aide mutuelle et des obligations sociales sont des vérités élémentaires pour les intelligences de notre temps. En était-il ainsi dans l'antiquité, et leur diffusion n'estelle pas en grande partie l'œuvre de l'Eglise? Evidemment la charité chrétienne est beaucoup plus que la fraternité de 1789, que la solidarité de M. Bourgeois. Ici nous avons pour base la communauté de nature ; là, nous avons en plus la participation aux grâces que Jésus-Christ nous a values par sa passion et sa mort. La charité ignore les frontières, les castes ; elle enseigne que tous les hommes sont membres d'un même corps, qu'ils se doivent aide mutuelle, respect, amour. Mais ce surplus magnifique ne doit pas' nous faire oublier que nous lui sommes redevables même de l'essentiel. La fraternité simplement humaine, idéal
suprême de tant de nos contemporains, n'est-ce pas l'Eglise qui l'a dégagée des ombres païennes ? Ce qui d'ailleurs n'autorise pas à affirmer sans explication que cette idée de fraternité, fondement de la politique chrétienne, est, au point de vue scientifique, comme on l'a soutenu, une hypothèse invérifiée. S'il s'agit de la fraternité surnaturelle, cela ne fait pas de doute, la révélation seule nous la manifeste. Mais parle-t-on de la fraternité naturelle^ il n'est pas prouvé que l'obscurcissement de cette vérité morale ait été aussi complet dans l'antiquité qu'on le prétend, et, dût-on le concéder, il ne s'ensuivrait pas qu'elle n'ait pu être en droit soupçonnée et formulée par la raison. Il faut même croire le contraire. L'idée chrétienne a pu servir, en fait, de point de départ à la détermination de la loi, mais il n'y avait à cela aucune nécessité. Les traités de droit naturel qui étudient cette loi de charité naturelle^ obligatoire pour tous les hommes, ne font pas, que je sache, appel à la révélation en pareille occurrence.
Les services rendus par la société religieuse à la société civile ne se bornent pas là. L'Eglise est souvent en mesure d'indiquer au législateur telles ou telles voies où il lui sera très utile de s'engager pour assurera ses subordonnés plus de bien-être et de bonheur même terrestre ; et si, dans les questions simplement économiques, dans la détermination des dernières modalités légales ou des formes constitutionnelles, là où la justice et l'équité sont respectées, elle n'apasàs'immiscer, alors même il peut y avoir grand profit à la consulter. Divine conseillère, elle inonde de clartés nos contingences humai-
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nés, sans que la confusion entre les deux ordres soit pour cela autorisée.
C'est ce qui apparaît entre autres, à propos de la doctrine du péché originel que l'on reproche tant à M. Maurras de n'avoir pas prise en considération. Ce dogme reconnu, on perce le secret du désordre de la nature ; ce dogme supprimé, on n'explique pas le triomphe des tendances mauvaises; et, sans lui, les catastrophes de tout genre qui accablent l'humanité deviennent pour beaucoup une pierre de scandale. Est-ce à dire que, pour l'incroyant, le fait du mal et du désordre soit insaisissable et qu'en dehors de la lumière divine il soit contraint de « prendre la formule de ce qui est pour ce qui doit être, le mal pour le bien, le juste pour l'injuste » ? Certes, il y sera exposé, faute de tenir le pourquoi définitif du problème; mais il y aura là pour lui simple péril, jamais nécessité. La seule raison, à condition qu'elle soit droite, peut discerner le bien du mal, et constater dans la nature de l'homme un désordre très opposé à la bonté native rêvée par Rousseau ^ Aussiorganise-t-elle la législation en
1. Ce qui n'entraîne nullement les exagérations de Joseph de Maistre et de beaucoup d'autres en cette ruatière. Nous admettons sans peine avec S. Thomas [Contra Gentiles, IV, c. 52), que les vices de notre nature peuvent nous amener à conclure satis vr.>habiuter à une faute dont ils ne seraient que le châtiment. Mais nous nous garderons bien d'affirmer que les misères de cette vie démontrent apodictiquement l'existence du péché originel : de là à nier la possibilité de l'état de nature pure revendiquée par l'Eglise contre Baïus et la gratuité des dons surnaturels conférés à Adam, la pente est trop glissante. Dans la réalité historique nos mauvais penchants sont une suite du péché originel ; absolument parlant, nous aurions pu être créés tels que nous sommes, sans que le péché de nos premiers parents ait été commis (Denzinger-Bannwart, Enchiridion, n. 1033).
conséquence. Mais qu'elle soit humble et ne dise pas au dogme : « Je n'ai que faire de vos enseignements ! »
On voit ainsi la marche commune et amicale de la foi et de la raison en ces matières délicates. La révélation souvent précède et éclaire : avec un tel guide, l'esprit humain s'avance au vrai d'un pas assuré. Mais le vrai atteint de la sorte demeure, s'il s'agit de lois sociales et de vérités purement philosophiques, proportionné, en partie au moins, à la force naturelle de nos facultés, donc naturel luimême. Pour employer une formule chère aux théologiens, l'objet de la connaissance est alors naturel, le mode d'acquisition en est surnaturel : « supernaturale quoadmodum, naturalequoad substantiam » ; ce qui permet de saisir nettement la distinction des deux ordres, comme leurs rapports intimes. De là à conclure qu'en pratique, naturel et surnaturel, politique et religion, iront de compagnie, il n'y a qu'un pas \
Mais poursuivons. D'après les principes qui viennent d'être énoncés sur les rapports de la politique
1. Un critique a cru pouvoir conclure de cette formule si simple et si évidente que je n'assig'nais à la religion d'autre fonction que de coaserver, de « canoniser la fin et les moyens de l'Etat positiviste ». Parquels procédés sophistiques, je ne m'attarderai pas à le démêler. Parce que l'on aflQrme que la religion sanctionne des vérités d'ordre naturel, — et qui donc le niera ? — on ne signifie pas pour cela, qu'elle ne propose pas à ses fidèles d'autres vérités, qu'elle n'a pas une fin transcendante à cet ordre naturel. Parce qu'en un sens très réel, — qui donc encore l'oserait nier? — elle ne contredit nullement, et sanctionne dans une large mesure la conception d'un Etat, d'une société fondée sur l'observation positive (le mot positiviste n'a rien à voir ici) de la nature, sur Us faits, il n'en résulte pas qu'elle n'a p'aS d'autr-e objet...
et de la religion, le sociologue demeure, dans une large mesure, libre d'étudier les conditions d'existence et de vie de la société temporelle, d'un point de vue expérimental et rationnel. L'Eglise n'a pas à résoudre tous les problèmes : il en est qui ne ressortissent pas naturellement à sa juridiction. Un brave chrétien désirant connaître la pensée de l'Eglise sur la question monétaire demandait un jour à M. Sertillanges si le bimétallisme était conforme ou non à la doctrine catholique. M. Sertillanges lui répondit très sagement : « L'Eglise n'en pense rien du tout, elle n'a pas d'idée là-dessus. » L'ordre économique est sans doute plus libre vis-à-vis de la morale que l'ordre politique et social ; mais beaucoup de problèmes soulevés par ce dernier sont aussi trop souventconditionnés pardescirconstances indépendantes de l'ordre moral pour que l'Eglise y ait à intervenir. Certes, jamais l'Eglise ne s'est désintéressée ni ne se désintéressera de la situation matérielle des peuples; sa sphère d'influence n'est pas exclusivement le bien spirituel. Mais, lorsqu'il s'agit de questions de pure politique, ses principes sont assezlarges pour s'accommoder de toutes les formes de gouvernement, dès là que celles-ci rendent possible la poursuite du salut. Et l'on aurait mauvaise grâce, par exemple, à exiger de l'Eglise seule la solution du problème démocratique tel qu'il se pose aujourd'hui.
II est notoire que les directeurs « laïques » de la démocratie ont été mis aux abois par la faillite de la science: « Ils avaient dûment escompté, en faveur de leurs idées, ce qu'ils appelaient le progrès scientifique et voici qu'ils sont contraints d'avouer que la
science, en l'espèce, ne leur est d'aucune ressource ^ » Ya-t-on alors demander à l'Eglise de suppléer à cette faillite et de déclarer le régime démocratique (avec tout ce que ce terme vague comporte de sens) seul capable de répondre aux justes i'éclamations des masses opprimées ? A Dieu ne plaise. En proclamant tel ou tel régime politique seul conforme à son esprit, elle se renierait ellemême. L'Eglise domine de haut toutes ces contingences. Est-il loisible au chrétien de faire son salut, les droits de Dieu sont-ils respectés, peu lui importe que les destinées d'un pays soient aux mains d'un roi ou d'une assemblée élue par le peuple. C'est aux nations, et non à elle, à décider de la forme de gouvernement dont s'accommodera leur tempérament, leur état social, leur situation extérieure. Et l'on peut mettre sans crainte quelque démocrate que ce soit au défi de prouver par l'Ecriture et la tradition catholique que la République est un aboutissement logique, une extension naturelle des principes surnaturels catholiques, que christianisme et démocratie, comme beaucoup l'affirment, ne font qu'un ^.
Fidao, les Postulais..., loc . laud., p
2. Cf. infra^ Appendice VI, Christianisme et démôeraiie. — Pour être complet, j'aurais dii sans doute dans ce chapitre rappeler à la suite du C*^ Merry del Val (lettre au Comte de Mun du 7 janvier 1913) que le «droit naturel» sur l<»quel repose en définitive l'ordre moral et politique ne saurait être simplement fondé « sur les contingences dont s'occupe l'expérience et l'histoire)), mais exige une « base rationnelle et religieuse )>. Devant aborder cette question au chapitre suivant et surtout dans la Ilf* Partie de cet ouvrage dont elle sera l'objet presque unique, je crois inutile d'y insister davantage ici.
CHAPITRE TROISIEME
Objections et réponses
Ces vérités remises en mémoire, il nous sera plus aisé d'apprécier la méthode de M. Maurras et de discuter les objections ' par lesquelles on a cru pouvoir l'infirmer. En bref, y a-t-il incompatibilité absolue entre le système politique deM. Maurras et ses principes sur les rapports de la politique, de la morale et de la religion d'une part et, de l'autre, les principes catholiques? Ses conclusions s'opposent-elleS; oui ou non, aux conclusions permises à des croyants sincères et avérés?
M. Maurras et les catholiques sociaux
« Sur tous les points principaux de la physique politique, famille, commune, corporation, Etat, écri-
1, Remarquons-le, d'ailleurs, ces objections se présentent sons une forme presque contradictoire: d'un côté, on lui reproche de séparer trop le naturel et le surnaturel; de l'autre on soutient qu'il les confoiid. Mais la contradiction n'est peut-être qu'apparente.
vaît-on naguère ^ l'accord est parfait entre le théoricien de T Association catholique^ et le positiviste de l'Action française. »
A qui connaît les doctrines de l'un et l'autre, ce jugement ne paraîtra pas étrange. La conformité de vues entre M. Maurras et M. de la Tour du Pin est à ce point complète sur le terrain social que d'aucuns croient reconnaître dans « le positiviste de V Action française » un authentique continuateur de l'un des principaux chefs des catholiques sociaux, encore que ce continuateur ne soit pas catholique et que son système, dont toutes les parties solides semblent inspirées du catholicisme social, manque de son complément essentiel. Des deux côtés, même souci de restaurer la société sur les bases traditionnelles, de lui rendre ses organes nécessaires, d'assurer, par le moyen d'un gouvernement très fort, qui plonge ses racines au cœur de la famille, la prospérité de l'ensemble et le libre jeu des initiatives et des activités individuelles; même lutte acharnée contre l'individualisme et le libéralisme de 1789, sous quelque forme qu'il se présente ; même conviction intime que la société civile, sans parler de la société religieuse, n'a pas de pire ennemi et que, tant qu'on n'aura pas réduit à l'impuissance cet adversaire incorrigible, aux aspects fuyants et trompeurs, l'édifice social n'aura pas de stabilité ; même affirmation que la religion s'impose avec une absolue nécessité, au moins comme fait, à
1. M. Vimal, dans la Revue de la jeunesse catholique , février, 1904.
2. Devenue aujourd'hui le Mouvement social, dirigé par l'Action populaire deReimi.
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qui veutassurer l'ordre, la discipline etle bon fonctionnement du corps entier. Le Marquis de la Tour du Pin, dont on sait la foi catholique profonde, affirme, il est vrai, bien davantage, etconçoit le rôle de la religion de manière très différente; mais sur tous les points que nous avons rappelés, M. Maurras ne pense pas autrement que lui. Et de fait tous ces points peuvent sans aucune difficulté être tenus par un catholique. Même ilestpermis d'estimer que ce plan de rénovation sociale, non seulement ne contredit en rien l'enseignement de l'Eglise, mais présente (quel que soit son couronnementpolitique) un ensemble remarquable de vérités salutaires et libératrices destinées à fixer de plus en plus l'attention des esprits réfléchis.
Aussi bien, M. Maurras ne tolère pas que l'on répande quelque doute sur les relations étroites qui existent entre ses théories sociales et celles des catholiques sociaux, je veux dire des catholiques sociaux authentiques, des fondateurs de l'œuvre des Cercles, pour qui l'intangibilité de la famille, l'inégalité des conditions et la distinction des classes étaient les dogmes fondamentaux qui devaient présider à la reconstitution de la société. En preuve de quoi, il nous suffira de citer deux faits.
La Croix de Limoges^ à propos de la Semaine sociale de Saint-Etienne en 1911, ayant insinué que M. Maurras était « l'adversaire très avéré de certaines tendances sociales, tendances caractérisées par l'enseignement de M. de la Tour du Pin, l'encyclique Her uni No{> arum et l'enseignement de (son) ami M. Adéodat Boissard à la Semaine sociale », s'attira
cette brève réponse : « D'al)ord les tendances sociales dont on parle, ces tendances en elles-mêmes et toute influence politique laissée de côté, ce sont les miennes, ce sont les nôtres et il n'y en a point d'autre à l'Action française. Il serait donc étrange que je me fusse attaché à présenter comme « notre adversaire très avéré » le maître respecté, admiré et aimé dont je m'étais appliqué à faire connaître l'élévation d'esprit et la noblesse de cœur^ »
Quelques jours plus tard mettant en opposition certaines pauvretés inconsistantes de M. Sangnier avec les théories sociales de M. de Mun, l'un des maîtres les plus autorisés des catholiques sociaux après le marquis de la Tour du Pin, M. Maurras écrivait cette forte page qui nous édifiera plus que tout commentaire sur ses idées sociales : « La supériorité de M. de Mun tient à ce que le fondateur de l'œuvre des Cercles, l'auteur de Ma vocation sociale s'est élevé bien au-dessus de ces questions d'individus et de personnes. M. de Mun s'est rendu compte que la Révolution et la destruction des corps, compagnies et communautés, puis le développement de la grande industrie avait créé, avait posé, en plus d'une question sociale, une question ouvrière, et que ces deux questions devaient être résolues, la première par la défaite de l'individualisme et de l'anarchisme, la seconde par l'organisation du travail. M. de Mun a bien vu, d'une part, qu'il fallait faire écho, un écho simple et net, un écho généreux et franc, àla plainte infinie, profonde, légitime des masses égarées par la révolution,
1. V Action française (quotidienne), 9 août 1911: Une double diffamation .
mais qui, dans leur ordre et suivant leur ordre, ont raison. Mais il a vu aussi que cet ordre ne pouvait être reconnu ni cette raison imposée qu'avec la collaboration des classes dirigeantes. L'intelligence de celles-ci doit faire, je ne dis pas la moitié, mais les trois quarts, mais les neuf dixièmes du chemin au-devant des multitudes qu'agite le désir de retrouver leur organisation nécessaire. M. de Mun ne s'est trompé que sur le moyen. 11 a cru que les classes supérieures pouvaient être endoctrinées et éclairées directement. Il n'a pas vu qu'elles seraient aveuglées par leur égoïsme. 11 a négligé cet intermédiaire indispensable, un Etat juste et fort, qui, en France, ne saurait porterqu'un seul nom, le Roi. Avec le roi, un programme social eût pu s'imposer à la haute classe. Avec le roi, la justice et la paix sociale auraient pu s'établir par la collaboration du capital et du monde ouvrier. Avec le roi, le prolétariat eût pu accéder de la sorte à la société, à la propriété. Il ne manquait aux idées de M. de Mun qu'un organe d'exécution. Son erreur est politique, mais elle n'est pas sociale ^ »
Il est vrai que ces mêmes catholiques sociaux, dont M. Maurras se déclare solidaire sur le terrain social, sont aujourd hui l'objet d'attaques très vives parmi les catholiques mêmes. Sans vouloir en au-
1. îhid , 13 août 1911. Poussée jusqu'au point indiqué dans les dernières lignes et qui est celui de la politique, la question échappe à notre compétence et au cadre de ce livre. Nous avons cru cependant utile de reproduire le morceau en son entier, parce que l'opposition qu'il établit entre les deux points de vue, fait vivement ressortir l'accord profond qui existe entre les deux écoles de VAssociation catholique et de l'Action française en matière sociale.
cune manière examiner si ces attaques sont fondées OU non, nous constaterons simplement quequelquesuns de leurs principaux représentants sont accusés de professer un démocratisme à tendance égalitaire suspect, et de manifester des sympathies pour les idées socialistes et étatistes qu'un bon chrétien peut difficilement approuver. La conséquence dès lors sauteauxyeux. M.Maurras, quise ditencommunauté d'idées avec eux et dont on sait les avances aux cégétistes, comme les encouragements au mouvement syndicaliste, ne devrait-il pas être accusé lui aussi, en vertu du principe du troisième équivalent, d'égalitarisme, de socialisme et d'étatisme ?
Quelle que soit la valeur de l'interprétation, donnée par certains publicistes des doctrines des catholiques sociaux actuels, l'exposé qui a été fait plus haut du système de M. Maurras fournit à cette objection une très facile réponse. Le soupçonner de démocratisme serait vraiment trop fort : aussi n'insisterons-nous pas. Quant à son étatisme, nous avons vu qu'au lieu de vouloir laisser absorber l'individu par l'Etat, M. Maurras ne veut que donner par l'Etat à l'individu une plus grande somme de liberté et de puissance. Si donc, comme on l'affirme, certains catholiques sociaux d'aujourd'hui avaient des tendances étatistes et socialistes, conséquence naturelle de certaines de leurs idées démocratiques, on ne saurait en conclure que M. Maurras, antidémocrate jusqu'à la moelle, soit, le moins du monde, atteint de ce mal redoutable. D'ailleurs, loin de vouloir dans les circonstances présentes asservir la masse des ouvriers non syndiqués aux caprices de quelques énergumènes qui ne représentent en aucune
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manière la profession, nul n'est plus opposé que lui à la tyrannie syndicale que les syndicalistes actuels préconisent avec une hardiesse déconcertante. A l'affût de toute manifestation favorable à l'idée d'association, de toute tentative de retour à l'organisation professionnelle et au régime corporatif, M. Maurras l'est à coup sûr et avec tous les catholiques sociaux, il se trouve parfaitement d'accord pour « remettre l'organisation professionnelle à la base du régime économique et à celle du régime politique ». Mais il ne faudrait pas oublier quels sont au juste les moyens qu'il préconise pour atteindre ce but. L'ordre social, rêvé par lui, de même que par le marquis de la Tour du Pin, comporte bien la profession, obligatoire, comme l'organe le plus apte (sinon en droit, du moins en fait et conformément aux leçons de notre histoire) à assurer au Français la défense de ses intérêts; mais dans celle-ci l'association reste libre, et l'individu conserve intégralement ses libertés essentielles nécessaires. Tout en voulant conférer pour la réglementation des intérêts professionnels un pouvoir très étendu aux représentants des divers syndicats, il n'admet nullement que cette réforme puisse se faire à coups de décrets et de lois et bien moins encore que les syndicats uniquement ouvriers soient jamais appelés seuls, sans le concours des patrons, à décider des intérêts corporatifs : ce qui nous rejette fort loin du socialisme et de l'étatisme. De plus il ne faudrait pas oublier que cet ordre social, aux yeux de M. Maurras, comme d'ailleurs à ceux de M. de la Tour du Pin, n'est qu'un exemplaire idéal dont il faut essayer de
se rapprocher, mais dont la réalisation suppose des conditions politiques et sociales, voire une mentalité toutes différentes des nôtres : tant que les garanties les plus sérieuses n'auront pas été données de ce côté et tant que l'on ne sera pas mis par un gouvernement fort et traditionnel à l'abri de toute tentative de tyrannie de la part des violents et des anticléricaux, il ne saurait être question de ce régime. M. Maurras ne conçoit pas son ordre social sans la monarchie piéalablement rétablie, et une monarchie absolument antiparlementaire: il estime que sa naissance et sa durée en dépendent essentiellement aujourd'hui et sur ce point encore, sans parler de plusieurs autres, il se distingue, nous semble-t-il, nettement de quelques-uns au moins de ceux que l'on dit représenter aujourd'hui le mouvement catholique social.
De tout ceci, que conclure? D'accord avec les catholiques sociaux M. Maurras le sera sur certains points essentiels que les catholiques sociaux admettaient tous à l'origine et que ceux qui portent ce titre aujourd'hui admettent encore. Mais si ces mêmes catholiques sociaux sur d'autres points avaient, comme on les en accuse, abandonné la direction première, il les abandonnerait à son tour.
Aussi bien des commentateurs plus ou moins tendancieux voudraient nous faire croire qu'à l'œuvre des cercles et dans l'école des catholiques sociaux, l'idée de « patronage », de « classes dirigeantes » serait reléguée au musée des antiques et que les grandes pensées d'ordre et de hiérarchie opposées dès l'origine aux faux dogmes de 89 ne
réussiraient plus à faire vibrer les générations récentes. — Si l'on attachait une valeur absolue, exclusive à certaines déclarations^onpourraitcraindre en efïet quelque excès dans les concessions à l'esprit du jour. Malgré certaines formules équivoques, nous voulons croire que l'orientation caractéristique de l'œuvre des cercles n'a pas dévié de sa ligne première. En tous cas, un point est acquis : M. Maurras ne se laissera pas entraîner par ceuxqui le voudraient précipiter dans le démocratisme ou l'étatisme. 11 s'est félicité de voir laisser «dans les cercles catholiques d'ouvriers plus de liberté à l'initiative ouvrière et qu'un système de libres républiques y fût inauguré ^ » ; mais il a protesté contre ce soi-disant esprit démocratique qui aurait, suivant certains, motivé ce progrès et auquel il conviendrait de céder. Quoi qu'on fasse, dit-il, « démocratie égale individualisme » et il y a contradiction évidente à vouloir combattre l'héritage individualiste de la Révolution par l'esprit démocratique qui est essentiellement individualiste. D'autre part, M. Maurras n'admet pas davantage, comme nous le voyions plus haut, que l'élévation de la classe ouvrière se fasse indépendamment des classes dirigeantes, tout comme il répudie le socialisme et l'étatisme. Si sur le terrain social, il doit un jour se séparer de certains néocatholiques sociaux,ainsiqu'il l'a fait avec plusieurs
1. Mais non pas de toutes assurément ! L'article programme si net, S' pleinement satisfaisant à tous les points de vue que M. Desbuquois. directeur de l'Action populaire de Reims et l'un des chefs incontestés du mouvement catholique social actuel, a publié dans les Etudes du 20 février 1913 (Lettre du Cardinal Merry del Val au Comte de Mun) le prouve à l'évidence.
2, L'Action française (quotidienne), 1*^ février 1912.
depuis longtemps sur le terrain politique, la faute n'en sera pas à lui et il ne sera pas peu piquant de constater alors que les principes de cette école si chère aux catholiques, principes antidémocratiques et vraiment sociaux, ont été recueillis par M. Maurras et son groupe d'Action française.
L'esclavage et le régime des castes
Mais le système de M. Maurras, séparé du dogme catholique, n'est-il pas un nouveau paganisme, plus révoltant peut-être que l'ancien, et ses conclusions soi-disant scientifiques ne sont-elles pas en faveur de la glorification de l'esclavage, du régime des castes et autres hérésies sociales dont le christianisme a eu tant de peine à nous délivrer ? — Qu'on se rassure ! M. Maurras, de par sa méthode, doit tenir compte du fait chrétien et du résultat de l'influence chrétienne, aussi bien que de l'évolution des sociétés; il ne ranimera pas une poussière morte et dispersée à tout jamais. Au nom de ce même christianisme qui a marqué de son empreinte l'esprit français et n'admet pas qu'un homme soit la chose d'un autre homme, il est prêt à tancer d'importance quiconque se passerait pareille fantaisie. Que l'on se reporte plutôt à la discussion qu'il engagea naguère à ce propos avec le fondateur du Sillon et à l'analyse qu'il donna des causes de la dispari lion de l'esclavage, c'est à savoir l'unité
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et la paix romaines, le catholicisme et le machinisme modernes ^.
Oh ! je ne l'ignore pas, M. Maurras a reconnu les bienfaits de l'esclavage dans les sociétés d'autrefois et il est tel de ses premiers ouvrages où il a rendu gloire de cette institution à l'ancienne Grèce et à l'ancienne Rome. Il a même écrit à ce propos cette phrase énigmatique que l'on serait tenté au premier abord de prendre pour une pleine approbation : « L'institution de l'esclavage enlève à la démocratie antique ses pires inconvénients^. » Mais ce n'était qu'une feinte.
Les démocraties antiques, pas plus que les démocraties modernes, ne trouvent grâce aux yeux de M. Maurras; il y découvre les « pires inconvénients » . Mais à ces inconvénients qui lui sont essentiels, les anciens avaient trouvé le palliatif efficace de l'esclavage, et M. Maurras les en félicite : ses éloges
Le Dilemme, pp
2. Trois idées politiques, p. 54. — Dans la vie du Patriarche S. Benoit, par Dom l'Huillier, p. 244, on lit: « Dans la Grèce antique, celle des sages et des philosophes, on ne pouvait être citoyen si l'on travaillait, attendu que le travail ne laisse pas de temps pour les affaires publiques et l'on ne pouvait être citoyen qu'en prenant part à la conduite de ces affaires. Comme il fallait pourtant vivre, l'esclavage s'imposait comme une nécessité corrélative à l'existence d'une caste de politiciens. lien allait de même dans la cité romaine où la parole était le seul instrument de règne. Elle uienait à tous les emplois de l'Etat et la jeunesse qui voulait arriver n'apprenait que l'éloquence. Aux esclaves le travail. Immorale absurdité, mais la seule voie pour échapper dans une république à celte autre absurdité de faire gouverner l'Etat par une majorité d'hommes incapables d'en étudier les ressorts et les besoins. » Je ne sache pas que ce pasiage ait valu à son auteur d'être accusé de rêver le retour à l'esclavage. Et cependant Dom L'Huillier n'exprime-t-il pas ici la mêjiie peiis^e absolument que M. .\raur ras, encore que sous une lorme dilTérenle.-'
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ne portent pas plus loin. Comme il nous le dit dans le Dilemme, le christianisme ayant entièrement transformé les mœurs pour le plus grand bien de la civilisation et du monde, il ne saurait évidemment être question d'instaurer à nouveau un régime qui nous ferait reculer vers la barbarie. Mais supposez par impossible ^ que le christianisme disparaisse de nos sociétés et que les principes démocratiques purs viennent à triompher, la réponse de M. Maurras ne saurait alors être douteuse : le meilleur moyen de prévenir les calamités qu'entraîne ce nouveau régime serait de rétablir une institution qui a fait ses preuves. En sorte que, si l'esclavage revit jamais, c'est aux démocraties dont il faudra fuir les pires inconvénients que nous en serons redevables et non aux régimes héréditaires: les démocrates n'ont qu'à se le redire.
Cette explication n'a pas semblé suffisante à certains critiques. La question, à les entendre, n'est pas de savoir si M. Maurras veut rétablir ou non l'esclavage tel qu'il existait dans l'antiquité, mais bien s'il maintient ou non le principe de l'esclavage. — Aux auteurs de cette objection, on pourrait tout d'abord demander pourquoi ils déplacent ainsi les problèmes. Mais puisqu'ils nous transportent sur ce nouveau terrain, il y a lieu de s'étonner plus encore qu'ils n'y apportent comme philosophes et théo-
1. Par impossible en effet, car l'Eglise' a les promesses de l'éternité: « ecce ego vobiscum sum omnibus diebus usque ad consummationem sseculi » (Matth. xxviii, '20). Mais qui l'assure que dans telle ou telle nation, autrefois sa gloire et sa parure, la foi ne viendra pas à disparaître entièrement ? Le peuple alors y serait mûr pour toutes les servitudes. • - -. - . ■ .
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logions aucune distinction et condamnent, sans plus, toute forme d'esclavage comme contraire au droit naturel. Avant de s'improviser docteurs en ces matières, peut-être auraient-ils pu consulter avec avantage quelque manuel de philosophie scolastique ou quelque dictionnaire de théologie. Ils y auraient trouvé développée cette thèse que toute servitude proprement dite est peu conforme à la nature humaine, que, là où elle porte atteinte aux droits essentiels de l'homme, elle répugne absolument au droit naturel, mais que là où elle les laisse intacts, il est des cas où on ne peut la condamner comme de soi et en toute hypothèse immorale : telle est par exemple la thèse du P. Cathrein^ ; on la retrouverait à peu près identique chez tous les auteurs catholiques contemporains et c'est aussi bien celle de tous les moralistes anciens^. Mais parce que ceux-ci ne condamnent pas toute forme d'esclavage, ou plus exactement tout « perpetuus famulatus » contraint ou spontané, on n'est pas pour cela autorisé à conclure que, d'après eux, la suppression de toute forme d'esclavage entraînerait la destruction de l'ordre social et donc qu'il y a lieu d'en retenir quelqu'une : ils affirment hautement le contraire et ne souhaitent rien tant, avec l'Eglise de tous les siècles, que de voir disparaître entre hommes un genre de rapports si peu en harmonie avec la dignité des enfants de Dieu. Aussi bien doit-on dire que l'un des principaux titres de l'Eglise à la reconnaissance de l'humanité
Philosophia moralisa, pp
2. Comme on peut s'en rendre compte en lisant dans le Dictionnaire, de tJ;colosic catholique, la dissertation du P. Dutilleul sur l'esclaVag© selon les théologiens (art. Esclai>ag^j col. 503-516).
est d'avoir concouru de la manière la plus efficace à la disparition de cette institution barbare et de continuer, comme elle le fait encore à l'heure actuelle, à défendre avec tant d'énergie les droits de la personne humaine'.
Ces principes rappelés, revenons à M. Maurras. A lire certains individualistes et libéraux impénitents qui lui reprochent ce qu'il a écrit de l'esclavage, on est, il faut bien l'avouer, naturellement induit à penser qu'ils ne veulent plus dans l'ordre social, qui est seul ici en cause, de maîtres et de serviteurs, de supérieurs et d'inférieurs. M. Maurras, lui, en veut : et en cela il a parfaitement raison. Il prétend, d'autre part, que sur les intérêts généraux de la cité, tous ne sont pas également appelés à se prononcer en souverains, que la masse doit s'en remettre à une élite de ce soin et donc rester, sous ce rapport politique, en tutelle, en dépendance. Que Ton s'élève contre cette opinion, soit; mais que Ton cesse d'y flairer un retour aux errements de la cité antique : il appert que cette thèse politique n'a rien à voir avec ce que l'on est convenu de désigner sous le nom d'esclavage.
Quant à l'esclavage tel que l'a entendu Rome ou Athènes, quant aux conditions qui pouvaient le rendre acceptable en rigueur et permirent à l'Eglise de s'en accommoder^ avant qu'elle eût obtenu la disparition de cet état social si contraire à la dignité humaine, M. Maurras n'esi parle pas et le problème ne se posant point pour lui, on ne saurait lui reprocher ce silence. D'autre part, il est difficile
1. Lettre de Pie X du 7 juin 1912, Lacriniabili statu Indorum,
2, Cf. lettre de saint Paul à Piiilémon.
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d'expliquer comment on a pu trouver le principe de l'esclavage formulé « si nettement qu'Aristote luimême n'eût point parlé de la sorte », et l'affirmation la plus explicite « que des hommes ne sont que la chose d'autres hommes », dans des phrases comme celle-ci, écrite à propos d'A. Comte : « humanité ne veut aucunement dire ici l'ensemble des hommes répandus de notre vivant sur cette planète, ni le simple total des vivants et des morts. C'est seulement l'ensemble des hommes qui ont coopéré au grand ouvrage humain, ceux qui se prolongent en nous, que nous continuons, ceux dont nous sommes les débiteurs véritables, les autres n'étant parfois que des « parasites » ou des « producteurs de fumier » *. M. Maurras cherchant à expliquer le sens de cette « humanité » qui est pour Comte et aussi pour lui le centre d'attraction de toutes les énergies, veut simplement signifier ceci, comme son contexte l'indique très clairement : « ceux auxquels va notre culte et que nous voulons honorer par nos efforts, sont ceux-là seuls qui ont vraiment fait avancer l'humanité, qui la représentent par leur intelligence, leurs actions d'éclat, leurs vertus et auxquels en tant qu'hommes nous sommes redevables de quelque chose. Les autres qui n'ont été, suivant l'expression de Comte (et non de M. Maurras) que des «parasites» ou des «producteurs de fumier», qui l'ont fait déchoir et ne lui ont été utiles en rien, ceux-là ne représentent aucun idéal auquel on puisse se dévouer; l'on ne saurait se croire leurs obligés ni se considérer comme leurs oontinua-
L'Avenir de l'Intelligence, p
teurs ». Le lieu n'est pas de discuter si M. Maurras a compris ici A. Comte, ni si le Grand Etre dont il nous parle a quelque valeur pour régler les actions humaines. Mais si quelqu'un veut trouver dans ces paroles la formule de l'esclavage le plus rigide, il faut renoncer à comprendre un texte français.
Quant au régime des castes, les résultats de l'enquête de M. Maurras ne sont pas moins rassurants : 11 fut dans la tradition nationale de laisser les classes largement accueillantes ; rien n'est plus antihistorique que de représenter la bourgeoisie et la noblesse d'autrefois comme inaccessibles, et contre ce préjugé d'ignorants, M. Maurras a beau jeu. Sans doute, au rebours des démocrates, il veut que le plus grand bien vienne à la société par en haut : « Ce n'est pas le prolétariat lui-même qui est le ressort du mouvement de progrès » qui agite et secoue la société, ce sont les classes supérieures qui, tendant la main aux inférieures, les attirent à elles et leur facilitent les étapes '. Mais la nation, parce qu'elle est hiérarchisée, n'en est pas moins une famille ouverte à la solidarité, parlons chrétien, à la charité, fermée au régime des castes 2. Et si l'ordre qu'il rêve favorise une moindre inégalité des conditions et atténue les distinctions, non pas de castes, qui
1. Le Soleil, 25 arril 1901 : Evolution des classes. « Tant vaut le concours supérieur, g'uide et directeur du peuple, et tant vaudra l'évolution de ce dernier, » L'étrange mythe des « Serviteurs » dans le Chemin de Paradis^ malgré sa forme paradoxale et ses outrances déplorables (cf. g suivant), ne signifie pas autre chose.
2. M. Maurras prétend travailler pour le peuple, lui faciliter l'ascension sociale et améliorer son sort de toutes manières : tel doit être le terme de sa proliticfue. Cf. le Correspondant, 10 Juin 1908, pp. 976-077 ; l'Action française^ V février 1908, pp. 270-278
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n'existent pas, mais de classes, les principes n'en seront point ébranlés. Il sait seulement que les rangs ne pourront jamais se confondre et que les éléments du corps social n'auront jamais une valeur identique. Or, en cela, rien qui ne soit conforme aux principes catholiques. Léon Xlll a proclamé lui-même, « comme un fait nécessaire, la diversité des classes et des conditions ». M. Maurras ne soutient pas autre chose ^
Nietzschéisme
On insiste cependant et les rapprochements que Ton a pu établir entre sa doctrine et celle de Nietzsche ont tellement ému quelques esprits qu'il nous faut à leur sujet donner ici quelques éclaircissements.
Le système politique de ÎM. Maurras nous est en effet présenté comme un système barbare dont l'unité serait réalisée par un idéal aristocratique des plus provoquants, des plus révoltants. L'esclavage de la foule au profit d'une caste supérieure en est la clef de voûte ; les surhommes y possèdent tous les droits revendiqués à leur profit par Nietzsche : le peuple se transforme en une vile pâture destinée à assouvir les ambitions et les passions d'esthètes hautains. Oyons plutôt :
1. Sur la nécessité de la diversité des classes d'après les actes de Léon XIII el de Pie X, cl. Fonîaine, Modernisme social, pp. 255 sq.
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«Nous avons affaire tout simplement à des esthètes qui ne se reconnaissent d'autre règle de vie que de produire à leur gré la Beauté, prétendant se détacher de tout et de tous pour ne se donner ni à rien ni à personne, supérieurs à leurs plaisirs et à leurs pensées, toujours au-dessus de ce qu'ils font et de ce qu'ils sont, maîtres du vrai et du faux, du bien et du mal. «Bons ou mauvais, dit M. Maurras, « nos goûts sont nôtres, et il nous est toujours loice sible de nous prendre pour les seuls juges et « modèles de notre vie^.. » Voilà l'ordre ! D'une part, des « Maîtres », des « aristocrates », une « élite», des « surhommes », capables eux de se créer «d'intérieures harmonies», vivant selon des lois qui relèvent d'eux, au lieu de relever des lois pour vivre; et d'autre part des faibles, des impuissants, des «esclaves-nés», auxquels les premiers, qui sont «au-dessus des lois» ne peuvent rendre de meilleur service que de leur imposer des lois de fer par tous les moyens dont ils disposeront. Et ceci n'est pas un fait que l'on constate ; ce n'est pas la réalité qu'on trouverait devant soi et qu'on se proposerait de transformer. C'est tout le contraire. Ce dont se plaignent les théoriciens de l'Action française, c'est justement que les choses ne soient plus ainsi, quand c'est ainsi qu'elle devraient être pour que l'ordre régnât 2. » Pour appuyer les accusations qu'on vient de lire,
1. Le Chemin de Paradis^ p. xxx. Cette citation, étant donné ce qui la précède dans le texte du critique qui la reproduit, constitue dans l'espèce un gros contresens, comme nous l'avons vu plus haut.
2. Annales de philos. cAre7.,juin 1910, pp. 290, 293, Gomme on le voit, l'accusation ne porte pas seulement sur M. Maurras, mais encore sur tous les théoriciens de l'Action française. Nous occu-
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on ne trouve guère à produire chez ?J. Maurras que le mythe des Serviteurs et la note qui l'accompagne dans le Chemin de Paradis. Or, nous l'avouons franchement, si ce mythe devait être pris à la lettre et considéré comme l'expression adéquate de la pensée politique de M. Maurras, toutes les apparences seraient contre lui. Méconnaissant en cet endroit le rôle du christianisme (qu'il devait si bien comprendre plus tard) dans l'abolition de l'esclavage, il semble rêver non pas tout à fait d'un état social où les maîtres se serviraient des petits comme d'instruments pour satisfaire leur ambition et leurs passions, mais où cependant la condition la plus heureuse pour les petits serait de tout recevoir d'en haut et de renoncer d'une manière absolue à leur liberté. Sans doute en y regardant de près, on se rend compte que M. Maurras ne recourt aux outrances de son récit, que pour faire mieux saillir les dangers de la liberté sans frein concédée au peuple et, comme il dit avec l'auteur du colloque entre Monos et Una, la folie des efforts tentés pour établir une démocratie universelle : ce qui ne laisse pas de contenir une part de vérité. Il n'empêche que la forme en est par trop équivoque, voire brutale et, sans parler de l'inintelligence des choses religieuses qui éclate ici plus que partout ailleurs, injustement blessante à l'adresse de la foule. L'auteur n'a pas fait difficulté de reconnaître lui-même que ce mythe avait une allure
panl ici avant toutde M. Maurras, nous ne traiterons dans ce chapitre que du prétendu nietzschéisme de celui-ci. Mais nous n'aurons garde de négliger entièrement la pensée de ses collaborateurs incroyants : on la trouvera discutée dans l'appendice II.
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quelque peu nietzschéenne, encore qu'il se déclarât aux antipodes de cet étrange écrivain sur le fond des doctrines. Nous n'y contredirons point et, malgré les idées acceptables que contient ce morceau, nous ne nous inquiéterons pas d'expliquer ses formules provocantes ni la superbe de son esprit.
Par bonheur nous n'en sommes pas réduits pour définir la pensée de M. Maurras à ce singulier écrit composé en 1891. Depuis lors ses idées en matière sociale ont fait du chemin^. Il nous a donné V Enquête sur la Monarchie^ ^ le Dilemme^ un nombre prodigieux d'articles et d'opuscules où les rêveries de sa jeunesse ont cédé la place à 1' « empirisme organisateur », au réalisme le plus soucieux des droits et de la dignité de l'individu et du peuple. Débarrassée de l'enveloppe extravagante de jadis, sa pensée a pris une forme ordonnée, philosophique;
1, Un changement complet sur ce point d'ailleurs ne serait nullement pour embarrasser M. Maurras en dépit de ses protestations sur la fixité de certaines de ses opinions. Il a écrit, nous l'avons vu, que ses opinions en matière philosophique et religieuse n'avaient pas changé; mais en dehors de là, il se fait gloire et répète à chaque instant que ses idées politiques se sont précisées pou à peu au contact des faits, de l'histnire, de l'expérience et qu'il n'est nullement arrivé du premier coup au système très cohérent qu'il défend aujourd'hui.
2. M, Barrés écrivait de ce livre lors de sa première édition : « Je voudrais que tous les hommes d'études puissent lire V Enquête sur la monarchie. Je ne suis pas monarchiste, mais je trouve qu'il est impossible de concevoir un livre de littérature politique où l'on trouve plus de satisfaction pour le raisonnement et la haute culture. » M. Delfour n'a fait que commenter cette appréciation dans un excellent article de [''Université catholique (15 août I9l0), reproduit parla Chronique de la Presse du 1*^ septembre 1910. Nous ne saurions trop en recommander la lecture ; après les déclamations bruyantes et vides de certains, il n'est rien qui puisse reposer davantage et mieux remettre dans le vrai.
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elle s'est précisée en un sens absolument contraire à celui qu'on voudrait nous faire croire et quiconque prêterait aujourd'hui à M. Maurras cette théorie que les lois relèvent de l'homme et non pas que l'homme relève des lois pour vivre, avouerait par le fait qu'il ignore tout de ce que M. Maurras a écrit.
Aussi bien son système basé effectivement sur l'idée essentielle de hiérarchie exclut de façon positive toutes les folies nietzschéennes; et c'est avec la plus grande exactitude qu'il a pu écrire dans V Action française du 12 février 1909 sous la signature de Criton : « Tous nos lecteurs s'en souviennent, non seulement l'Action française en corps a toujours fait sur Nietzsche les réserves les plus expresses, en lui marquant tantôt la défiance et tantôt l'aversion; mais tel des plus attaqués d'entre nous, M. Maurras par exemple, a constamment et de tout temps, au temps même où il ne s'occupait que de critique littéraire, désigné Frédéric Nietzsche comme une intelligence ennemie. Dès 1894, il multipliait contre l'auteur du Zarathoustra les reproches de barbarie et d'anarchie. Un peu plus tard il le traitait, un peu familièrement sans doute, de polisson. Et si plusieurs de nos amis et collaborateurs ont eu parfois l'occasion de constater que l'erreur nietzschéenne a aidé de jeunes Français à se purger de l'erreur révolutionnaire, ce qui est un fait indéniable, M. Maurras et M. Lasserre n'ont jamais manqué d'ajouter que cette erreur utile était une drogue à enfermer sous plusieurs clés dans l'armoire aux poisons. »
En ce qui concerne M. Maurras cette déclaration n'offre aucune difficulté. A vrai dire même, on ne peut
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guère concevoir de plus grande opposition qu'entre lui et ce « Sarmate ingénieux, éloquent et subtil », dont « l'effroyable désordre de la pensée finit par le conduire à un anarchisme orgueilleux^ ». Le double but auquel tendait la « pensée enivrée » de Nietzsche fut de « détruire tout ce qui s'opposait à la libre, naturelle, superbe expansion du moi et d'exalter par tous les moyens le culte de ce même moi, élevé dans son langage même à la dignité de surhomme »; d'une manière plus précise encore, la philosophie de Zarathoustra est dominée par « l'esprit d'indépendance absolue du moi et cette conception de la vie qui mesure toute valeur réelle au degré d'expansion de la personne humaine ou mieux de l'animal humain^ » : c'est la contradictoire de la philosophie de M. Maurras et l'allure hautaine et parfois égoïste de ses premiers écrits ne saurait nous donner le change sur le fond de ses idées. De Nietzsche avec lequel il s'est trouvé d'accord au début sur quelques points à A. Comte, à Le Play, aux catholiques sociaux, ses maîtres incontestables, la distance est immense et il ne faut pas être grand clerc pour voir l'irréductibilité de cette indépendance du moi proclamée par Nietzsche à la théorie spécifiquement anti-individualiste de M. Maurras qui affirme la dépendance multiple et quasi-universelle de l'individu vis-à-vis de la nature, de la société, etc. A elle seule sa théorie corporative et décentralisatrice qui lui est commune avec M. de la Tour du Pin, M. de Mun... suffit à écarter
Le Chemin de Paradis^ p
2. L. de Grandmaison, La Religion de Ic^oïsme, dansles Etudes, 20 décembre 1899 (t. LXXXI), pp. 805 et 813.
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de lui tout soupçon de nietzschéisme et Ton sait assez qu'il ne conçoit l'exercice du pouvoir qu'en fonction du bien général, toutes les justes initiatives demeurant sauves : ce qui est tout dire dans l'espèce.
Catholicisme antichrétien
Mais voici que s'élève de divers côtés une objection beaucoup plus grave. Dans la cité de ses rêves, la place réservée par M. Maurras à la religion est honorable à coup sûr et de premier plan. Les apparences ne sont-elles cependant pas trompeuses? Allez au fond des éloges qu'il adresse à l'Eglise, vous découvrirez que le catholicisme tant prôné par M. Maurras est un catholicisme vidé de tout contenu chrétien. Incroyant, athée, cet admirateur du dehors consent à se servir de l'Eglise en vue de ses constructions terrestres, mais à la condition d'en éliminer tout l'esprit, de n'en conserver que la discipline extérieure qu'il voudrait imposer à la manière d'un carcan. M. Maurras aurait le dessein avéré de « se servir du catholicisme pour organiser l'idée de Dieu, c'est-à-dire pour faire que l'idée de Dieu ne se transforme pas en une croyance qui soulève les âmes de terre ». Il en voudrait aux croyances les plus intimes, les plus sincères : celles-ci ne sont à ses yeux qu'illusions qu'il s'agit d'extirper, et ne deviennent un bienfait qu'à la condition de rester un instrument dont disposent « les maîtres visibles » pour se faire obéir en vue de fins exclusivement
terrestres ^ En fait ses constructions politiques bannissent positivement toute foi, et l'Eglise qu'il prétend aimer, dont il escompte le triomphe, est une Eglise qui ne croit plus et n'aime plus le Christ : ce n'est plus l'Eglise.
On n'accusera pas cet exposé d'avoir adouci systématiquement et estompé la difficulté. Ce que nous en pensons ne sera pas moins net : a) toute cette attaque repose sur l'interprétation de quatre pages de l'opuscule qui a pour titre Trois idées politiques^. Or ces quatre pages ne fournissent aucun fondement à une semblable exégèse, b) Cette interprétation fût-elle recevable pour ce passage, les conclusions qu'on en tire sont formellement contredites par des déclarations plus récentes de M. Maurras et elles sont en opposition complète avec le but qu'il poursuit inlassablement. Expliquons brièvement ces deux points.
En dépit de quelques phrases inadmissibles^ et
Positivisme et catholicisme, pp. 248, 217 et passira
2 . Ce sont bien en effet les seules pages caractéristiques à ce point de vue que l'on ait pu trouver chez M. Maurras. Le réquisitoire de M. Laberthonnière, auquel nous faisons ici allusion, ne s'appuie pas seulement sur ce dernier. Enveloppant l'Action française tout entière, il vise encore des déclarations de M. Lasserre, de MM. Rebell et Tauxier dont nous péirlerons à 1 appendice II. Nous ne nous occuperons encore ici que de M. Maurras : mais ce que nous en dirons voudra également et dans ce même sens pour ces écrivains.
3. Nous en avons déjà relevé plus haut quelques-unes. En voici une autre pour laquelle nous ne saurions avoir moins de sévérité : « il n'y a jamais qu'un seul homme, le Pape, qui puisse se permettre, su nom de Dieu, des égarements de pensée et de conduite et tout est combiné autour de lui pour l'en garder »... Il est vrai, combien de catholiques pratiquants ne sont guère mieux renseignés sur le privilège de l'infaillibilité ! — Mais cette extraordinaire pensée est adventice par rapporta l'ensemble du morceau et n'en change pas
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de scories détestables, il nous semble impossible de donner à la note sur les « Déistes ^ » qui fait tous les frais du procès, une autre signification que celle-ci : « l'idée d'un Dieu unique et présent à la conscience peut être une idée bienfaisante en politique-, mais elle peut aussi tourner à l'anarchie, elle peut devenir un multiplicateur immense ajouté au caprice individuel, décomposer et dissoudre toute société, jusqu'à la science, jusqu'à la pensée, si elle n'est réglée et contrôlée. Il n'est que l'Eglise catholique qui ait su l'a organiser», c'est-à-dire lui conserver intacte sa puissance d'élévation et de perfection pour l'individu, tout en supprimant pour celui-ci les occasions de dévergondage et en comprimant la folie du sens propre. En dehors du catholicisme, — et pour que nul ne s'y méprenne, M. Maurras cite à l'opposé du catholicisme le judaïsme ancien et moderne, les protestants de toute nuance, les disciples du vicaire savoyard et des romantiques, — l'idée de Dieu menace beaucoup plus qu'elle ne soutient ».
Si ce résumé est fidèle, comme nous le croyons, — nous n'hésitons pas à déclarer son contenu acceptable dans une très large mesure. M. Maurras n'examine pas ici en elle-même la valeur de l'idée de Dieu, il la juge uniquement dans ses efFets et
l'allure générale. Nous en dirons autant de ses défiances à l'égard du monothéisme en général et de cette remarque toute païenne, que le déisme des romantiques « enlève aux passions leur air de nature, leur simple et belle naïveté « .
Trois idées politiques, pp
2. C'est à ce point de vue qu il l'envisage avant tout ici comme partout ailleurs, et sans doute ce n'est pas le plus large. Il ne reste pas moins permis de s'en préoccuper et les conclusions que ce point de vue suggère ne laisseront pas d'avoir leur prix.
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d*un point de vue tout relatif, ce qui laisse en suspens les problèmes fondamentaux, mais peut être pris comme terrain de discussion. Or il estime l'idée du Dieu créateur et souverain Maître de toutes choses parlant aux hommes par la voix de leur conscience, telle qu'elle est présentée par l'Eglise catholique, non seulement inofîensive, mais encore belle, noble et fondant un admirable système. L'idée de Dieu qu'il repousse, sans qu'il soit possible d'équivoquer sur ses intentions, est celle d'un Dieu qui communique directement et sans intermédiaire avec les hommes, d'un Dieu qui suscite tous les élans de la passion pour les sublimiser et les vouloir irrésistibles : le déisme qu'il pourchasse est « ce déisme sentimental propagé par les Allemands et les Suisses du salon Necker » qui amène la raison à prendre pour adorable tout ce qu'elle imagine, à repousser toute autorité extérieure, à se déclarer absolument autonome. Qu'en réalité l'idée que se font de Dieu les hétérodoxes visés par M. Maurras, malgré la part de vérité qu'elle contient puisse, dans une âme « révoltée contre les intérêts généraux de l'espèce » produire les effets funestes qu'on nous décrit, nous ne ferons pas difficulté de l'admettre : les faits sont là nombreux qui donnent à cette pensée une confirmation hélas! trop éclatante.
D'autre part, si malheureusement M. Maurras n'accorde pas pour son compte de valeur objective à l'idée du Dieu catholique qu'il juge bienfaisante, il ne saurait, sans la plus niaise des contradictions, vouloir l'arracher des âmes, comme on lui en prête gratuitement le dessein. Du point de vue politique et relatif où il se place, il dit et répète que l'Eglise
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est le plus ferme soutien de l'Etat, que sa discipline est la garantie souveraine des intelligences et des volontés. Mais où réside l'efficace de cette action et de cette discipline de l'Eglise sinon dans la croyance vive en un Dieu infiniment parfait, auteur (le la nature entière qui entre en communication avec chaque homme par l'intermédiaire de la conscience et du magistère de son Eglise même ? Arracher cette croyance, c'est supprimer toute raison d'être et toute vertu au catholicisme : qui veut le triomphe de celui-ci dans les mœurs, dans la société, comme M. Maurras, fût-ce pour des desseins terre à terre, le veut nécessairement avec ce qui est le plus lui, ce qui constitue le principe essentiel de sa vie, de son influence, avec ce qui en fait la grandeur. Et c'est pourquoi, M. Maurras dans toutes ses publications postérieures, dont la préface du Dilemme est la pièce capitale, a marqué sa volonté expresse d'assurer à l'Eglise son développement le plus complet, selon ses exigences les plus minimes et la vénération qu'il professe à l'égard de sa doctrine; voilà pourquoi encore parlant du comtisme, il écrit : « vouloir traiter le corps de l'Eglise autrement qu'elle ne se conçoit et ne se définit elle-même est une chimère libérale qui décevra toujours quiconque l'aura poursuivie^ ».
A cet argument décisif s'en joint un autre dont la valeur logique a également son importance.
M. Maurras, pour qui la principale force du gouvernement monarchique réside dans l'identification de l'intérêt général avec l'intérêt particulier réali-
L Action française (quotid.), l*"^ juin
sée par le roi, doit être plus que personne incliné à comprendre que toute la force de la religion au point de vue social provient d'une identification analogue. La religion catholique transforme les questions sociales en questions individuelles et c'est parce que celles-ci nous deviennent intimes, personnelles, que nous en prenons un soin jaloux jusqu'à nous imposer les plus durs sacrifices ^ Mais sans la croyance, cette transformation est évidemment impossible.
Enfin dans ce morceau qui a eu l'infortune d'exciter tant de critiques, nous ne saurions oublier une phrase, négligée par les adversaires de M. Maurras et qui cependant affirmait bien sa pensée et son intention de ne rien enlever au catholicisme de son intérieure vertu : « admirable système, Fappelle-t-il, dans lequel chacun peut communiquer personnellement avec Dieu, à la condition de s'élever par ce nom à des pensées plus générales, à de plus généreux sentiments ». Le sens est clair par lui-même et si quelque doute pouvait s'élever à ce propos, le commentaire dont M. Maurras a accompagné son texte dans une nouvelle édition de Trois idées politiques va le lever sans peine : « d'après [M. Laberthonnière], le déisme catholique ne trouve grâce devant nous qu'à titre d'instrument de règne mis à la disposition non pas même du bien public, mais, ce qui fait une seconde fausseté, d'une race de forts conçue à la façon du barbare Nietzsche.
1. Le P. Petitot dans la Revue pratique d'apologétique, 1" août 1911, a ti'èa judicieusement développé cette idée et en a fait une application des plus heureuses au cas de la dfStjopulatîon
Malheureusement pour cette ingénieuse et audacieuse folie, la phrase où je fais observer que la condition imposée au déisme catholique était de s'élever, par le nom de Dieu, « à des idées plus générales, à de plus généreux sentiments », cette petite phrase exclut de ma pensée toute imagination de cet ordre et renverse de fond en comble l'édifice de M. Laberthonnière^ ».
Les rapports de la morale et de la politique
Toute difficulté cependant est loin d'être résolue par ces déclarations, quelque péremptoires qu'elles soient. S'il ne cherche point à détruire les croyances, M. Maurras, tout en se défendant avec raison du venin étatiste qui tend à absorber l'individu dans l'Etat, assure-t-il en pratique à ce même individu les moyens de conserver sa liberté essentielle? Ne conçoit-il pas les rapports de la morale et de la politique dans un sens inacceptable?
La politique étant distincte, encore qu'elle ne puisse en être séparée complètement, de la morale et de la religion, M. Maurras a le droit de les examiner chacune à part. Il n'a pas tort non plus d'affirmer que l'intérêt général, auquel doivent pourvoir très efficacementles institutions politiques d'un pays, dépasse en bien des rencontres l'intérêt particulier, que la conduite personnelle des individus, leurs devoirs en un mot, s'en trouvent par là même
Trois idées politiques (3* édition), p. 61, note
profondément transformés et donc que le point de vue politique et social, s'il n'a pas une supériorité universelle et absolue sur le point de vue moral et individuel, en a au moins une relative. M. Maurras ne nie pas du reste l'existence de relations nécessaires entre la « politique et la morale », et son collaborateur M. Moreau, parlant au nom de tout le groupe, a accepté sans détours la doctrine catholique sur ce sujet. Rien de mieux ^,
Mais cette nécessité de tenir compte des exigences de la morale et de la conscience individuelle, qu'estelle en somme pour x\l. Maurras ? De par sa méthode, il ne peut y voir qu'une nécessité de fait. C'est déjà quelque chose de croire à la liberté, à la responsabilité^, de l'admettre avec ses conséquences. Ne cherchons pas toutefois, chez M. Maurras, les assises de ce fait : il n'en est d'autres que le néant. Oui, pour ce logicien, pour ce positif qui ne se paye pas de mots, le droit et le devoir ne sont que des mots, des nuées. Il en a fait l'involontaire et candide aveu, un jour qu'il voulait précisément nous persuader du contraire.
Reprochant à M. Fidao d'avoir tronqué un texte de M. Moreau relatif à l'idée de droit, il rappelait le membre de phrase omis qu'il jugeait capital : « Il ne saurait y avoir de droit naturel sans une concession divine » ; et ajoutait: « Ce contexte (omis)
1. L'Action française, 1" novembre 1907, pp. 201-207. Cf. ibid., 15 juin 190y.
2. Les vues que nous rappelions dans notre première partie sur la nécessité hypothétique des lois naturelles suffisent à marquer sa pensée très claire et très logique sur ce point. Cf. L. Moreau, l'Action française, 1" nov. 1907, pp. 212-217; 15 juin 1909, pp. 408 sq.
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aurait montré au lecteur catholique, ou lui aurait fait entrevoir ces deux points essentiels de l'enseignement que nous avons toujours précisé sur ce sujet: 1° toute morale est nécessairement dépendante ; 2° toute morale impliquant une obligation catégorique est une morale fondée sur la théologie ^ » Voilà une majeure suggestive et rassurante. La mineure, hélas ! se pose ainsi : M. Maurras, comme il ne cesse de nous le répéter, ne reconnaît pas cekii-là seul de qui peuvent dépendre les volontés humaines ; il ne croit pas à Dieu, sans lequel le droit naturel n'existe pas, il n'admet point la théologie. Donc, pour lui, il ne saurait être question de droit naturel, ni de morale impliquant une obligation catégorique ; de son propre aveu, toute l'activité humaine se trouve désemparée, sans règle, ce qui, en rigueur de logique, peut conduire aux pires excès. Evidemment, nous touchons ici à l'un des points faibles du système : il appert qu'une telle position est spéculativement intolérable ^, puisqu'elle supprime tout principe régulateur efficace d'action. Un accord avec les exigences de la conscience, si jamais il intervient, ne pourra se faire qu'à l'aide de compromis empiriques qui seront impuissants à rendre la vie et la dignité à une doctrine de mort. D'où cette conclusion évidente qui ne souffre aucune atténuation : sur le terrain philo-
L'Action française, 1" février 1908, p
2. Pour un catholique qui admettrait les vues politiques et sociales de M. Maurras, cette difficulté, comme celles que nous discuterons plus loin, n'existe évidemment pas. Nous nous occupons ici de M. Maurras seul, et nous étudions son système tel qu'il se présente à nous au concret.
sophique, une distance infinie que rien ne saurait combler sépare tout catholique de M. Maurras.
Celui-ci du reste ne fait aucune difficulté de reconnaître cet état de choses : il l'affirme et Tavoue lui-même à tout propos. Voyons alors quelles conséquences vont s'ensuivre.
Droits et devoirs respectifs de l'individu existent en effet et doivent être définis de quelque manière. Sur quelle règle alors s'appuyer ? — « Sur l'opinion commune des citoyens les plus honnêtes », répond M. Maurras. — Mais à quel signe reconnaître l'honnêteté ? Et l'opinion commune ne change-t-elle pas sur nombre de points avec les pays et les époques? Vienne un coniiit, qui décidera? L'individu est abandonné logiquement^ pour tout ce qui n'a pas de rapport avec la vie sociale, aux caprices de sa nature, et l'on est tenté de sourire en entendant certain collaborateur de M. Maurras proposer comme la meilleure règle des mœurs les « conditions de prospérité de l'espèce » : que de fautes grièves qu'aurait réprouvées tout le premier M. Tauxier, que réprouvent Messieurs de l'Action française, sont parfaitement compatibles avec cette norme ! L'honnêteté native de M. Maurras et de ses amis incrédules les préservera d'ordinaire de penser sur ces points autrement qu'un catholique, et leur âme encore naturellement chrétienne les leur fera juger comme l'Eglise. Mais, quoi qu'ils pensent personnellement, l'indétermination de leur morale laisse la porte ouverte à tous les abus, et sans armes celui que sollicite un vif mouvement de passion. — D'autre part, l'individu n'est-il pas livré
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à la merci de gouvernants qui, sous prétexte de salut public, s'arrogeront en certaines circonstances tous les droits? En vain, M. Maurras distinguet-il entre le cas de nécessité et le cas de moralité \ Nous lui accordons que, dans sa théorie, chacun ne pourra définir la nécessité à sa guise. Mais ce cas de nécessité une fois bien reconnu, tout moyen de le résoudre devient-il par le fait légitime? N'existet-il pas des actions intrinsèquement mauvaises? Et quelle garantie contre les prescriptions incompatibles avec la conscience nous laisse la vertu (fondée sur les conditions de prospérité de l'espèce ou tout autre principe de morale utilitaire) que M. Maurras exige des hommes au pouvoir ^ ? De quelque côté qu'on se tourne, c'est à vous donner le frisson. A la première difficulté, M. Maurras n'oppose aucune réponse directe. Il ne consent pas à examiner si sa philosophie le laisse désarmé en face des suggestions de la nature corrompue ni quelles suites désastreuses pour tout son système politique entraîne cette absence de fondement métaphysique. Le problème pour lui est autre : une telle attitude est-elle
1. Citons le passage en entier : « Ceux d'entre nous qui ont composé leur synthèse subjective par rapport à l'idée de patrie en ont tiré des lois un peu supérieures à lutilité immédiate et grossière de la patrie. Cette idée de patrie, pulcherrima rerum, ne leur commande rien de « criminel », ni de « honteux ». Elle ne sert donc point à fausser la nature humaine, ni à favoriser les instincts d'artifice ou de férocité... Mais en cas de nécessité^ Mais lorsque le salut public est menacé ? Le cas de nécessité n'est pas le cas de moralité. En cas de nécessité, s'approprier un pain n'est pas le voler, faire la guerre n'est pas organiser l'homicide : une autre loi, une loi suprême ou extrême intervient alors » (l'Action française, 15 mai 190o, p. 283).
2. Le- Dilcmïue, pp. 104, 103, note. Nous avons repris cette objection dans notre réponse à M. Rivain ; cf. infra, Appendice III.
oui OU non de nature à lui aliéner le concours des catholiques dans l'œuvre de relèvement national à laquelle il s'est consacré, voilà seulement ce qui lui importe. Or il lui semble à l'évidence qu'il n'en saurait être ainsi; la question posée est à ses yeux d'ordre exclusivement personnel et il n'a pas à y entrer. Non seulement il laisse aux catholiques liberté de penser sur ce point d'autre sorte, mais il est tout prêt à s'en réjouir; et cela lui paraît suffire pour dissiper toutes leurs appréhensions.
Quant à la seconde difficulté, M. Maurras se plaçant encore sur le terrain pratique de l'action croit pouvoir la résoudre non moins victorieusement au regard des catholiques. Tout d'abord, remarquet-il, son dessein n'est pas de restaurer un gouvernement, dont les membres seraient tous positivistes; et d'autre part, même dans cette dernière et invraisemblable hypothèse, les catholiques n'auraient rien à craindre. Un Etat qui violente les consciences ne peut manquer de soulever contre lui ses sujets et s'affaiblit d'autant : c'est là une loi universelle, et nul parmi les positivistes ne s'aviserait de nier l'importance de l'élément moral et sa nécessité dans la société, quelque relativement qu il le considère ^. Il y a plus : pour un pays, l'une des conditions de vie et de prospérité est de suivre, en tout, les directions du pouvoir spirituel, compagnon et guide du pouvoir temporel, d'après le positivisme lui-même. Or, en France, à bien plus juste titre encore que dans tout autre pays, ce pouvoir spirituel est naturellement l'Eglise catholique. L^Etat sera donc obligé de ne rien ordonner qui
Le Correspondant, 10 juin 1908, p
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porte atteinte aux préceptes de la morale catholique, qui contredise en quoi que ce soit sa doctrine, et affaiblisse son autorité'.
11 y a plus : en verlu de ces mêmes principes, M. Maurras se fait fort de tranquilliser efficacement tous ceux des catholiques qui consentiraient à travailler avec lui ; il les assure qu'ils ne seront jamais sollicités à aucune action que réprouverait leur conscience, qu'aussi bien en agissant autrement lui-même se contredirait et manquerait son but : la sauvegarde et le développement des principes moraux et religieux, comme le plein essor de la vie spirituelle sont les premiers biens qu'il est de son intérêt de protéger, et il n'y faillira pas.
A l'appui de cette réplique, M. Maurras pourrait même ajouter qu'il y a une certaine part de factice et de convenu dans ces expressions sacrosaintes : « physique politique », « lois de nature », «démonstrations rigoureusement scientifiques - ».
Que l'observation amène à la découverte de telles lois vraiment prouvées, « inéluctables », nous y
1. « En ce pays divisé de sentiments et de croyances, comment les catholiques trouveront-ils la paix ? Le problème n'est soluble que par l'autonomie complète du catholicisme. En dehors de cette solution, en efFet, l'on se heurte à la guerre à l'Eglise et les membres de l'Action française qui n'ont pas la foi catholique sont les premiers à reconnaître qu'on ne peut rien entreprendre contre l'Eglise qui ne se retourne aussitôt contre la nation et généralement contre la société, plus généralement contre le genre humain... )) [l'Action française (quotid,), 31 juillet 1911 : à propos d'un libelle) . Tout l'article serait à citer.
2. « Oui la politique est une science, non pas de déduction pure, mais d'observation, dont le champ est l'histoire » [le Dilemme^ p. 56); et c'est fort bien. Sans confondre, comme on l'a dit, la raison purement empirique et la raison constructive et idéaliste, M. Maurras et ses collaborateurs reconnaissent à l'intelligence ces
consentirons volontiers. Mais ces lois sont au total très peu nombreuses et, veut-on énumérer celles que l'Action française croit avoir établies, le compte en est vite fait : la conservation et la vie des sociétés sont assujetties à des lois naturelles en dehors desquelles il n'y a que désordre et anarchie ; l'unité sociale véritable, ce n'est pas l'individu, mais la famille ; la souveraineté du nombre est une absurdité; la démocratie ne peut être, selon la parole de Comte, qu'une « mystification oppressive » ; le seul gouvernement capable d'assurer l'ordre social est un gouvernement héréditaire; à côté du pouvoir temporel, il faut un pouvoir spirituel : or, sans parler de la France qui, pour des raisons toutes spéciales, n'en peut tolérer d'autre, on doit affirmer hardiment
deux fonctions très légitimes et très compatibles d'ailleurs, nous n'y contredirons pas davantage, et ce n'est pas nous qui leur reprocherons de donner à l'idée de science une signification plus largo que celle qui prévaut à 1 heure actuelle et tendrait à refuser à l'histoire, à l'économie politique et sociale, sans parler évidemment de la métaphysique, tout caractère scientifique, faute d'assez de rigueur et de détermination positive. Toutefois on peut se demander quelle est la valeur des interprétations historiques de M. Maurras et des écrivains de l'Action française? M. Parodi {Traditionalisme et Démocratie, chap. i, pp. 158-161) en a relevé plusieurs par trop hâtives, qui exigeraient d'autres preuves: par exemple, celle-ci, que les idées révolutionnaires nous viennent toutes de l'étranger, ou encore cette définition de la monarchie capétienne : « Une institution qui ne craque et ne tombe que tous les huit cents ans et que tous les trente-trois règnes » (p. 170). La liste aurait pu s'allonger. Ces affirmations et le ton sur lequel on les fait s'expliquent de la part de publicistes qui doivent frapper la foule par des arguments topiques. Mais tout cela ne manque-t-il pas un peu de vraie tenue scientifique ? La synthèse témoignant d'une connaissance très étendue, très large de l'histoire de France, de Ihistoire de l'antiquité... qui justifierait l'attitude présente des néo-monarchistes, est peut-être possible ; peut-être encore en a-t-on, de-ci de-là, recueilli divers éléments ; il semble bien qu'elle n'est pas encore faite.
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que, pour aucune nation, il n'est pas de pouvoir spirituel supérieur à l'Eglise catholique. — Toutes conclusions assez honnêtes pour n'avoir pas à craindre les anathèmes des moralistes, et dont la mise en acte, d'ailleurs, n'est point soustraite à la surveillance de la morale commune. Vraiment n*ya-t-il pas là de quoi rassurer un peu les âmes timorées ?
Cette solution paraîtra sans doute et e*^ vraiment bien fragile : de tels expédients ne donneront pas à la morale politique de M. Maurras les éléments de fermeté et d'efficacité qui lui manquent, qu'elle repousse de parti prisetqu'ellepourraitsi bien dégager des faits d'expérience, si elle le voulait; et nous aurons d'autre part à examiner si le contact avec des hommes qui rejettent tous les fondements de la morale ne peut pas constituer un danger sérieux pour des catholiques. Toutefois il semble que cette réponse laisse la possibilité d'assurer en fait aux catholiques qui collaboreraient avec M. Maurras les garanties réclamées par leurs consciences et, que malgré des lacunes indéniables, elle réserve aux individus, pour le cas présent, dans l'exercice de leur activité, l'indépendance nécessaire. Que s'il arrive, à M. Maurras ou à ses amis incroyants, d'hospitaliser des idées répréhensibles, c'est une conséquence dont sera coutumière toute théorie édifiée sur une philosophie branlante et nous espérons prouver bientôt qu'il y a là un motif impérieux de ne pas s'en tenir à des principes aussi incertains. Mais peut-on affirmer que, dans les conjonctures où il trouve de fait son application, un concours prêté à Maurras doive fatalement conduire les catholiques à des actes que réprouveraient leur con-
science et l'enseignement de l'Eglise? Rien n'y oblige, au moins pour qui sait et veut ce qu'il doit faire.
L'utilité sociale de l'Eglise et V accord sur les résultats
Reste le reproche fondamental. M. Maurras, en donnant au catholicisme la simple valeur d'un fait naturel et contingent, n'attente-t-il pas à l'honneur du nom chrétien. Et en dépit des rapports qui existent entre lui et les catholiques sociaux, ne faut-il pas dire quesonincroyancedoit irrémédiablementvicier toutes ses conceptions ? De fait l'on tient que cette incroyance infirme non seulement sa méthode, mais son système entier, au point d'en rendre toutes les parties inadmissibles et que toute possibilité d'entente avec lui doit être impitoyablement écartée. — L'objection est sérieuse, et nous la reprendrons plus loin à notre compte, mais peut-être n'est-elle pas aussi décisive que d'aucuns l'ont affirmé. Pour que l'incompatibilité des conclusions de M. Maurras avec la doctrine catholique fût absolue, il faudrait avoir établi, au préalable, que le système politique qu'elles supposent entraîne nécessairement la négation du surnaturel et refuse à la doctrine catholique tout moyen de prouver sa valeur objective. Or, le système ne se contente-t-il pas d'ignorer ces divers points, de se déclarer indifférent, sinon impuissant à les établir et d'en faire abstraction? Pour faire court, théories politiques et conclusions pratiques sont-elles exclusives ou seulement précisives du
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point de vue religieux ? Dans la première hypothèse, pas de compromis possible : il faut rejeter le bloc. Mais la seconde laisse une large place à la vérité et l'on ne saurait tout condamner en elle a priori. Voyons à laquelle il convient de s'arrêter.
M. Maurras ne veut voir, dans le christianisme, qu'une doctrine nécessaire au fonctionnement de la société française et ne connaît pas sa valeur transcendante et universelle. Or l'Eglise n'est pas dans la société qu'un simple rouage destiné à procurer par sa discipline l'ordre extérieur, condition de progrès et de prospérité. Sa mission est plus haute; loin d'être subordonnée à l'intérêt temporel de la société civile, elle se le surbordonne au contraire, et ses prétentions à soumettre les intelligences et les cœurs à une fin supra-terrestre reposent sur des titres qui ont une valeur non pas relative, mais absolue; la révélation, source première de son enseignement, n'est pas due au cerveau de quelque médecin du corps social en quête d'un tonifiant infaillible, elle nous vient d'en haut. M. Maurras, en jugeant autrement la nature de l'Eglise, s'interdit le seul moyen de donner des faits qu'il étudie une explication complète, et à cet égard l'opposition de sa doctrine avec la doctrine catholique est encore radicale.
Sans doute parce qu'il ne croit pas à la révélation, il n'en est pas moins certain que l'Eglise offre quelque utilité dans l'ordre naturel, et il peut légitimement constater une vérité pratique que S. S. Pie X rappelait aux pèlerins français, le 19 avril 1009 : « C'est la religion qui garantit l'ordre et la prospérité de la société civile et les intérêts de l'une et de
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l'autre sont inséparables » ? Vérité sur laquelle Léon XIII dans l'encyclique sur la constitution chrétienne des Etats avait déjà très fortement appuyé ! Aussi bien, quoi de plus légitime que de recourir, en pareil cas, à la méthode d'observation ? Les apologistes qui s'appuient sur l'efficacité merveilleuse du christianisme dans l'œuvre de la civilisation, dans le juste affranchissement des peuples, dans leur développement intellectuel et moral, pour aboutir à la divinité de son fondateur, n'ont pas d'autre procédé.
Mais cette constatation ne saurait suffire pour nous rassurer sur la légitimité des conclusions politiques et sociales de M. Maurras. Celui-ci s'arrête à l'instant précis où un catholique le voudrait voir poursuivre et conclure : tant qu'il n'aura pas reconnu le caractère divin de l'Eglise, il pourra comprendre à merveille sur certains points son gouvernement et son rôle, il manquera toujours à en saisir le véritable esprit. Et dès lors comment espérer que l'on pourra jamais s'entendre avec lui ? Gomment admettre que, faisant une scission monstrueuse entre la théorie et la pratique, on pourra se rencontrer sur le terrain des faits avec un homme dont un abîme vous sépare sur le terrain des idées ? 11 semble qu'ici nous nous trouvions en face de la première hypothèse envisagée plus haut et que nous devions repousser en bloc toute rencontre, toute entente avec M. Maurras.
Nous avouerons sans ambages la délicatesse du sujet; mais, en dépit de l'apparente rigueur de ce raisonnement, nous croyons pouvoir en toute sûreté de conscience recourir ici à une distinction qui
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nous a toujours paru très fondée dans l'espèce et que les controverses mêmes qu'elle a soulevées ont à nos yeux pleinement confirmée.
Le peu que nous avons déjà fait connaître de la doctrine métaphysique et religieuse de M. Maurras suffît à montrer la distance qui le sépare d'un catholique. Aucun accord positif n'est donc possible entre eux sur le terrain dogmatique, puisque M. Maurras, positiviste et agnostique, n'admet pas le dogme, et qu'en philosophie un chrétien ne peut donnera ses connaissances une signification purement relative ; sans « absolu » , sans « objectif » , pas de catholicisme vrai. Mais toute réserve étant faite sur la valeur ONTOLOGIQUE accordéc par M. Maurras aux résultats que lui fournit sa méthode dans Tétude de la politique et des faits sociaux, l'accord ne peut-il se produire sur les résultats eux-mêmes, en vue d'une même fin que de part et d'autre on s'efforce d'atteindre : la prospérité temporelle delà société ?
Sans nous flatter de donner à cette dernière question une réponse métaphysiquement et absolument certaine, — ce qu'on n'est d'ailleurs jamais en droit d'exiger d'un moraliste traitant ces sortes de cas, — nous dirons que nousne voyons pas à toute rencontre opérée sur un tel terrain d'obstacle théorique insurmontable. Et voici brièvement pourquoi ^.
Les thèses politiques de M. Maurras, tout de même que les conclusions qu'il en tire et qui visent
1. Avant ailleurs {Monophorisme ei Action française, pp. 54- 89) long'ueinent développé ce point, je m'en tiendrai ici à un exposé très succinct.
uniquement dans sa pensée le bien de la France ne sauraient être blâmées en elles-mêmes; elles sont incomplètes, déficientes : elles ne sont, considérées dans l'abstrait, positivement ni fausses, ni mauvaises. D'autre part, comme nous l'avons indiqué, les concours que sollicite ou que propose M. Maurras n'entraînent aucune exclusion de Dieu, ni la renonciation à aucune vérité de raison ou de foi de la part du catholif^ue : tous les droits du métaphysicien et du chrétien sont réservés par lui, et en acceptant la direction du gouvernement spirituel et ses prescriptions, M. Maurras laisse aux croyants liberté absolue d'admettre, sur la transcendance de l'Eglise, ce qu'enseigne la foi, voire de donner à la religion, dans la société, la place éminente et privilégiée à laquelle elle a droit ^. Bien plus, il la veut lui-même protéger et servir selon sa constitution propre et selon son esprit. Sans doute M. Maurras se trompe en ne reconnaissant pas le surnaturel ; il n'impose pas son erreur à qui adopte ses conclusions, son système n'en est pas solidaire et sa méthode, pourêtre entravée dans sa marchepar un principe agnostique, qui lui est étranger et lui fixe des limites injustifiées, ne laisse pas d'être ici d'un usage légitime'-^.
1. Dans le Correspondant^ 10 juin 1908, p. 978, M. Maurras a très bien montré que ses collaborateurs catholiques n'ont envisagé en aucun cas l'Eglise « comme une grande utilité au service de la monarchie ». Cf. Lettre de cinq catholiques d'Action française, dans V Action française, 15 janvier 1908, pp 124 sq.
2. Nous sommes très heureux d'avoir retrouvé tous les principes de cette solution adoptés par un théologien averti du Bloc catholique, dont l'Action française du 24 février 1913 a reproduit de larges extraits.
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Cette réponse vaudrait même dans le cas où M. Maurras, comme on Ten accuse, ne donnerait au surnaturel d'autre objet que de justifier des lois naturelles '. Parce qu'il se méprend sur le domaine du surnaturel, les lois naturelles que vérifierait celui-ci ne cesseraient pas d'être vraies. M. Maurras, dans les passages incriminés^, a d'ailleurs simplement voulu dire que, en tel cas particulier, le surnaturel justifiait telle loi naturelle : ce qui est très orthodoxe ; mais il s'est gardé d'écrire que la religion ne nous fait connaître que des vérités naturelles. De même, lorsqu'il soutient que la France ne peut vivre et rester ce qu'elle est, sans la religion qui l'a formée, il ne signifie rien d'autre que ceci : « La France, douée par essence d'un tempérament romain et chrétien, ne peut demeurer la France, si elle ne demeure romaine et chrétienne. ^ » On peut par snobisme s'accorder l'absurde satisfaction de reprocher à cette idée d'être banale et trop vraie (c'est peut-être pour cela qu'en certains mi-
1, Puisqu'il n'admet pas pour lui-même l'existence du surnaturel, il n'y a pas à se demander s'il se trompe sur sa nature : la question ainsi posée n'a pas de sens. Lorsque M. Maurras parle de surnaturel, il entend seulement la doctrine proposée par l'autorité religieuse ; et cette doctrine, il ne lui reconnaît d'autre valeur que celle d'un fait.
2, Cf. supra, p. 135.
3, Après ce qui précède, il nous suffira d'une simple remarque pour écarter le grief enfantin de profanation que nous ont failles Annales de philosophie chrétienne. Un catholique ne peut pas évidemment «c voir dans l'Eglise qunn instrument au service du bien social. Une telle conception, ravalant à ce point l'œuvre du Christ, est intolérable. Mais perçoit-il aussi dans la religion une source de prospérité pour l'ofiire temporel, on ne saurait lui reprocher une vue si parfaitement juste .? Des lors qu il fasse rencontre de quelque incrédule que frappe vivement lapport considérable de forces vives fourni par le catholicisme à la société et que cet incrédule lui offre
lieux elle est si dépréciée à l'heure actuelle), on y chercherait vainement le bacille dévastateur du modernisme.
Libre donc à d'aucuns de s'indigner justement contre ce qu'ils ont appelé « une orthodoxie sans foi », puisque la doctrine de M. Maurras n'envisage du surnaturel que sa projection et sa répercussion
de combattre pour la défense de ses principes religieux, sans condition ni compromis blessant pour sa foi : de quel droit lui interdiriez-vous, sous peine de profanation, à lui catholique^ d'accepter une telle aide sur ce terrain commun ?
A la question ainsi nettement délimitée, j'ai répondu que, M. Maurras n'exigeant de ses adhérents catholiques aucune renonciation à la moindre de leurs croyances, et qu'en particulier la supériorité de l'ordre surnaturel n'étant pas mise en échec par son système politique, il n'incitait absolument personne à profaner sa foi : j'attends avec confiance que les Annales me convainquent d'erreur en ce point et qu'elles établissent en quoi toute communication avec ces « mécréants » modem-style constituerait un outrage à la religion.
Mais on insiste : le catholique, dans ce cas, ne profane peut-être pas directement les choses saintes ; du moins les profane-t-il indirectement par ce seul fait qu'il collabore avec un homme qui, lui, les profane à coup sûr et qu'il semble ainsi s'associer à une œuvre achrétienne, areligieuse. — La réponse est aisée. On ne saurait trop gémir de l'incrédulité de M. Maurras et de l'erreur qui lui fait considérer avant tout l'Eglise comme un moyen. S'ensuit-il qu'on travaillant avec lui sur un terrain exclusivement naturel on partagera ses erreurs sur l'ordre surnaturel ? C'est précisément ce qui est en question. Or, comme nous l'avons vu, les conclusions politiques de M. Maurras ne dépendant pas de cette « profanation », ceux qui les adoptent ne sauraient logiquement et nécessairement en être rendus solidaires. — Au reste le mot « profanation » n'est-il pas ici équivoque .^ N'est-il pas injuste de juger croyant et incroyant d'après la même mesure, et de reprocher comme un crime nouueau à qui n'admet pas l'ordre surnaturel, de ne pas reconnaître le caractère transcendant de la religion ? Il y a mieux à faire que de crier ici au scandale, puisque, pour tout incrédule, qu'il soit de gauche ou de droite, le cas sera le même. Et c'est pourquoi, au lieu de nous effrayer en face d'un adversaire ou plutôt d'un étranger plein de sympathie, il nous a semblé plus fructueux d essayer de lui faire comprendre ce qu'il ne comprend que superficiellement, mais aime déjà et respecte.
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dans l'ordre naturel, puisqu'elle se détourne de Dieu, de la révélation, pour en poursuivre l'ombre, en percevoir seulement l'écho : nous ne cessons de répéter nous-méme que ces théories politiques sont lamentablement incomplètes. Mais ne disons pas a priori que, pour être mutilées, elles sont nécessairement fausses en toutes leurs parties ; nous risquerions de tomber dans une proposition philosophiquement et théologiquement erronée, c'est à savoir que la raison ne peut atteindre certaines vérités d'ordre naturel, sans la notion de Dieu et le secours de la révélation.
Conclusions
De cette longue discussion et de l'exposé que nous avons fait des idées religieuses de M. Maurras dans la première partie de cet ouvrage, il nous semble pouvoir dégager dès maintenant quelques conclusions importantes.
Dans le bloc des idées de M. Maurras et de ses amis incroyants, il importe de faire une double part, l'une qui est personnelle à chacun d'eux, l'autre qui constitue le programme politique essentiel de l'Action française. Or entre l'une et l'autre il n'existe aucun lien nécessaire. Les théories que professe le groupe entier ne sont pas rendues fausses nécessairement par les théories philosophiques propres à quelques-uns et loin qu'elles entraînent aucune renonciation aux principes catho-
liques, nous espérons montrer que l'ordre politique qu'elles nous proposent ne trouve que dans une métaphysique de l'absolu, couronnée par une doctrine religieuse, un ferme et solide appui. D'autre part l'impiété de M. Maurras, son manque complet sur certains points fondamentaux de sens chrétien sont évidents : il nous semble avoir déjà abondamment signalé ces déficits et dans la suite nous aurons à y revenir. La justice toutefois oblige à reconnaître que nombre de textes allégués contre lui ou ses amis ont été détournés de leur vraie signification et poussés au pire, ce qui est d'une méthode déloyale; et que, si les opinions de M. Maurras n'ont pas varié sur les matières qui touchent à la métaphysique et à la foi, si l'ordre surnaturel lui reste toujours fermé, une évolution indéniable dans ses sentiments et son attitude à l'égard de ces mêmes matières, s'est produite sous l'influence des circonstances, des réalités de la vie, des rapports surtout avec les catholiques dans l'intimité desquels il a été à même de pénétrer.
Ce qu'au début plusieurs étaient tout prêts à mépriser, voire à tourner en ridicule, M. Maurras le respecte aujourd'hui et de la manière la plus sincère. Ce qu'il n'admet pas encore pour lui, mais ce que ses amis catholiques aiment et vénèrent et ce qui fait leur force, il n'est pas tenté d'en sourire, ni de le traiter avec hauteur, lia entrevu l'existence d'un mystère et ne se croit plus permis d'en mal parler. D'ailleurs peut-on mépriser et vilipender, bien plus peul-on ne pas aimer ce qu'aiment ceux que nous aimons ? Explications de sentiment, arguments impondérables qu'on ne peut réduire
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en formules! Peut-être. Mais qui se targuerait d'en faire fi ? — On comparerait volontiers ces incroyants d'Action française devenus les amis du catholicisme à ces exilés qu'une patrie ingrate et sans cœur a forcés de gagner une terre étrangère. Ils ne peuvent tout d'abord cacher leur étonnement en face de coutumes, de mœurs qui choquent toutes leurs habitudes et ils ne peuvent pas ne pas le manifester. Mais leur séjour vient-il à se prolonger, ils se font au caractère des habitants : ils comprennent peu à peu leur genre de vie, leur bonté... Ils demeurent bien toujours étrangers, mais ils se prennent à chérir leur patrie d'adoption, ils souffrent mal d'entendre critiquer au dehors ce qui les heurtait autrefois et la délicatesse prenant le dessus, ils s'en voudraientcomme d'un crime deblesser parquelque parole indiscrète ceuxquileur accordent une si large hospitalité et les protègent contre leurs ennemis... Est-il permis, dépassant les termes d'une comparaison toujours boiteuse, d'espérer que les incrédules d'Action française, devenus les amis de l'Eglise, feront à celle-ci une demande de naturalisation et que ces étrangers deviendront un jour membres de la grande famille catholique ? Ce n'est pas à nous de répondre.
CHAPITRE QUATRIÈME
Où serait le danger d'une entente politique avec des incrédules ?
Nous sommes ainsi amenés à conclure qu'entre le système de M. Maurras et la doctrine catholique, s'il existe des divergences considérables sur certains points fondamentaux de spéculation dogmatique et morale, il n'en est pas d'irréductibles sur les matières qui touchent au domaine de la pratique politique. Que des obstacles surgissent, qui rendent illusoire tout accord avec lui dans l'action, il se peut : ces obstacles ne viendront pas de son système en tant que tel. D'où viendront-ils alors?
Les ententes politiques entre catholiques et incrédules
On déclare scandaleuse toute alliance avec des non-croyants et l'on assimile l'union des catholiques avec M. Maurras à ces groupements éphémères
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qui ont réuni ces dernières années quelques catholiques démocrates et de farouches anticléricaux. Mais, comme l'écrit un docte religieux, quand donc la morale a-t-elle jamais déclaré « que des catholiques ne pouvaient contracter aucune alliance avec des non-catholiques pour atteindre un but commun, dont l'Eglise doit, en somme, bénéfi-
cier
On peut sans doute s'interdire toute relation avec les incroyants, même lorsqu'ils sont d'accord avec vous pour la défense des intérêts religieux; mais une telle conduite, qui ne s'inspire évidemment d'aucun principe hérétique, ne saurait être imposée au nom de l'Eglise. Celle-ci n'interdit aux catholiques les rapports avec les incroyants que dans la mesure où ces rapports constitueraient un péril pour la foi et les mœurs ; là où ce péril n'existe pas, le grief d'incroyance ne suffit pas à constituer un empêchement à toute entente ou action commune.
Il n'est d'ailleurs pas difficile d'imaginer des conjonctures où l'Eglise, en tel pays donné, aura tout intérêt à pratiquer ce genre d'alliance. Que l'Eglise en effet cherche à entrer en contact avec des sociétés même non chrétiennes, il y a là pour elle une nécessité évidente. Elle a un domaine inaliénable qu'il lui faut cultiver, quels que soient les gouvernements. Elle seule peut, en tant que société, atteindre les consciences; à elle seule revient d'assurer la pleine observation de la loi morale avec toutes ses conséquences sociales et de conduire les
î. Dom Besse^ Bulletin des darnes royalistes, juillet 1907, p, 88.
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âmes à Dieu. D'où sa mission essentielle, son droit exclusif de former intelligences et cœurs au point de vue religieux D'où encore le pouvoir direct qui lui appartient de droit sur tout ce qui touche à la formation morale, et le pouvoir indirect de vigilance et de direction, que revendique pour elle le Syllabus de Pie IX, sur l'enseignement des autres sciences, et en particulier de la philosophie, dans la mesure où elles sont connexes aux matières religieuses et morales^. Mais loi civile et loi morale ou religieuse ont souvent même objet; l'instruction, par exemple, qui ne relève pas nécessairement de l'Eglise et l'éducation qui en dépend directement, se trouvent en fait liées de la manière la plus étroite. D'où obligation pour elle d'entrer en relation avec les Etats, si elle veut exercer son rôle et continuer à promouvoir le bien.
Or l'Eglise, comme société, parfois ne peut agir; dans ce cas, les catholiques auront à la suppléer individuellement ou par groupes. Ils ont leurs devoirs de citoyens, ils savent où est la vérité. Loin qu'ils se retirent de la vie publique, ils s'y doivent
1. Sur cette question délicate, cf. Duballet : la famille, l'Eglise^ ÏEtat, dans Véducaiion, pp. 89-98. A propos de l'enseignement de la morale, je relèverai simplement cette conclusion, dégag-ée par l'auteur, d'une déclaration de Pie IX: « Donc une morale séparée de la vraie foi serait incapable de produire l'honnêteté des mœurs ; donc la vraie morale est inséparable de la vraie foi et comme la foi est du domaine exclusif de l'Eglise, la morale également doit être enseignée par l'Eglise seule » (p. 96). On peut encore consulter: J.Grivet, l'Eglise et l'enfant; G. de Lamarzelle, La question de V enseignement, les droits de l'Eglise et les droits de V Etat, dans le Correspondant, février 1911; M. de la Taille, tes droits de l'Eglise en niatière scolaire, dans la Revue des facultés catholiques de l Ouest, janvier 1911.
mêler le plus possible ^ Mais s'ils sont réduits à une minorité de plus en plus faible, que feront-ils sans entente avec des non-catholiques? Leur maxime alors sera celle du Christ que nous ont rappelée fort opportunément les Annales de philosophie chrétienne : «. Les apôtres, avant d'être des « hommes nouveaux » et dans ce zèle naturel qui appelle le feu du ciel sur les rebelles, voulaient écarter quiconque ne les suivait pas : « prohibuimus eum, quia non sequitur nos ». On connaît
1. Léon XIII, dans l'encyclique Immortale Dei, leur en fait un devoir en ces termes : « Généralement, comme nous l'avons dit, refuser de prendre aucune part aux affaires publiques serait aussi repréhensible que de n'apporter à l'utilité commune ni soin, ni concours; d'autant plus que les catholiques, en vertu même de la doctrine qu'ils professent, sont obligés de remplir ce devoir en toute intégrité et conscience. D'ailleurs, euxs'abstenant, les rênes du gouvernement passeront sans conteste aux mains de ceux dont les opinions n'offrent certes pas grand espoir de salut pour l'Etat. Ce serait, de plus, pernicieux aux intérêts chrétiens, parce que les ennemis de l Eglise auraient tout pouvoir et ses défenseurs aucun. Il est donc évident que les catholiques ont de justes motifs d'aborder la vie politique ; car ils le font et doivent le faire, non pour approuver ce qu'il peut y avoir de blâmable présentement dans les institutions politiques, mais pour tirer de ces institutions mêmes, autant que faire se peut, le bien public sincère et vrai, en se proposant d'infuser dans toutes les veines de l'Etat, comme une sève et un sang réparateur, la vertu et l'influence de la religion catholique » {Lettres apostoliques..., t. II, p. 47-49). Pie X, dans son encyclique sur le Sillon, n'insiste pas avec moins de force sur ce point et aux arguments de son prédécesseur ajoute celui-ci : « Gomme dans le conflit des intérêts et surtout dans la lutte des forces malhonnêtes, la vertu d'un homme, sa sainteté même ne suffit pas toujours à lui assurer le pain quotidien et que les rouages sociaux devraient être organisés de telle façon que, par leur jeu naturel, ils paralysent les efforts des méchants et rendent abordable à toute bonne volonté sa part légitime de félicité temporelle, nous désirons vivement que vous preniez une part active à l'organisation de la société dans ce but. »
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la réponse du Christ : « Nolite prohibere, qui enim non est adversuni vos, pro vobis est ' » (I^uc, ix, 49). Là où se trouveront des dispositions bienveillantes, pourquoi a p/iori reîuser d'en accepter le bénéfice? Evidemment il restera toujours à déterminer si les moyens employés par ces amis du dehors sont aptes à réaliser la fin cherchée : ce serait folie que de les écarter sans examen, pour seule cause d'incrédulité.
Aussi bien sommes-nous de ceux qui établissent une différence essentielle entre une alliance avec des incroyants décidés à défendre l'Eglise selon ses propres principes, à lui assurer dans la société une expansion conforme à son esprit, et une alliance avec des anticléricaux notoires qui n'accordent même pas à l'institution du Christ la moindre vertu bienfaisante et dont le programme porte comme article fondamental : « Sus à l'Infâme et mort à la religion de Jésus, » Nous aurons à faire des réserves sérieuses sur un rapprochement avec les premiers. Mais nous ne pensons pas que les autres méritent la moindre attention : nous voyons avec trop d'évidence ce qu'il faut redouter de ces sectaires et que toute union avec eux ne serait que la plus honteuse et la plus inefficace des collusions !
A vrai dire nous nous perdons à vouloir démêler quels espoirs peuvent fonder certains catholiques sur leurs inlassables avances aux radicaux et opportunistes de toute catégorie, esprits tour à tour intransigeants et cauteleux, pleins de pro-
Annales, t. 159*, p
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messes et de haines, fermes seulement dans leur hostilité contre l'Eglise et résolus à n'entrer en composition avec elle que pour la faire servir à leurs fins ambitieuses. Pareille aberration relève-t-elle de la naïveté ou dénonce-t-elle une coupable complicité, on hésite parfois à le dire. Et quelque réponse que l'on donne à cette question, tout est à craindre, semble-t-il, de ces hommes qui se piquent de largeur d'esprit et n'ont de zèle que pour se préserver de l'épithète de « fossile », de ces hommes qui bornent leurs efforts à ne pas paraître en guerre avec les pires ennemis de l'Eglise, — quitte à en être invariablement la risée ou les constantes dupes. Aux heures difficiles, sommes-nous assurés qu'ils ne se relâcheront pas, et que, dans la vaine attente d'un avantage terrestre immédiat, ils ne consentiront pas à des sacrifices incompatibles avec leur dignité de croyant? Ceux qui ont pu préconiser la monstrueuse alliance des démocrates catholiques avec l'Union républicaine, l'Union démocratique, le comité radical-socialiste et les socialistes pour briser la « coalition (?) immorale et abjecte de l'athée Ch. Maurras, du clérical Féron-Vrau et de l'hybride Piou » sont capables de toutes les compromissions et de toutes les fautes et nous ne saurions oublier l'apostasie lamentable du malheureux prêtre, M. Dabry, qui s'en était fait l'apôtre. Il faut que l'expérience du passé nous serve et qu'elle nous guérisse d'aussi grossières illusions : qu'elle nous apprenne à être sévères pour ces ennemis du règne de l'Evangile, non pas parce qu'ils ne croient point, mais parce qu'ils font une guerre sans merci à tout ce que nous
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aimons; qu'elle nous empêche de nous laisser prendre à la piperie de vagues protestations humanitaires et d'ouvrir les trésors de notre indulgence à de misérables Judas.
De Vinfluence des institutions sur les croyances religieuses
Les considérations précédentes nous ont amenés à conclure que la seule qualité d'incrédule ne constitue pas, de la part de M. Maurras, une objection décisive à toute entente avec lui. Nous en dirons autant du caractère spécifiquement politique de sa propagande.
Et d'abord il est évident que M. Maurras poursuivant un but exclusivement politique, qui est la transformation de nos institutions par le rétablissement de la monarchie, ne s'avise pas de présenter aux catholiques sa campagne comme une croisade sainte dont le terme serait la conversion immédiate d'un grand nombre à la vraie foi. 11 n'en est pas moins vrai que, dans ses plans de restauration française, la prospérité de l'Eglise occupe une très large place et qu'il n'a rien de plus à cœur que de la faire triompher, sinon immédiatement dans les âmes, — ce ne saurait être son rôle, — du moins dans la société, je veux dire, de lui assurer dans l'Etat une influence prépondérante, une place de choix, une liberté d'action absolue, de tenir compte dans le gouvernement de ses exigences et de marcher en tout de conserve avec elle. M. Maurras est persuadé qu'il ne saurait y avoir à son point de
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vue de soutien plus puissant et de garantie plus sérieuse pour la stabilité de l'Etat que dans l'Eglise. Et si insufïisant que cela soit, au total n'est-ce pas déjà beaucoup ?
Mais ici l'on se scandalise et l'on repousse avec véhémence un tel triomphe : « Le triomphe de l'Eglise se sépare-t-il donc de celui du Christ? Ou bien le triomphe du Christ n'est-il plus de régner dans les âmes ? » Et donc tout ce qui ne va pas immédiatement à instaurer ce règne est incompatible avec l'excellence de la religion et doit être repoussé avec mépris. — Nous ne comprenons pas ces inquiétudes soudaines et nous nous expliquerons franchement sur ce point.
L'ordre régnant dans la société et, par suite, la facilité assurée aux individus d'accomplir leurs devoirs essentiels d'hommes et de membres de la cité, a toujours semblé au véritable apôtre une condition souverainement efficace pour hâter dans les âmes l'instauration du royaume du Christ. D'autre part, ces devoirs, ces vérités, qui intéressent la vie morale naturelle des individus, l'Eglise s'en est toujours considérée comme la gardienne et la protectrice. En même temps qu'elle forme des chrétiens, il lui faut sans cesse redresser, discipliner la nature, l'organiser et avant même qu'elle puisse s'employer à l'œuvre surnaturelle qui est surtout la sienne, force lui est souventde préparer par des moyens très éloignés, œuvres sociales ou autres, l'action delà grâce. N'est-ce donc pas par des secours accordés au corps, par l'intérêt marqué pour tout ce qui touche au temporel et au mieux-être, par l'appel au sentiment de dignité naturelle, par le
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relèvement des conditions..., que le missionnaire et l'apôtre se fraient un chemin près des àmes^ ? La grâce achève, prolonge la nature en la perfectionnant; mais, selon le plan ordinaire de la Providence, elle ne commence de paraître, elle ne se développeen touscasetnesortitpleinementses effets que là où un terrain de culture lui a été ménagé, là où les obstacles naturels ont été écartés.
Or nul ne peut nier que les institutions sociales et politiques aient sur la vie morale une influence considérable; on conçoit donc que la réintégration des principes d'ordre, de discipline, de hiérarchie dans la société ne laisse pas l'Rglise indifférente. Loin de repousser le concours des hommes qui voudraient assurer à la société son fonctionnement
1. Et telle est la raison des encouragements apportés par l'Eglise à toutes les œuvres de bienfaisance et de prései'vation sociale, voire même à des œuvres « d'un caractère exclusivement économique », dont le but n'est pas immédiatement religieux, mais « d'où l'on espère retirer des avantages pour le perfectionnement moral », ou que l'on fera « servir par delà leur but immédiat à des fins plus élevées d'éducation et de culture» (PieX, lettre du 20 janvier 1907 aux directeurs provisoires de l'Union économique sociale. Actes, t. III, p. 39). — A ce propos nous nous permettrons ici une double remarque :
a) Pour obtenir ce résultat surnaturel qu'un catholique militant ne doit jamais perdre de vue, il est très certain et évident que les couvres fondées et dirigées par des catholiques devront autant que possible avoir un caractère nettement confessionnel: « Que le noji erubesco ei'an^elium que S. Paul répétait déjà avec tant de franchise dans sa lettre aux Romains soit inscrit en grands et ineffaçables caractères sur le drapeau de toutes les institutions catholiques et qu'une profession chrétienne ouverte et franche forme leur devise glorieuse et la synthèse lumineuse du caractère qui les informe et les distingue... [Sa Sainteté recommande] de nouveau et indistinctement à toutes les associations qui militent dans le camp catholique d'être et de se montrer catholiques à toute épreuve, non seulement dans l'ombre de leurs propres réunions, mais
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normal, tarir les principales sources de l'anarchie sociale et intellectuelle, refréner l'individualisme révolutionnaire, lutter sans trêve contre les francsmaçons et tous les oppresseurs de la foi : elle l'estime de conséquence. Le triomphe de certaines de leurs idées sera en partie le sien et il se peutqu'elle trouve, grâce à eux, un terrain d'évangélisationplus propice, une voie nouvelle ouverte à la pénétration, dans les masses, des principes spécifiquement chrétiens.
En celarienqui soitde nature à humilier l'Epouse du Christ, La question sociale est sans doute à plus d'un titre question morale et religieuse; mais la question morale et religieuse est aussi à certains égards, question sociale et politique ^ C'est là une
aussi à la lumière des grandes manifestations sociales ; non seulement dans le silence de la vie privée, mais aussi au milieu du bruit de la vie publique, de façon que chacun puisse s'appliquer à lui-même et se dire avec joie: in ipso i>ivimus, mouemur et sumus. » Ces paroles du Cardinal Merry del Val au Comte Medolago-Albani (lettre du 17 mars 1910), définissent très exactement le sens de toutes les déclarations de Pie X relatives à l'action sociale des catholiques et depuis qu'elles ont été écrites, l'encyclique Singulari quadam a fixé de la manière la plus autorisée la doctrine de l'Eglise sur ce point de la confessionnalité des œuvres.
b) Mais les catholiques n'en reçoivent pas pour autant la défense de se mêler à des œuvres non-confessionnelles qui n'auraient aucune tendance anti-catholique, « par exemple telle organisation purement professionnelle, telle association de secours aux blessés, telle ligue contre la pornographie ou contre la licence des rues. A de pareilles œuvres non-confessionnelles, on ne saurait trop souhaiter de voir les catholiques prendre une part active et, s'il se peut, prépondérante. En figurant de la sorte parmi les plus généreux à faire le bien, parmi les plus énergiques à résister au mal, les catholiques n'auront pas médiocrement servi l'Eglise » (Y. de la Brière, Etudes, 5 mars 1911, p. 701).
l.Cf. infra, Appendice YIII.
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vérité chère à M. Maurras, qu'il répète à toutpropos ^ et qui ne peut être contestée, que d'ailleurs Sa Sainteté Pie X s'est chargé en une circonstance mémorable de rappeler aux Français. Dans le consistoire du 18 décembre 1907, tenu à l'occasion de la création de deux nouveaux cardinaux français, Mgr Andrieu et Mgr Luçon, il s'exprimait ainsi : « Tous les catholiques de France doivent regarder avec affection Reims etMarseille, car, si Marseille reçut le premier germe de la foi que lui apportait la parole venue du Golgotha, encore toute chaude du sang de Jésus-Christ, Reims vit proclamer solennellement le règne du Christ sur toute la France par le roi Clovis, qui, ne prêchant que par son exemple, amena les peuples qui le suivaient à répéter en sa présence d'une seule et même voix : « nous renonçons aux dieux mortels, et nous som- « mes prêts à adorer le Dieu immortel prêché par « Rémy! » O était une pî'eui>e de plus que les peuples sont tels que le veulent leurs gouvernements. »
En cela rien encore qui suppose une distinction entre le triomphe de l'Eglise dans la société et le triomphe du Christ dans les âmes. Le triomphe de l'Eglise dans la société, c'est d'abord, on l'entend de reste, le triomphe de ses idées d'ordre, de discipline, le triomphe des principes de droit naturel, de morale individuelle et sociale dont elle a la charge. C'est surtout la pénétration de ses idées de justice etdecharitédans les lois et l'administration. Mais ce premier succès n'a de valeur pour elle que parce qu'il est l'annonce de victoires plus entières,
1. Par exemple, dans r^c^io/i/ranço/se (quotidienne), 6 mai 1911 : les Mœurs.
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de conquêtes plus nombreuses pour le parti deDieu. Tenter de ramener directement les individus au Christ est une tactique essentielle qui s'impose à tout apôtre, que celui-ci ne négligera jamais sans forfaiture; s'efforcer de transformer la société en transformant d'abord une à une les âmes sera souvent son unique moyen d'action et l'efficacité comme la légitimité de celui-ci n'a jamais été contestée. Cependant à côté de cette lutte qui doit disputer chaque âme à l'erreur, on peut en concevoir une autre qui lui serait parallèle et qui chercherait à atteindre les âmesen s'en prenant d'abord aux institutions et au gouvernement, en les transformant et en obtenant que l'Eglise soit dégagée des liens qui l'entravent et qu'elle ait la liberté « d'exercer parles moyens qui lui sont propres, la mission de conservation et d'apostolat qui est sienne ». Comme nous avons entendu Pie X nous le dire à l'instant, l'influence des gouvernements sur la moralité et la religion d'un peuple est immense et l'Eglise peut en tirer le plus grand profit. Et d'abord il est évident que l'Eglise songe jamais à recueillir « ce bienfait de l'application du « crois ou meurs » ou du compelle intrare exercé par le bras séculier, moins encore de la maxime protestante cujus regio ejusreligio^)), ni qu'elle doivejamais devenir « une sorte de mahométisme s'imposant d'abord par le sabre ^)) î!
Tailliez, Les catholiques et l'Action française^ p
2. Pour évidente qu'elle soit, cette remarque n'en est pas moins nécessaire, puisqu'on a bien osé répandre, au mépris des déclarations les plus certaines, celte légende qui représence les catholiques d'Action française prêts à collaborer avec M. Maurras en vue d'imposer l'unité de foi parle glaive, M. !Maurras dans l Action française (quotid.) du 1*' août 1911, a fait justice de cette
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Mais, comme l'explique justement un publiciste très chrétien, l'apostolat global qui s'exerce sur les choses de TEtat offre cet avantage peu négligeable « qu'il brise ou du moins qu'il paralyse la malfaisance ennemie. C'est surtout en France que s'applique la vérité de fait si bien exprimée par le poète latin : régis ad exemplar lotus componitur orbis ». Une fois rendue possible « cette efficacité de l'exemple, dont l'athéisme et la franc-maçonneriebénéfîcient aujourd'hui », combien en serait facilité ensuite l'apostolat âme par âme, cœur à cœur, lequel n aurait pas cessé d'être indispensable! Pi.u
calomnie. Son article intitulé « Crois ou meurs » déclare formellement que ce qu'il cherche à imposer par la force, c'est le contenu d'une vérité politique toute pratique, « un régime de bienfaisance et de salut, qui, en durant, établirait l'évidence de son bienfait et saurait conquérir le suffrage des cœurs», mais que jamais il n'a prétendu « imposer de force » une idée, un culte, une foi. Et il flagelle au même endroit avec une modération qui l'honore, celui qui a pu inventer de toutes pièces une semblable accusation en invoquant des textes qui signifient exactement le contraire et fnire reposer sur elle un livre tout entier. La légende d'ailleurs est tenace. Le lendemain du jour où paraissait cet article, le Bulletin de la Semaine publiait une lettre ouverte de M. Imbart de la Tour qui résumait en ces termes la thèse de l'Action française: « Que les catholiques aient le devoir de s'emparer, et par tous les moyens, de la puissance publique, qu'une fois maîtres de la puissance publique, ils aient le droit, même par la force, d'assurer l'uuité de foi et le triomphe de l'Eglise, voilà ce dont nos croyants positivistes ne doutent point. Et en proclamant cette thèse, ils entendent dire bien haut qu'ils professent ainsi le catholicisme « intégral ». La réplique de M. Maurras ne se fit pas attendre : « Si M. Imbart de la Tour, qui est historien, s'était permis de raconter ainsi son histoire de la Réforme, les morts seraient sortis de» tombes pour lui tirer les pieds. Il devrait suffire de citer ce double et triple extrait de l'essence d'erreur de fait pour qualifier ou plutôt pour disqualifier un écrivain ». L'expression sans doute est un peu vive, mais il est malheureusement trop vrai que M. Imbart de la Tour ne connaît pas le premier mot de la question présente.
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contraire, dans les conditions présentes, cet apostolat risque trop souventd'ètre stérile, par cette raison, aussi vérifîable en fait que prévue en droit, que la propagande de l'erreur et du mal est plus promptement efficace que celle de la vérité et du bien, même quand toutes deux jouissent d'une liberté strictement égale, ce qui n'est d'ailleurs pas le cas aujourd'hui ^ ». La méthode, on le voit, n'est qu'indirecte, elle prépare simplement les voies, on ne peut lui refuser a priori une réelle valeur.
Que les promesses de l'Action française, que la lutte ainsi comprise ait chance en pratique de réussir ou non, nous ne sommes pas en mesure de le décider et nous n'avons pas qualité pour cela : dans l'abstrait, le point de vue auquel se placent M. Maurras et ses amis n'est nullement à mépriser.
Le danger de l'exemple et du contact continu avec les incroyants
L'obstacle à toute entente avec les incroyants d'Action française ne vient donc ni de leur incrédulité en tant que telle, ni du terme qu'ils proposent à leur activité : on le verra bien plutôt dans ce contact incessant avec des hommes d'influence et de renom comme M. Maurras, dont l'agnosticisme n'est un mystère pour personne. Tout ira pour le mieux tant qu'aucune conjoncture
Tailliez, loc. cit., p
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extraordinaire ne se présentera. Mais que, pressés d'aboutir, ces chefs se dégagent quelque jour de leurs fantômes de principes, et adoptent pour euxmêmes, sans les imposer du reste, des procédés suspects, qu'est-ce qui nous assure que leurs frères d'armes, les catholiques, ne subiront pas la contagion de l'exemple sur le double terrain des idées et de l'action? Le péril, cette fois, semble grave et de ceux qu'on aurait mauvaise grâce à négliger. Avant de discuter l'objection, donnons-lui toute sa force.
Pour des jeunes gens touchés dans leur foi par la crise intellectuelle présente, ou éprouvés par une crise morale aiguë, la tentation ne sera-t-elle pas grande de professer l'agnosticisme de M. Maurras? La théorie en est si commode! Elle libère si bien l'intelligence et le cœur de la contrainte, tout en permettant de conserver les relations, le vernis traditionnel du Français de haute lignée! Et quant aux maîtres, ils ont un tel prestige ! Talent, savoir, sérieux des convictions, bienveillance, dévouement, enthousiasme pour la cause de la France! Tout ce qu'il faut, et au delà, pour séduire un disciple. Dans leur commerce, le cœur s'échauffera, se donnera, — rien de plus juste, — et, peu à peu, s'effritteront les croyances; il est si rare que le cœur aille d'un côté et l'esprit d'un autre! Bien plus, on fréquentera chez les initiateurs de cette philosophie qui a façonné et qui satisfait ces guides vénérés. On lira Comte, Taine, Renan, tout entiers, sans avoir reçu une formation dialectique et métaphysique sérieuse; on se laissera prendre à ces argumentations toutes concrètes et finies ; on s'habituera à
ne rien admettre au delà de rexpérience; on s'enlisera dans le positivisme. Et peut-être, le mal accompli, s'imaginera-t-on n'avoir rien abandonné du trésor de sa foi, rien, hormis ses impédiments de timidités, de naïves chimères et d'idées abstraites, inutilisables dans la lutte pour la vie! — L'on dit pour nous rassurer que quelques-uns ont retrouvé ou pensent retrouver près de ces maîtres la foi perdue. Et quand ce serait, qu'en conclure ? Ananias, Mizael et Azarias ont, eux aussi, trouvé dans la fournaise une vigueur nouvelle: est-ce une raison pour que tous jouent avec le feu ?...
Chez ceux-là mêmes dont la santé intellectuelle se serait encore conservée robuste, le passage au positivisme ne voilera-t-il pas aisément un prétexte pour pallier des écarts de conduite que l'on proclamera indifférents à la sécurité nationale? On tiendra à sortir du catholicisme pratique qui gêne avec honneur, si l'on peut dire, pour des motifs soidisant intellectuels et il est singulièrement grave qu'une doctrine fournisse de telles facilités.
Oh! sans doute chez les âmes ardemment éprises des choses de la foi, le positivisme de M. Maurras n'affaiblira pas le désir de réaliser pleinement leur idéal chrétien. Mais combien n'en est-il pas, en cette période si critique pour les croyances religieuses, dont l'ardeur est faible, qui devraient être avant tout soutenus dans leur foi, bien loin d'en être détournés par des appels incessants vers d'autres objets? Combien que leurs tendances, leur milieu, l'éducation reçue ont peu à peu fermés à toute vue métempirique, chez qui l'on doit craindre une diminution graduelle de la foi produite par le
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contact perpétuel sinon avec la personne, du moins avec les idées d'un Maurras, les maîtres de sa philosophie et amenée en quelque sorte par endosmose?
Rien ne comptera pour eux de ce qui n'est pas mesurable à la hauteur de leur intelligence. Mais, comme il leur déplaît d'aller à la dérive, comme ils conservent, dans leur raison malade et fantasque, des traces de sa native rectitude, ils chercheront autour d'eux une doctrine qui demeure stable par quelque endroit. Si triste que soit la déchéance, le positivisme les sauvera de l'anarchie totale et cela leur suffira. Seulement une fois donné Télan sur cette piste, qui peut assurer de ce que sera fait demain ? La chair et le monde n'ayant plus d'adversaire efficace, n'étaleront-ils pas bientôt leur triomphe honteux?
Enfin, quelque délicat qu'il puisse être de le signaler, il est un autre danger auquel sera sensible le psychologue le moins averti. En travaillant sous la direction d'un Maurras, reconnue et acceptée sans réserve sur le terrain politique, le catholique se trouve par le fait même suivre un maître avec lequel, sur des questions vitales qui intéressent non pas seulement un Français, mais tout homme conscient et libre, soucieux de sa destinée, il est en désaccord absolu. Et cela encore est singulièrement grave! Sur toutes ces matières où l'on ne s'entend pas, M. Maurras et ses amis incroyants auront beau être d'une discrétion et d'une délicatesse rare, ils auront beau se faire scrupule de n'inquiéter en rien leurs jeunes collaborateurs catholiques dans la tranquille possession de leur
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foi; enfin à l'Action française les incroyants auront beau n'être qu'une infime minorité et les fervents catholiques se trouver nombreux parmi les dirigeants : rien n'empêchera que l'impulsion première et profonde ne parte d'agnostiques avérés.
Aussi bien la méthode de l'Action française, telle du moins que Vapplique M. Maurras^ comporte essentiellement de ne considérer le divin que sous l'angle relatif. Or, sauf le cas d'une formation intellectuelle très solide, combien de jeunes gens peuvent se dire assez sûrs d'eux-mêmes pour n'avoir pas à redouter l'influence d'une telle attitude? Qui s'abandonne à la décision d'un homme et, sur le terrain de l'action (surtout lorsqu'il s'agit d'une action qui absorbe toutes les énergies), ne fait rien que d'après ses conseils, risque fort d'être amené bientôt, sinon à penser comme lui en matière d'idées et de principes, du moins à n'avoir plus la même aversion pour ses erreurs, à les regarder d'un œil indifférent, à se familiariser avec elles. Et insensiblement les dispositions intimes ne se transformeront-elles pas, tout comme celles des incroyants qui vivent en contact avec les croyants : de part et d'autre il y a diminution d'hostilité, une sorte de dégradation d'énergie. Mais dans cet échange, dans cette mise en équilibre, l'énergie de la foi ne subira-t-elle pas une lourde perte, et en définitive ne sera-t-elle pas victimée ? « Le maître se passe bien de Dieu ! Pourquoi en aurais-je plus besoin que lui? »
Telle est l'objection présentée sans ménagement aucun. Pour en apprécier la valeur, nous examine-
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rons successivement la situation qui s'offre à nous sous son double aspect théorique et pratique.
A n'envisager que le premier, le danger formulé dans l'objection nous paraît très réel et comme dans la logique des choses. Tous les arguments que l'on vient de lire valent et méritent d'être retenus. Nous ne saurions trop mettre les jeunes catholiques d'Action française présents et futurs en garde contre l'influence des idées spécifiquement positivistes et agnostiques dont ils demeurent toujours exposés, à l'intérieur de leurs groupes et en dépit de la plus scrupuleuse discrétion, à respirer le parfum.
11 ne faudrait cependant ici rien exagérer et il est permis de douter que le positivisme de M. Maurras et de ses pairs en incrédulité influe dans une si large mesure sur le naufrage religieux de tous ces jeunes que l'on voit actuellement en notre France déserter la foi de leurs pères. Ses attraits sontils si puissants qu'ils suffisent à désemparer tant de croyances, il est vrai, hâtivement gréées? Une intelligence éprise d'ordre et de discipline serat-elle une proie facile pour une doctrine destructive de l'absolu et du suprasensible? Nous réalisons difficilement pour notre part qu'un esprit sain, avide de certitude, et suffisamment conscient de sa foi, accepte le système impérieux de M. Maurras, en l'isolant de tout ce qui fonde sa valeur. Loin d'incliner au scepticisme, ce système tend au dogmatisme, à l'absolu; et sur des âmes ardemment religieuses, il peut, en somme, exercer une influence salutaire, voire même redonner à des esprits plus faibles quelque fermeté, et communiquer
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aux indifférents quelque flamme. Mais l'idée de Dieu s'en trouvant pratiquement écartée, ce même système pourra aussi bien laisser place à une grande décomposition morale et la nécessité de se prémunir contre le péril devient une obligation grave.
Contre une telle appréciation, formulée dans le seul ordre des possibles et réduite à ces limites étroites, j'entends les amis de M. Maurras m'opposer cette objection : « Citez donc quelque exemple concret vérifiant cette description ! En pouvezvous alléguer parmi les fidèles d'Action française qui doivent la perte de leur foi aux causes que vous signalez. Et que vaut un tableau aussi sombre peint d'imagination dans le silence du cabinet, loin de la lutte et du contact avec les faits ^ ?» — Je n'ai aucune peine — au contraire — à confesser que les craintes exprimées plus haut ne se sont heureusement pas vérifiées dans la pratique. Les rares cas d'influence positiviste exercée par les incroyants d'Action française sur la jeunesse que l'on m'avait signalés se sont résolus avec le temps sans dommage pour la foi des intéressés et d'une enquête faite depuis la première édition de ce livre auprès de quelques directeurs de jeunes gens, aux tendances opposées et habitant les régions les plus diverses de la P'rance, il résulte que la philosophie d'A. Comte, chère à M. Maurras, n'ébranle pas en fait^ au moins directement^ les croyances des jeunes catholiques qui s'enrôlent dans l'Action française. La plupart passent à côté; les plus réfléchis savent
1. M. Bonvallet, V Action française et le catholicisme, dans la Revue critique des idées et des livres ^ p. 676.
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en découvrir les lacunes et apprécier le prix de leur religion; la masse plus superficielle est séduite avant tout par les dehors frondeurs et empanachés de l'entreprise, si conformes à l'ardeur chevaleresque du bon Français, elle s'éprend de sa manière énergique et des idées de rénovation sociale qu'a lancées l'Action française : elle ne fait état des idées de M. Maurras qu'en fonction de ses conclusions politiques qui peuvent très légitimement se défendre ; mais elle ne se préoccupe pas d'en analyser les fondements philosophiques. Par bonheur elle n'en a pas besoin et se contente, en fait de philosophie, du bagage reçu dans la famille ou au collège^.
Si de la philosophie et des croyances religieuses on passe à la moralité, on ne voit pas davantage que les idées positivistes de M. Maurras doivent encore ici être en fait^ au moins directement^ rendues responsables des écarts où peuvent être entraînés certains jeunes catholiques d'Action française. Ceux-ci, pas plus queles catholiques d'aucun autre groupe de jeunes gens, à quelque parti qu'on doive les rattacher, ne sont immunisés contre la violence des passions commune à leur âge, et si la jeunesse d'Action française, comme nous le verrons, a cela de particulier qu'elle ne sait pas assez se mettre en garde contre ses effets funestes, elle ne semble pas pratiquement, en tant que groupe politique^ et du fait de ses théories, plus exposée que d'autres. Et
1. On serait même assez embarrassé de citer parmi les catholiques d'Action française des déclarations religieuses dans la manière de cet ecclésiastique, disciple de MM. Sangnier et Labertbonnière, qui fit naguère, à propos de l'enquête de la Reçue hebdomadaire sur la jeunesse actuelle, une déposition si étrange {Reçue hebdomadaire^ 11 mai 1912, pp. 248-256).
c'est aussi bien ce qui explique pourquoi, à ce point de vue de la moralité et de la mondanité, la composition des groupes de jeunesse d'Action française est extrêmement variable. D'une ville à l'autre, et dans la même ville d'une année à l'autre, l'attitude religieuse, l'étiage moral diffèrent du tout au tout selon les circonstances, selon les individus, — selon la vigilance aussi qu'apportent les chefs au recrutement de la liguée Les déficits à cet égard, en plus d'un endroit, sont certains, profondément regrettables et ils établissent à l'évidence la nécessité pour chaque individu en chaque cas particulier d'examiner avec soin, avant de s'engager dans cette nouvelle milice, à quoi il s'expose : on ne saurait cependant sans injustice en rendre responsables les doctrines de M. Maurras considérées en ellesmêmes. Encore que trop exclusive et dommageable par plus d'un côté, l'emprise de l'idée politique semble même telle chez beaucoup qu'elle tend à les détourner d'autres préoccupations plus ou moins avouables; elle stimule au travail et à la lutte un bon nombre de jeunes hommes qui, laissés en dehors du mouvement, se livreraient peutêtre aux pires plaisirs. Et d'autre part, même chez les plus militants d'Action française, on voit des (( camelots » se faire les ardents propagateurs de la communion fréquente et de la vraie piété.
1. On voudrait vraiment parfois chez ces derniers une plus grande conscience de leur responsabilité vis-à-vis des jeunes camelots. Quelques-uns ont très bien compris leur devoir et se distinguent par leur zèle et leur perspicacité à le remplir; d'auti-es se soucient vraiment trop peu d'écarter des jeunes gens qui défendent leur cause toute brebis galeuse et tout élément taré.
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Il faut se réjouir de ces constatations et la simple équité exigeait qu'on les enregistrât. Elles prouvent que les dangers signalés ne sont pas insurmontables et qu'il suffît de le vouloir, pour mener, même dans le tumulte des batailles politiques, une vie pleinement chrétienne : s'il n'en avaitpas été ainsi, la question que nous traitons en ce moment se fût trouvée close depuis longtemps. Mais la possibilité de déviations lamentables n'en demeure pas moins et donc, avec elle, l'obligation de se tenir sur ses gardes. Tous ne sont pas également immunisés contre des tentations positivistes. Ceux dont l'intelligence ou le vouloir pencherait de ce côté ou dont les forces de résistance aux influences étrangères se sont trouvées faibles à l'user ont le devoir strict de fuir tout contact avec des hommes dont l'ascendant risquerait de les ébranler dans leurs convictions ou leur vie morale, d'éviter avec eux toute collaboration, tout travail en commun.
L'action politique exclusive
Si dans la pratique, la difficulté précédente peut trouver, grâce à une continuelle vigilance et à une santé intellectuelle ou morale robuste, des remèdes efficaces, toutes les objections ne sont pas résolues pour autant. 11 en est une dernière, à laquelle peutêtre il est encore possible de remédier, mais dont on ne saurait nier l'importance capitale : c'est à notre avis la plus sérieuse qui doive être faite, au
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nom des principes catholiques, à l'Action française et nous ne saurions trop y appuyer.
Il faut en effet craindre beaucoup une méthode qui tend à «prescinder» de l'élément religieux, à ne l'admettre qu'au titre expérimental et qui absorbe toute l'activité au profit exclusif d'une idée d'ordre purement naturel. L'exténuation ou mieux la négation par prétérition de certaines vérités essentielles d'une part et, de l'autre, l'oubli de l'action religieuse et sociale, la diminution enfin de la vie intérieure sont des conséquences graves qui découlent naturellement de cette méthode et contre lesquelles il importe souverainement de se prémunir.
C'est une maxime chère à toute l'école d'Action française et que ses écrivains catholiques ne manquent pas defaireleur, que les questions politiques se traitent du point de vue politique seul^.Or si cette proposition peut être admise dans une large mesure, comme nous l'avons accordé, ce n'est qu'à la condition que le mot « seul » en soit retranché : la politique ne saurait faire totalement abstraction de la
1. C'est ainsi que dans l'étude que M. Rivain m'a consacrée sous ce titre; Politique^ morale et religion, je relève celte phrase qui correspond, je le veux croire, à une pensée exacte, mais ne laisse pas de donner prise aux interprétations les plus fâcheuses. M. Rivain écrit : « Dieu existe, l'homme existe: les rapports qui les unissent sont vrais. Mais reconnaître la vérité de ces rapports est affaire de théologie, non de science politique. » S'agit-il ici de théologie surnaturelle ou de théologie naturelle? S'il sagit de la première, M. Rivain a très certainement raison d'écrire que la politique n'étudiera pas les mêmes questions ; elle se contentera de prendre ses conseils, de ne jamais heurter ses enseignements. Mais l'objet de la théologie naturelle conserve avec la science politique des affinités plus étroites que cette phrase ne le donne à entendre. L'étude des rapports de
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morale, et prétendre le contraire est une grave erreur.
Pour ceux qui n'iraient pas jusque là, il reste que les habitudes d'esprit engendrées par les méthodes d'Action française tendent bien effectivement à une diminution de l'esprit chrétien, si l'on s'y abandonne sans réserve, comme le font un trop grand nombre. Le péril ici n'est plus spéculatif,et d'après l'enquête signalée plus haut, je constate qu'il n'est que trop réel. Comment s'accoutumerait-on sans dommage pour la ferveur religieuse à voir en toutes choses l'aspect politique, à ne juger tout que de ce point de vue? à séparer le plus possible la morale et la religion de l'économie politique et sociale, à ne s'en inspirer que dans les cas de nécessité absolue? à n'interroger la foi, là où les deux domaines politique et religieux entrent en contact, que pour ne la pas contredire? à s'interdire dans les discussions et réunions communes, par suite des divergences métaphysiques et religieuses de ceux qui y prennent part, toute considération surnaturelle et donc à s'en tenir à des résultats tout positifs, bons sans
l'homme avec Dieu ne ressortit pas directement, il est vrai, à la science politique ; celle-ci n'en est pas moins obligée d'en reconnaître la vérité^ nous voulons dire, d'enregistrer docilement ses conclusions, de s'en inspirer, d'y subordonner ses enseignements, ses prévisions. Du point de vue purement naturel, pas de société sans l'Etre transcendant qui la fait, qui la crée; d'autre part, pas de société viable et prospère, au sens le plus large du mot, sans morale, sans obligation ; or, pas de morale ni d'obligation sans absolu, sans Dieu. Les lois qui régissent l'activité sociale ne peuvent se désintéresser de ce fondement, la science qui les étudie et les prépare ne peut ignorer les relations qui rattachent l'homme en société à l'auteur même de la société, elle doit les « reconnaître » (cf. supra^ 2« partie, c. ii). On l'oublie trop à l'Action française.
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doute par hypothèse et auxquels on peut toujours communiquer une sève divine, mais que l'on évitera par respect pour les incrédules présents d'envisager publiquement à ce point de vue? Une telle mentalité ne correspond pas au véritable esprit de foi du chrétien complet.
D'autre part et la remarque n'est pas moins importante, le mirage du coup de force semble fasciner la jeunesse d'Action française au point que l'idée religieuse est reléguée par elle en fait au second plan ; il l'incite à se désintéresser du seul nécessaire, qui est la conservation de la foi et le développement de la perfection intérieure, pour se livrer à des préoccupations d'ordre exclusivement temporel : et cela, ce n'est plus Vordre chrétien.
Les prédicateurs et directeurs ne croient pas enseigner un point secondaire de la religion lorsqu'ils cherchent à persuader avec toutes les ressources de leur intelligence et de leur cœur aux fidèles confiés à leurs soins, qu'ils ne seront des chrétiens selon le cœur de Dieu qu'en ordonnant toutes leurs actions vers la fin, qu'en estimant toute « la figure de ce monde » au poids de son unique relation avec l'éternité. L'Action française ne réprouve nullement cette doctrine, c'est entendu, mais elle tend par la force même des choses à substituer à la flamme religieuse, à l'étincelle de vie supérieure qui devrait jaillir sans interruption d'une âme chrétienne, une ardeur toute naturelle, des préoccupations toutes bornées à l'ordre présent, d'où le souci de se vaincre, de lutter contre soi-même et de travailler directement pour Dieu qs\ pratiquement banni.
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L'individualisme anarchique du Sillon devait être condamné. Par réaction contre une erreur funeste il ne faudrait pas tomber dans une autre qui risquerait d'éliminer Dieu de la vie intérieure, de ne plus rinvoquer dans la solution des plus graves problèmes, de le considérer comme un facteur inutile, une hypothèse invérifiable dans le fonctionnement de la machine sociale, qui ravalerait au niveau de considérations tout humaines l'idéal chrétien, et habituerait l'homme à se conduire en automate rationnel qui n'admet d'autre maître que lui-même, qui ne vit que dans et pour ce monde. A Dieu ne plaise !
Questions de nuances, de tendances, dira-t-on ? J'en conviens. Mais ce sont les plus importantes, parce qu'elles décident de la formation de l'âme, de son orientation définitive. Ces habitudes pratiques constituent les assises de la vie morale tout entière et celui qui prend le pli de ne rien voir qu'au travers du prisme politique, de mettre une cloison non pas absolument étanche, mais aussi épaisse que possible entre l'ordre moral et l'ordre politique, tend \ers un but qui n'est plus exactement celui de la foi, et dans la mesure où il accuse cette tendance, il manque au véritable esprit chrétien.
Sans prétendre généraliser quoi que ce soit, — l'attitude des groupes d'Action française, comme je l'ai dit, variant extrêmement selon les régions, — je ne puis taire qu'on m'a signalé des lacunes sérieuses à ce point de vue. Sans insister à nouveau sur les éléments de moralité suspecte qui se glissent par malheur dans certains groupes, je noterai seulement qu'en plus d'une section oncons-
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tate que toute considération religieuse serait systématiquement exclue des discussions entre adhérents. Les problèmes non seulement de politique pure, mais de sociologie générale, y seraient traités sans aucun regard aux principes moraux, — ce qui est d'une méthode singulièrement téméraire. D'autre part la vie politique absorbant toutes les activités, l'indifférence pour les œuvres à tendances morales et religieuses et pour tout ce qui touche à la foi deviendrait profonde. Tiédeur pour l'apostolat, arrêt dans la vie chrétienne, porte largement ouverte aux idées païennes et naturalistes, tel serait le bilan religieux non pas encore une fois de tous les groupes, ni de tous les membres de ces groupes, mais, hélas ! de plus d'un. Enfin, sur le terrain social, on ne trouve pas assez marquées les traces de leur action, et l'on cherche la part qu'ils ont prise à la fondation de cercles, de caisses de secours, à l'organisation des assurances ouvrières, etc.. «Il faut avant tout ramener le Roi », telle est la réponse la plus commune des ligueurs d'Action française à toutes les demandes qui leur sont faites de concourir à des œuvres sociales. Les exceptions se rencontrent, mais trop d'entre eux n'ont pas l'air de se douter que, sans parler des intérêts de leur cause, qui aurait ici tout à gagner, ils ont à remplir des devoirs de charité et de dévouement envers le peuple, et que celui-ci ne peut pas attendre.
Ici j'entends bien les défenseurs de l'Action française élever de vives protestations: « Cet indifférentisme religieux et social, disent-ils, est peut-être le fait d'individus, il ne l'est assurément pas de l'en-
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semble et il y aurait injustice à vouloir englober toute cette ardente jeunesse dans la même réprobation. De plus, combien parmi eux languiraient sans doute victimes de leur jeunesse même, s'ils n'étaient poussés à l'action par ce mobile puissant de l'intérêt national, qui excite chez eux desaines énergies et les détourne de passions toujours prêtes à gronder! Quelles difficultés enfin rencontrent parfois certains « camelots n à s'allier à d'autres catholiques plus intransigeants dans leur exclusivisme républicain ou neutre qu'eux-mêmes ne le sont dans leur foi royaliste!... Que d'œuvres, que de cercles qui devraient être, selon le veu explicite et maintes fois répété de Pie X, exclusivement catholiques, d'où toute politique devrait être bannie et qui ne laissent pas de tenir en suspicion, voire d'écarter impitoyablement tout ce qui ne porte pas l'étiquette nettement républicaine. »
Il nous semble qu'il y a beaucoup d'exagération dans les plaintes ainsi formulées ; notre intention n'estpas cependantdenierla valeurau moins relative deces derniers arguments. Maissi ceux-ci atténuent lagravité du reproche qu'on fait à l'Action française, s'ils excusentcertainesardeurs indiscrètes etfont voir la difficulté de trouver partout une solution pratique sortable, avouons qu'ils ne suppriment pas l'insouciance d'un trop grand nombre ; surtout ils n'effacent pas l'attitude intolérable de certains qui, une fois entrés dans des œuvres catholiques, y mettent le désordre par leur intransigeance hautaine et leur indiscrète insistanceàfaire revenir enversetcontre toutla question politique dans les réunions d'où elle devrait être absolument bannie. Comment s'étonaer après
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les violences et les manquements à la charité qui sont à leur actif, que l'on se soucie peu ou prou de vivre côte-à-côte avec eux? Enfin, lors même qu'elles seraient, en plus d'un endroit, toutes entièrement fondées, les excuses que nous apportent les jeunes gens d'Action française ne suppriment pas pour eux la nécessité de s'organiser en vue de sauvegarder leurs intérêts spirituels : en raison du milieu où ils vivent, des dangers de toutes sortes auxquels les expose leur propagande, de l'attrait captateur et exclusif qu'exerce l'idéal humain et terrestre auquel ils ont voué leurs forces, la plupart des ligueurs d'Action française ont besoin d'une hygiène spirituelle persévérante et énergique qui les garantisse contre tout périP : et malheureusement on ne voit pas qu'ils y aient assez efficacement pourvu.
Si du moins, avant de prendre contact avec des incroyants, les jeunes catholiques qui suivent M. Maurras avaient pu approfondir les principes de la métaphysique, et appris à reconnaître l'insuffisance de la philosophie positiviste, s'ils s'étaient pénétrés des preuves qui fondent le christianisme et établissent le fait de la révélation et la divinité de Jésus-Christ, on pourrait être quelque peu rassuré sur l'avenir. Encore que la plupart, comme
1. Une personnalité très en rue de l'Action française m'écrit à ce sujet les lignes suivantes qui confirment pleinetneot les remarques qui précèdent « Il faut que les parents sachent que les camelots ne forment pas une congrégation, mais une troupe, on n'y est pas à l'abri des tentations et si la passion politique, la volonté enthousiaste du salut de la France peut préserver de passions moins élevées, elle ne suffit certainement pas à garantir la vertu des jeunes gens de toute atteinte : il est donc essentiel qu'à côté de leurs groupements de camelots, nos enfants trouvent des ressources de piété et de force morale dans des congrégations. »
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nous l'avons dit, ne fassent guère attention à la philosophie qu'implique le système de M. Maurras, ils ne peuvent pas ne pas être amenés tôt ou tard à se justifier à eux-mêmes ou àjustiQer aux autres les croyances qui sont les leurs et l'opinion qu'ils ont adoptée, à peine d'être assaillis de doutes ou d'être estimés des niais : pour cela, il faut de toute nécessité des connaissances philosophiques précises. Or combien se dispensent d'achever leur formation scolaire par une sérieuse année de philosophie? et ceux qui réagissent contre d'étroites précipitations utilitaires, que savent-ils au sortir du collège, après huit mois d'une classe où le professeur a dû les initier à la philosophie tout entière, et où, pour répondre aux nécessités du programme, il a du faire passer sous les yeux de ses infortunés élèves, à propos de chaque problème, une série indéfinie de systèmes aussi bizarres qu'incohérents? Mais admettons que le bagage philosophique et religieux de nos bacheliers contienne un certain nombre de vérités essentielles, ce qui serait déjà beaucoup : il demeure certain que Tinitiation nécessairement rudimentaire qu'ils ont reçue ne suffit pas pour les luttes actuelles et l'on se demande si les efforts tentés par la jeunesse catholique de l'Action française pour continuer des études qui lui sont plus indispensables qu'à toute autre, sont proportionnés aux nécessités de l'heure présente. La question que nous posions à l'instant, nous la répétons à nouveau. Voit-on cette jeunesse se préoccuper assez de s'affilier, en dehors de la ligue politique qu'elle soutient, à de ferventes associations catholiques et, sachant aux heures voulues faire trêve à ses préoccupations ordinaires, s'unir à d'autres
dont les rangs doivent être ouverts aux catholiques de tous les partis ? La voit-on, lorsque les circonstances ne favorisent pas cette union, chercher à fonder elle-même des groupements qui permettent à ses membres de retremper leur foi, de l'entretenir par des études approfondies, par des conférences appropriées et de donner à leur vie chrétienne l'aliment le plus important de tous : ce serait un préservatif et une sécurité^. Nous n'entendons par cette demande ni méconnaître l'utilité de certains cours de V Institut d' Action française ni contester la piété personnelle de maint a camelot du roi » et nous nierons moins encore que certains d'entre eux tâchent bravement à s'enrôler dans des associations destinées à protéger leur foi. Mais nous nous demandons si cette piété personnelle, si cette bonne volonté est facilitée par l'allure générale imprimée à l'entreprise et nous avons trop de raisons d'en douter.
1 . Il nous semble que les catholiques d'Action française auraient tout intérêt à inspirer leur conduite, mutatis mutandis, des principes exposés par l'encyclique Singulari quadam. A côté de l'œuvre que les circonstances empêchent d être confessionnelle, il faut qu'il y ait l'œuvre vraiment catholique. M. Fr. Veuillot commentant ce document pontifical dans l'Univers du 14 nov. 1912 a écrit très justement : «Si les catholiques, parles nécessités d'une situation de fait que le pape tolère avec tristesse et à titre provisoire, se trouvent mêlés à des associations non catholiques, il est indispensable qu'ils soient embrigadés en même temps au sein d'organisations d'un catholicisme éprouvé. Dans ces dernières seules, ils puiseront la lumière et l'énergie qui leur permettront de vivre avec moins de risques au milieu des premières. Et ceci n'est pas un désir exprimé par le Pape, c'est un ordre formel. La tolérance momentanée qu'il accorde aux associations mixtes est étroitement subordonnée à cette condition... »
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« Par tous les moyens »
Ces remarques essentielles achevées, nous ne pouvons manquer d'examiner certains principes secondaires de M. Maurras acceptés à l'Action française comme des postulats et qui, sous prétexte de sauver l'Etat, pourraient mettre l'individu dans de douloureuses alternatives ; de critiquer certaines règles d'action dont la formule est trop équivoque, dont l'emploi abusif et scandaleux risquerait d'être fatal.
Que le point de vue social dépasse le point de vue individualiste, rien de plus juste, et nous avons assez donné à entendre qu'à la suite des premiers catholiques sociaux nous étions sur ce point parfaitement d'accord avec M. Maurras. Mais en dépit de certaines réserves nécessaires, qui écartent de son système tout reproche sérieux d'étatisme au mauvais sens du mot, il n'apparaît pas que le respect des droits supérieurs de la conscience individuelle y soit suffisamment assuré. On ne peut en effet « jamais sacrifier la fin individuelle à celle des groupes, puisque ces groupes sont destinés à assurer la fin des individus ^ ». L'individu n'est pas la chose de l'Etat, comme l'était de son maître l'esclave antique; et certains propos font redouter en pratique, malgré toutes les distinctions que nous donnions plus haut, les excès d'une tyrannie conservatrice. La preuve en est dans
Brants, cité par Eblé, les Ecoles catholiques, p
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la fameuse formule, le cri de ralliement du parti : (c Nous voulons renverser la République par tous les moyens. » Si vous parlez de moyens licites et que ne réprouve pas la morale, c'est votre droit strict, et je m'assure que vous n'en visez pas d'autres^, mais alors exprimez-vous plus clairement. Si, en effet, vous ne vouliez pas distinguer entre les moyens et prétendiez imposer à vos adhérents d'accepter à l'aveugle tous ceux que vous leur indiqueriez, ils seraient contraints, pour peu qu'ils aient conservé le respect d'eux-mêmes, de vous refuser leur concours.
On sait aussi bien les âpres discussions qu'a soulevées cette formule et que d'encre elle a fait couler! Nous ne voulons pas y attacher plus d'importance qu'elle n'en mérite, depuis surtout que certains adversaires politiques de l'Action française n'ont pas craint delà prendre à leur compte. Nous ne pouvons malgré tout nous empêcher de la trouver fort regrettable et nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici les explications que nous avons donnéesjadis à M. Rivain en réponse aux questions que nous posait à ce sujet sa brochure: Politique^ Morale et Religion.
D'une part, en effet, il faut reconnaître qu'on a parfois attribué à ces quatre mots fatidiques un sens auquel ne pensaient pas ceux qui les employè-
1. « Notre devise n'implique nullement un parti pris de méconnaître ou de sacrifier les « règles éternelles de la morale ». (L. Moreau, l'Action française, 15 juin 1909, p. 415, Cf. Ibid., p. 417, et L. de Montesquieu, l'Action française (quotidienne), 9 juin 1908).
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rent les premiers. Accordons encore que M. Maurras et les chefs autorisés de l'Action française les entendent en fait d'une manière très acceptable, et l'on ne saurait sans injustice ne pas tenir compte des articles où M. Moreau, puis surtout M. de Montesquiou, ont précisé le sens exact de leur formule. Celle-ci, dans la pensée de l'Action française, réserve totalement la question morale, et qu'il s'agisse, dans cette même pensée, de moyens « avouables », honnêtes, jamais le moindre doute ne s'est élevé à ce sujet. « Par tous les moyens » signifie simplement que, pour sauver la France, il ne faut pas s'enfermer dans les limites de la légalité ; le sens en* est tout politique et équivaut à ceci : « par tous les moyens honnêtes^ légaux ou illégaux ^ ». Et je n'y vois pas de difficulté théorique insurmontable, quoi qu'en pensent les fanatiques irréductibles de la légalité. Mais rien de tout cela n'empêche
1. Encore que, si l'on s'en tient à la logique, on soit bien près de trouver une contradiction dans ce passage de M. de Montesquiou : « Sommes-nous donc des directeurs de conscience ou des casuistes pour avoir le droit de déterminer si la bonté du but légitime tel ou tel moyen ? Nous n'avons jamais pensé à usurper ce rôle. Simplement nous avons voulu prévenir ceux qui adhèrent à notre ligue que nous étions décidés à sortir du chemin de la légalité si la nécessité s'en présente. Ce que nous ferons en conscience, étant données la précision et l'excellence de notre but. » Un lecteur non averti en lisant ce dernier membre de phrase ne manquera pas de se dire : « mais alors la précision et l'excellence du but, en d'autres termes, la fin justifie, pour M. de Montesquiou, tous les moyens, ce qu'une minute auparavant il déclarait ne pas savoir». La conclusion serait, je crois, hâtive. M. de Montesquiou ne propose pas à l'endroitcité un principe général ; il traiteseulement du cas particulier de l'action politique légale, et sa solution, dans certaines circonstances données, peut n'être pas du tout absurde. Mais que ne s'exprime-t-il, siirtout lorsqu'il veut s'expliquer, d'une manière plus claire?
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que la formule «par tous les moyens », privée de ses correctifs, ne prête, chez de jeunes esprits impulsifs, mal formés encore, et toujours disposés à se laisser guider par l'impression du moment, à une équivoque qui est et restera dangereuse, si l'on n'y remédie ; cela n'empêche pas des interprétations malencontreuses de cette formule d'avoir donné prétexte à quelques actes regrettables. Cela n'empêche pas enfin la dite formule d'autoriser pour l'avenir, à ne l'envisager que dans sa teneur brutale, de nouveaux abus et d'entretenir un état d'esprit paradoxal et malsain. — Que faut-il de plus pour motiver la condamnation d'une telle phrase-programme, pour que l'on demande à l'Action française de l'abandonner ou de la modifier?
Le cri de ralliement de tout un parti ne saurait sonner faux à quelque oreille que ce soit: un groupement politique qui prétend n'avoir que des situations nettes doit parler clair; il doit éviter tout ce qui provoquerait de justes appréhensions et des inquiétudes trop légitimes dans des consciences intègres et délicates. Quand on se dit les continuateurs du Comte de Chambord, on ne recourt pas à des expressions à double sens ou incomplètes. D'ailleurs l'Action française ne peut manquer d'en être avertie : les préventions que soulève le « par tous les moyens » dans certains milieux catholiques sont de celles que toutes les meilleures paroles ne feront jamais tomber; et il en est de ces préventions, redisons-le encore, comme de celles que l'Action française elle-même manifeste contre les mots « démocratie », « libéralisme »... Tant que le péril, conséquence de cette équivoque, n'aura pas été
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écarté, l'un des principaux obstacles à toute possibilité d'entente avec ce nouveau groupe sur le terrain pratique subsistera pour beaucoup de catholiques. M. Maurras et ses disciples ont tout à gagner et n'ont rien à perdre, s'ils suppriment la cause d'une opposition si facile à comprendre.
D'ailleurs, je ne vois pas l'importance qu'il y aurait à défendre coûte que coûte telle ou telle phrase malheureuse qui a pu échapper dans la fièvre des controverses journalières. Naguère l'Action française se félicitait « du nombre infini de rectifications, de corrections, d'errata qu'elle avait publiés depuis neuf ans qu'elle existait », et croyait trouver dans cette franchise d'attitude l'une des causes de la confiance passionnée que beaucoup lui témoignent ^ Rien ne saurait la servir mieux que d'appliquer à ce cas nouveau une tactique qui lui a jusqu'à présent si bien réussi.
Ces réserves faites sur la formule elle-même, examinons d'un peu près quelques-uns de ces « moyens » que l'Action française se permet en fait, sur le terrain de l'action.
Les moyens licites, dans une œuvre de contrerévolution, demeurent sans doute nombreux, et nul théologien catholique ne niera qu'il est des circonstances, nettement déterminées par les moralistes, où le recours àla force est admis. Loin qu'ils le nient, les plus grands docteurs autorisent, dans le cas d'un gouvernement tyrannique, la résistance active à main armée. C'est ce que l'on a rappelé
Le Correspondant, 10 juin 1908, p
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très opportunément dans une conférence donnée au début de 1909 à l'Institut catholique de Paris' ; et, à propos de l'Action française elle-même, c'est ce qui permettait à la même époque à une revue dontl'orthodoxie ne peut être soupçonnée, de reconnaître la parfaite légitimité, surtout en démocratie, d'une « agitation même violente, créée au sein de la masse populaire, en sens hostile au régime républicain », pourvu, évidemment, que cette agitation fût d'ordre social en vue de la défense sociale et non pas d'ordre individuel ou exercée à titre privé ^. Mais il est des moyens mis en avant par quelques membres de l'Action française qui inspirent les plus légitimes inquiétudes^. L'on ne voit pas assez comment certaines des violences préconisées n'ont pas ce caractère privé que réprouvait à l'instant et à si juste titre l Ami du clergé, et l'on n'en revient pas de lire une déclaration de ce genre : « Nous devons être tour à tour des combattants, des apôtres, des proxénètes''. » — Ecart isolé, dit-on, et dont le coupable doit seul porter la responsabilité ! — J'entends bien que F Action française, en publiant le travail de M. Rebell, qui suggérait cette tactique, a fait sur lui beaucoup de réserves. Mais étant donné que ces réserves ne portaient nullement sur le recours à de tels moyens, et que la rédaction avaitsupprimé d'autres passages répréhensibles du point de vue moral et religieux, pourquoi avoir accueilli
1. G. Sortais, Démocratie et catholicisme [Revue pratique d'apologétique^ 15 avril 1909, pp. 90-95), Cf. infra, appendice VII.
VAmi du clergé, 15 avril 1909, p
3. On trouvera les textes qui font difficulté, d'ailleurs mêlés à d'autres qui n'en font aucune, dans Lugan, op. laud., pp. 92-101.
4. H. Rebell, dans l Action française, le» septembre 1905, p. 317.
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celui-ci? N'était-ce pas équivalemment l'approuver^ ?
M. Maurras lui-même ne paraît pas échapper à tout reproche, lui qui, nous l'avons vu, passe condamnation sur l'achat des femmes, des consciences, des trahisons. Ce n'est pas qu'il ait explicitement fait sienne cette phrase malheureuse, tant exploitée depuis. Il n'en disait rien dans le commentaire, — très élogieux, il est vrai, quant au reste, — dont il faisait suivre la lettre de son correspondant qui la contenait et les expressions de ce dernierpermettaientde supposer qu'il s'agissait de consciences déjà toutes corrompues, de trahisons qui, pour lui du moins, vu les circonstances présentes, n'en seraient pas. Mais le premier moyen suggéré !... Pour la plupart des lecteurs, il ne pouvait guère signifier que des actes positivement contraires à la morale, des manœuvres que ne peut pas ne pas réprouver une conscience droite : ce qui devait donner à croire fatalement que de tels actes, de telles manœuvres criminelles étaient au nombre de « tous les moyens » autorisés par l'Action française contre le régime actuel. M. Maurras a bien écrit dans la suite que la phrase incriminée
1. Depuis 1906 ou 1907, la rédaction mieux informée, en possession d'une doctrine plus cohérente, plus consciente, évite avec soin tout ce qui détonnerait au point de vue catholique et elle n'endosse nullement la responsabilité de ce que ses premiers collaborateurs ont pu écrire d'offensant pour les âmes croyantes. Il n'en reste pas moins déplorable que tant d'erreurs et de juofements inadmissibles se soient glissés au début dans les publications de l'Action française et que celle-ci à l'heure actuelle ne soit pas plus diligente, l'occasion venant, à répudier tout ce qui n'est pas représentatif de ses idées propres, à s'en dégager persévéramment.
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excluait toute idée de corruption, qu'elle se bornait à conseiller d'acheter ce qui était à vendre' . Et nous accordons sans peine qu'il y a une distinction essentielle entre ces deux points de vue ; nous accordons encore qu'une fin d'ordre supérieur peut autoriser une coopération purement matérielle et tout indirecte à des actes comme ceux qu'il indiquait ici; et qu'enfin pour le premier de ces actes comme pour les autres, on peut imaginer des circonstances où la coopération au mal pourrait être tout indirecte : tel le simple fait de donner de l'argent pour bénéficier de renseignements nécessaires au bien public, sans ignorer que les informateurs (agissant à leurs propres risques) ne regarderont guère à la qualité des moyens à employer pour obtenir ce qu'ils cherchent. Et c'est pourquoi aucun théologien, fût-il le plus rigide, ne considérera comme coupables de péché mortel ni un ministre de la guerre ni un préfet de police qui auront simplement subventionné les services d'espionnage, où cependant l'on sait que les agents cherchent à s'emparer des secrets de l'ennemi ou à découvrir les criminels en achetant « tout ce qui est à vendre ». 11 faudrait quelque parti pris pharisaïque pour se scandaliser d'une remarque aussi simple et pour lui attribuer une signification immorale ou perverse : par exemple, pour nous faire dire, sans plus, que « la fin justifie les moyens ^ ».
si le coup de force est possible, pp
2. Cette théorie de la coopération matérielle et indirecte, élémentaire en théologie morale, ne saurait surprendre que des écrivains d'une étrange naïveté ou d'une singulière perddie, ignorant tout de la casuistique ou feignant de renouveler contre elle les indignations usées de Pascal pour se tirer d'un mauvais pas
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Mais le texte de M. Maurras n'entrait pas dans ces délicates distinctions et si lui, dont la perspicacité est rarement en défaut, ne jugeait pas nécessaire de dissiper ici l'aveuglante équivoque, son silence ne devait-il pas être légitimement pris, sinon pour une approbation du sens inacceptable qui ressortait clairement du texte, au moins pour de l'indifférence à son égard? Ce qui, dans l'espèce, était grave et troublant.
Les explications ultérieures données par M. Maurras au sujet de cette phrase n'ont d'ailleurs pas été de nature à faire cesser toute inquiétude. Dans r Action française (quotidienne) du 6 mai 1909, Criton écrivait : « Il y a un culte de la dignité de l'homme qui peut arrêter net toute tentation, toute sollicitation d'un tel ordre... Mais les héros capables de surmonter l'évidence du bien public par souci
et masquer leur défaite. Quand on se respecte, on évite de recourir à des armes aussi débiles ! Mais s'il pouvait venir à l'esprit de quelque publiciste de trouver dans tout ce que je dis ici, une approbation quelconque du principe: « la fin justifie les moyens»; si à l'endroit précis où je mets en garde mes lecteurs contre certaines propositions équivoques et dangereuses de M. Maurras qui pourraient s'interpréter comme une excuse ou un encouragement à des actions illicites, ce même publiciste allait trouver une excuse et un encouragement à ces mêmes actions : il conviendrait de s'inquiéter sérieusement de son état mental et je lui dirais que ses procédés de discussion {Ouest-Eclair, 21 août 1911) sont dignes non pas d'être flétris « dans les Petites-Lettres », mais d'être traités dans les Petites-Maisons. — A. ceux qui désireraient sincèrement s'éclairer la conscience sur la doctrine delà coopération matérielle et de la coopération formelle, — très facile à établir en théorie, mais toujours extrêmement délicate à appliquer, — je conseillerai la lecture de Lehmkuhl ^o^ Theologia moralis, I, n. 646 sq., ou de Bulot, Compendlum^, I, pp. 5-9; s'ils veulent avoir quelque chose de plus accessible en français, mais aussi de très succinct, qu'ils lisent le Cardinal Gousset, Théologie morale, I, p. 164-165.
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et respect de la nature humaine ne font généralement pas de politique. » Autrement dit, les considérations d'ordre moral en présence de l'intérêt général ne sont plus d'aucun poids pour l'homme politique. Celui-ci n'est plus alors tenu au respect de la nature humaine, toute barrière tombe pour lui. C'est, répétée sous une autre forme, la distinction entre le cas de nécessité et le cas de moralité que nous connaissons '. Quelle que soit la valeur pratique de la réponse toute relative de M. Maurras aux difficultés qu'elle soulève, cette distinction ne laisse pas d'éveiller de justes appréhensions : tant qu'à l'Action française on n'aura pas nettement affirmé la doctrine qui maintient pour l'homme politique, fût-ce devant l'évidence du bien public, l'obligation rigoureuse de respecter toujours les lois supérieures de la morale, pèsera sur les consciences la plus légitime des incertitudes : M. Maurras ne s'oppose pas à ce qu'on tienne cette doctrine ; mais il est singulièrement inquiétant qu'il ne la tienne pas pour lui-même et que trop de jeunes gens soient exposés à l'abandonner à sa suite : hors de la vérité, pas de sécurité.
Aussi bien des difficultés s'étant élevées et pouvant encore s'élever à ce propos, peut-être ne serat-il pas inutile d'appuyer quelque peu sur les principes qui régissent cette délicate matière.
Les nécessités et les obligations de la vie sociale créent souvent des situations cruelles, des conflits de devoir pour les individus; telles actions, con-
Cf. supra, pp
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damnables lorsque l'individu est seul en cause, ne le sont plus en d'autres circonstances : l'homicide accompli par le soldat en temps de guerre ou le bourreau en temps de paix est parfaitement licite. Mais, parce que le point de vue social dépasse l'individuel, tout sera-t-il permis, dès là que la raison d'Etat est en jeu? Le cas de nécessité pour l'Etat justifîera-t-il indistinctement tous les moyens ? Ainsi, pour reprendre l'un des exemples que nous donnions plus haut, « à supposer que le service de contre-espionnage soit un service nécessaire et que ce service ne se puisse exercer que par des moyens qui seraient en règle générale défendus, immolerons-nous le pays et toutes les richesses matérielles et spirituelles que nous perdrons en le perdant * ? w Qu'un tel service, ou d'autres analogues, dont on ne songe pas à nier la nécessité, autorise certaines pratiques : achat de documents, de secrets..., que l'on devrait réprouver sans réserve de la part d'un particulier, rien de plus vrai. Un casuiste considérera ces procédés comme une extension légitime du droit de guerre : à ses yeux, le but excellent à atteindre, qui est la prospérité générale, dont la poursuite s'impose et qui, si elle ne se réalisait, entraînerait des maux considérables, peut, moyennant des réserves nécessaires, légitimer le recours à certains moyens estimés illicites en d'autres temps. Il ne trouvera là, de la part du pouvoir, qu'une coopération matérielle^ non une coopération formelle. Mais alors il ne jugera plus ces « ruses de guerre » immorales : celles-ci devien-
l.Rivain, Politique, morale et religion,^. 22.
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dront pour lui ohjectwement permises. Toutefois, dans l'hypothèse exceptionnelle ici envisagée, tous les moyens deviendront-ils licites ou seulement quelques-uns ? La réponse ne devrait pas souffrir d'hésitation. Parmi ceux auxquels recourra le pouvoir pour défendre la société, il en est qui lui resteront toujours interdits, qu'il devra toujours impitoyablement rejeter. Ainsi, pour nous borner à deux exemples, jamais un individu, roi ou sujet, — le salut du pays y fût-il engagé, — ne sera autorisé à contrevenir aux sixième et neuvième commandements ; aucune puissance ne pourra ordonner à qui que ce soit de renier Jésus-Christ. Si la raison d'Etat valut jamais quelque chose au point de vue catholique, ce fut assurément à l'époque de Henri VIII. Que de millions d'Anglais entraînés, — alors et depuis, — dans l'erreur par la faute d'un seul ! Et cependant Clément VII ne sanctionna jamais le divorce du Roi. — De même, si la raison d'Etat est à ce point importante, va-t-on excuser les empereurs romains d'avoir obligé les chrétiens à sacrifier aux idoles ? Ils se sont manifestement trompés sur les périls que faisaient courir à leur trône les progrès du christianisme : mais le bien de la paix, l'ordre public, — ce premier de tous les biens d'après l'Action française, — n'autorisait-il pas en apparence cette mesure? La réunion dans une même main des deux pouvoirs politique et religieux, et l'unité de culte, fondements de la société antique, y paraissaient liées; or César restait le seul juge en l'occurrence... Tout catholique se révoltera cependant à la pensée qu'on pourrait chercher à innocentp 'ui Marc-Aurèle, un Dioclé-
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tien ^ : jamais il ne mettra en doute l'obligation stricte où étaient les chrétiens de leur désobéir et il niera que ces empereurs eussent objectivement aucun droit de commander l'apostasie.
Aussi longtemps que l'Action française n'aura pas introduit explicitement dans sa philosophie politique ces restrictions essentielles, nous serons en droit d'écrire que certains de ses principes, en particulier celui qui établit une distinction radicale entre le cas de nécessité et celui de moralité, peuvent mener logiquement aux pires excès^.
Nous le savons, à l'Action française, ces « moyens » quelconques, ces jugements sur les hommes et les
1. Comme tend à le faire, par exemple, M. Bouché- Leclercq, dans son livre l'Intolérance religieuse et la politique.
2. Ces considérations d'ailleurs sont loin de lever toute difficulté dans la pratique et l'on hésite souvent lorsqu'il s'agit d'apprécier tel cas particulier. Celui du colonel Henry est du nombre et nous reconnaissons sans peine qu'il est complexe. « Force, décision, finesse, écrit M. Maurras, rien ne manqua au colonel, si ce n'est un peu de bonheur » {l'Action française, 1900, t. II, p. 753). Un traditionniste chez qui le culte de l'honneur est resté très vif ne comprendra pas; un casuiste sera justement inquiet. Le colonel était à coup sûr persuadé de son bon droit et de la parfaite loyauté de sa conduite. Mais objectivement le faux qu'il a commis peut-il se justifier? Nous avouons pour notre compte ne le pas penser. « Un faux commis dans la vie civile pour des intérêts particuliers, au préjudice d un innocent, et un faux commis dans un service de police internationale, sans préjudice pour personne qu'un traître avéré et dans le seul dessein de sauvegarder une institution nécessaire à la défense du pays» (L. Moreau, l'Action française^ 15 juin 1909, p. 419), peuvent, en raison de leur fin différente, n'être pas au même degré répréhensibles ; ils n'en restent pas moins l'un et l'autre des faux et donc, nous semble-t-il, des actes essentiellement mauvais et condamnables. Quoi qu'on dise, même en démocratie, tout citoyen n'est pas juge, ni en fait ni en droit, du bien de l'Etat ; il ne peut se substituer à la justice régulière, se proclamer seul en état de guerre contre le pouvoir et dès lors l'on ne voit pas
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choses ne sont pas communs. A supposer même que tel ou tel procédé qui répugnerait à la conscience d'un catholique parut jamais nécessaire aux chefs du groupe pour atteindre leur but, il suffirait aux consciences plus délicates d'exposer leurs scrupules, et elles seraient utilisées ailleurs. Mais que peuvent arriver à penser des hommes dont toute l'activité est commandée par l'unique postulat de la patrie, et le Français qui s'attache à eux se pourra-t-il défendre de les imiter en tout ? Peu de jeunes gens aux passions ardentes, à l'imagination exaltée, entendront impunément traiter des cas de conscience aussi graves avec une telle désinvolture et pourront se déclarer immunisés contre la contagion. En voyant leurs maîtres aimés prendre sous leur patronage de telles maximes, ainsi que nous le notions plus haut, se pourront-ils défendre de les suivre? Et alors peut-être entendrez-vous des adolescents vous soutenir gravement que le point de vue moral et religieux est secondaire : Dieu et la conscience passent pour eux après le roi et la France !
Nous ne voulons pas rendre M. Maurras et les
que ce faux soit autre chose qu'une trahison à l'égard de la vérité. N'est-ce pas ici ou jamais l'occasion de rappeler le mot de S. Paul: Non faciainus niala ut veniant bona (Rom., m, 8)? Excuser un pareil acte ferait courir le risque de nier les principes élémentaires de la morale et de reconnaître pratiquement le principe que « la fin justifie les moyens ». — Mais pour ce cas comme pour toutes les questions qui touchent au domaine de l'action, on peut se tenir prêt à accepter une explication décisive en sens contraire... si l'on en trouve. Nousnous y rangerons le jour oti on nous la proposei'a, et où l'on nous prouverait par exemple qu'un faux de cette nature peut être rangé parmi les « ruses de guerre » autorisées entre ennemis en temps de crise et qu'il n'est plus un mensonge. Mais y réussira-t-on jamais .'
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incroyants de son groupe directement responsables d'une attitude si peu conforme aux enseignements de la foi. Nous sommes certain au contraire qu'ils ne l'ont ni provoquée ni encouragée chez leurs amis catholiques, qu'ils la blâment même positivement. Mais lorsque Télite pense, parle, écrit dans le sens que nous avons indiqué et répète sans cesse qu'il faut renverser la république « par tous les moyens », il est dans la logique que les plus faibles et les indifférents, qui forment le noyau des foules, ne tardent pas à penser, puis à agir comme elle et à se laisser prendre à l'équivoque des mots. Nul n'ignore la force irrésistible de l'autorité dans les jugements, de l'exemple en matière de mœurs et du langage en fait d'idées : qui nierait la gravité du danger ferait preuve d'une connaissance de la faiblesse humaine par trop rudimentaire ou d'une psychologie singulièrement étroite. Le travail d'obnubilation et d'oblitération s'opère dans certaines consciences impulsives et mal formées avec une rapidité effrayante, et, si l'on n'y porte un remède énergique, si l'on ne les prémunit efficacement contre le mal, bientôt peut-être il sera trop tard.
En tout cela, sans aucun doute, il faut faire la part de l'entraînement. Ces échappées de jeunesse que l'on a pu remarquer de-ci de-là, dont aucun groupe, si catholique soit-il, n'est exempt à sa manière, mais dont le résultat est, en fin de compte, de déconsidérer plus ou moins complètement aux yeux de tous les esprits serieuxla cause qu'elles prétendent servir, sont peut-être superficielles. Elles n'en révèlent pas moins, une fois de plus, le redou-
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table danger de préoccupations excluswement politiques et de ces expressions à double sens, qui, à l'exemple des mots « démocratie », « libéralisme », « socialisme »...,se sont introduites dans le langage des honnêtes gens, au risque de fausser les jugements, de corrompreles intelligences et les volontés, j Ici le péril est patent, immédiat, et nul catholique sincère ne pourra être rassuré tant qu'il verra conserver cette forme à une règle pratique d'action.
La devise « par tous les moyens » et les moyens préconisés en fait par l'Action française nous suggèrent ici une autre remarque. Nous ne saurions taire, en effet, notre répulsion pour le ton âpre, violent, où semble passer parfois un vrai souffle de haine, qui est familier à quelques écrivains de l'Action française. 11 n'est pas admissible que des catholiques, dans un journal où chaque jour ils vont chercher le stimulant de leur activité, soient exposés à trouver des provocations au plus méprisant dédain, aux colères les plus passionnées, souvent contre des frères d'armes très méritants. Libre aux chefs du groupe de se soucier peu que de telles brutalités de langage leur aliènent beaucoup d'esprits réfléchis etpondérés, beaucoup de lâches aussi dont le seul mot d'ordre est: « pas d'aflaires, la paix avant tout ». Libre à M. Maurras de penser « qu'il n'y a pas de proportions entre (leurs) violences et les violences que l'on fait à (la) nation ^ », que la nécessité pressante où l'on est d'éclairer le pays sur la grandeur des fautes commises par ceux
1. Maurras, L'Action française (quotid.), 19 novembre 1910, Discours aux étudiants.
ou SERAIT LE DANGER 243
qui dirigent ou soutiennent ce régime, que le droit de légitime défense enfin légitiment certains procédés extrêmes, voire certaines « exécutions », dont on trouverait peut-être difficilement ailleurs des équivalents. Libre enfin à lui et à eux, d'alléguer pour excuse les violences de polémique égales sinon pires, dont ils sont les victimes de la part de catholiques ou qu'ils voient des catholiques échanger entre eux dans des journaux catholiques!... Toutes ces raisons peuvent contenir une part de vérité et nous ne nierons pas qu'il appartient à la presse de dénoncer sans peur tous les attentats contre la patrie et la religion, tous les calculs sournois et hypocrites des adversaires, toutes les formes de duperie et de sottise : s'il y avait un peu plus de Louis Veuillot par le monde, le monde n'en marcherait pas plus mal. Mais les insinuations contre les personnes, ces paroles volontairement blessantes qui fontaucœur des plaies inguérissables, ces mois à l'emporte-pièce capables de vous ruiner pour toujours la réputation et le crédit d'un homme, ce souci méchant de trouver dans les démarches les plus insignifiantes de certaines têtes de Turc les intentions les plus noires!... Pascal traduisant librement saint Paul écrivait: « La vérité hors de la charité n'est qu'une idole. » Les catholiques qui suivent ces controverses et y prêtent le concours de leur indulgence admirative, devraient se rappeler ce mot et songer qu'ils ne peuvent participer à une tactique où est blessée d'une manière si grave et si continue l'une des vertus essentielles du chrétien. On ne saurait trop regretter l'attitude brutale et dédaigneuse que développent, chez les jeunes en
particulier, les habitudes violentes et le ton tran* chant de l'Action française. Là encore il y a vrai' ment trop à craindre une déformation du véritable esprit chrétien.
Aussi bien, l'une des fatales conséquences de ces polémiques brutales, on la connaît. Sans cesse le journal annonce des duels, où hélas! ne sont pas seulement engagés les incroyants du groupe, mais des catholiques trop faibles, ou plutôt, — ne craignons pas d'écrire le seul mot qui qualifie cette défaite de la raison et de la volonté, — trop lâches pour résister au respect humain, pour fouler aux pieds l'un des préjugés les plus monstrueux qui soient, et n'écouter que leur conscience ! Les procèsverbaux de ces soi-disant affaires d'honneur s'étalent complaisamment en première page du journal, comme s'il s'agissait non pas de vulgaires attentats contre le droit naturel et les lois les plus certaines de l'Eglise, mais de rencontres où l'honneur du pays serait engagé ! — Sans doute les hommes de caractère ne font pas défaut à l'Action française. On a eu la joie d'en rencontrer plusieurs parmi ses membres pour maintenir crânement la tradition du véritable courage chrétien et nous savons que leurs convictions religieuses et leur ferme attitude inspirent un grand respect à leurs amis politiques ^ Nous savons aussi que cette plaie du duel n'est pas propre à l'Action française et que hélas ? bien d'autres catholiques, qui lui sont le plus opposés en politique, sont au moins d'accord avec elle sur ce
1. Cf. l'Action française, 21 juillet i911, à la Revue de la Presse : Une saleté.
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triste terrain : les doctrines spécifiques de l'Action française ne sont donc ici pour rien. Mais l'exemple donné par certains maîtres de l'Action française, la publicité qu'elle leur accorde et qui ne peut pas ne pas être prise pour une approbation officielle, tout cela n'est-il pas de nature à produire l'effet moral le plus funeste ?
Les (f Maîtres » de V Action française
A cette occasion de scandale, intermittente et d'une influence plus restreinte, il faut en ajouter ici une autre encore plus grave. L'Action française compte parmi ses maîtres vénérés les témoins de la plus ferme tradition nationale et chrétienne, je veux dire tous nos grands écrivains du xvii® siècle et des hommes comme Bonald,Maistre,Veuillot,etc. On ne peut qu'applaudir à ce choix. Mais parce qu'en certains de leurs ouvrages ou mieux à certains moments d'une vie décousue et désorientée, faute de principes fermes, Kenan, Sainte-Beuve, Comte, Stendhal, les Concourt, sans parler de Voltaire et de Machiavel, ont émis en politique, en matière d'art, des idées acceptables, on n'est pas autorisé à les revendiquer pour maîtres, à déprécier avec hauteur ceux qui refusent de leur brûler quelque grain d'encens et, en fin de compte, à encourager la lecture de leur œuvre intégrale ^ Pour un
l.Non pas que M. Maurras exhorte les catholiques à faire celte
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catholique conséquent avec lui-même, — le sens commun et la foi le déclarent, — cela est intolérable et vraiment scandaleux.
A parler franc, nous ne saurions du reste reconnaître, malgré certaines pages très fortes et d'une superbe tenue littéraire, aucune autorité au dilettante, au nihiliste, ou mieux au plus fuyant des idéalistes que fut l'auteur de la Vie de Jésus, aujourd'hui aristocrate dédaigneux, vaguement déiste, demain vil flatteur du peuple, lascif mentor de la jeunesse, contempteur cynique de toute envolée vers l'Invisible. Il serait temps enfin que l'on ne nous rebattît plus les oreilles de cette idole qui a pu fasciner la génération précédente, mais qui fut l'un des pires ennemis de la France et de la tradition française! Il serait temps que l'on ouvrît les yeux à cette contradiction qui consent de prendre au sérieux et de proposer comme modèle à une jeunesse éprise de pensée ferme, de logique, de réalisme et de vérité, le sadique inventeur de rAbbesse de Jouarre, l'hervéiste avant la lettre qui point à tant de pages des Drames philosophiques, l'adorateur niais de la religion de la science, le grand corrupteur enfin de toutes les intelligences modernes ! Les chefs de l'Action française devraient comprendre le ridicule dont ils se couvrent en s'affublant de cette honteuse défroque, qui d'ailleurs
lecture ; ainsi dans V Action française (quotid.) du 1" juin 1912, il dit fort bien que si les catholiques « préfèrent lire les maîtres catholiques de Comte plutôt que Comte lui-même, ce... sera toujours leur droit et, probablement, leur devoir ». Mais quand on ne cesse d'invoquer l'autorité d'hommes comme Renan, Comte..., on aura beau faire, on ne pourra pas ne pas inviter par là même à prendre un contact direct avec ces maîtres, à les lire.
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fort heureusement est aujourd'hui en passe de se voir jetée au bourbier pour toujours ^
Nous savons que l'Action française n'entretient aucun culte pour cette « disposition de l'esprit, très intelligente à la fois et très voluptueuse, qui nous incline tour à tour vers les formes diverses de la vie et nous conduit à toutes ces formes sans nous donner à aucune », pour ce dilettantisme qui constitue l'âme de Renan tout entière et « qui mélange si étroitement l'impuissance de la volonté aux plus rares supériorités de la pensée ^ » ; nous savons qu'elle combat sans trêve ni repos cette suprême indifférence qui couronne la philosophie du renégat, et que la mentalité, l'esprit, l'idéalisme de Renan sont contradictoires à la mentalité, au tour d'esprit, au réalisme de l'Action française. Qu'elle soit donc conséquente avec elle-même et l'abandonne à la vindicte publique.
Aussi bien ne peut-elle oublier que Renan reste l'ennemi-né de tout ce qui est cher aux catholiques et que ses ouvrages suent la haine de l'Eglise et de la foi qu'il avait perdue. C'en est assez pour que son nom doive inspirer à tous les fidèles une hor-
1. Les exécuteurs de Renan ne sont plus une rareté même dans le monde étranger à nos croyances, et il n'est pas jusqu'à ses plus fidèles disciples qui ne soient prêts à l'abandonner, tel M. J. Lemaître qui finit par trouver le renanisme « agaçant ». Assurément des livres comme celui de M. Parigot [Renan, l égoïsme intellectuel) ne contribueront pas peu à faire justice de ce grand malfaiteur intellectuel et moral. En dépit de réserves faciles à •deviner, — M. Parigot n'est pas catholique, — tous les bons Français seront reconnaissants à cet universitaire et de la perspicacité et du courage dont il a fait preuve dans cette tâche de salubrité publique.
2. Bourget, Essais de psychologie contemporaine y t. I, pp. 55 •t 104 (éd. défin.).
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reur instinctive et pour rendre criminel ce qui tendrait à l'excuser. La glorification de Kenan est un outrage permanent à leur foi que les catholiques d'Action française ne doivent pas tolérer. Us admireront chez cet écrivain de beaux fragments, ils lui reconnaîtront un talent merveilleux, mais n'en seront que plus sévères à l'usage qu'il en a fait et jamais ils ne lui reconnaîtront la moindre autorité ^
Surles enthousiasmes quasi sans réserve que suscite Sainte-Beuve à l'Action française, nous aurions également bien des réserves à faire. La critique des Lundis dénoie à coup sûr un esprit autrement ferme que celui de Renan ; comme l'a bien dit M. Bourget,
1. Dans l'exposé des idées politiques et littéraires de M. Maui'ras, que développe la première partie de cet ouvrage, j'ai eu bien soin de noter que ses sympathies ne vont nullement au Renan que je critique ici. Lui-même écrivait à propos d'une boutade du poète Mauriac (« Ah! que ce faux bonhomme de Renan nous ennuie ») : « Il faut faire abstraction de ces deux livres {L'Auenir de la science et la Vie de Jésus) très inférieurs pour parler avec sérénité de Renan. Et pour en parler sans « l'ennui » dont gémit M. Mauriac, il faut oublier le Renan des banquets, des gaudcamus igitur, cette philosophie sommaire pouvant faire oublier d'impérissables pages d'histoire ». M. Maurras persiste cependant à admirer ce très « faux bonhomme » et conseille toujours de lire certains de ses ouvrages avec une assurance que nous ne saurions nullement approuver : « Ces pages, poursuit-il au même endroit, n'en sont pas moins dignes de mémoire et les Essais de morale et de critique (I!), les Questions, la Réforme intellectuelle restent dignes d'être connus, tout au moins par larges extraits de tout jeune Français soucieux d'orienter son sentiment de l'ordre, de la patrie, de la contre-révolution nécessaire » [l'Action française^ 16 avril 1912) Gomme l'a très à propos déclaré le cardinal de Gabrières au congrès des jurisconsultes de Montpellier, le jeune Français qui a ce souci devra s'alimenter à une source plus pure et éviter avec soin une intimité aussi dangei'euse.
ou SERAIT LE DANGER 249
elle procède « d'une intelligence absolument contraire^ » : il y a beaucoup à y prendre. Mais n'estelle pas à ses heures étrangement impressionniste et impie, et les faiblesses de l'homme, le cynisme qu'il met à les étaler et à en faire matière d'art, son irréligion enfin, tout cela ne devrait-il pas rendre suspect son contact et son influence? Simple question de délicatesse, semble-t-il, et de propreté morale. Au lieu de cela, ce ne sont à l'Action française qu'éloges dithyrambiques et sans réserves pour le fondateur de « l'empirisme organisateur ». Dans Trois idées politiques, comme nous l'avons noté, il y avait bien sur le caractère de Sainte-Beuve de justes restrictions, mais si estompées! L'auteur des Lundis reste le grand homme, le représentant le plus exquis de la raison française et dans l'usage courant des controverses quotidiennes, tous les éloges qui lui sont adressés du dehors, de quelque qualité qu'ils soient, sont recueillis avec religion : nous n'en citerons qu'un exemple. M. J. Lemaîlre, l'une des notabilités marquantes du parti, n'a pas craint, durant l'hiver de 1910-1911, de décrire en deux conférences retentissantes, pour les pallier, sinon complètement les absoudre, les « péchés » de Sainte-Beuve. L'occasion était belle pour l'Action française de se désolidariser de pareils errements : eh bien! non, le journal a emboîté le pas à ces inconvenances et comblé d'éloges le critique, — encore que ce ne soit heureusement pas sur ce point précis ! — qui a osé porter un tel défi à la plus élémentaire moralité!... Tout de même que M. J. Lemaître, nous
Estais de psychologie, I, p
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estimons qu'il est difficile de séparer l'homme de l'écrivain^ et comme nous ne pouvons pas ne pas détester la vie privée, l'irréligion et l'influence de Sainte-Beuve, jamais nous ne l'estimerons complètement comme écrivain, jamais nous ne recourrons à lui comme à un guide en qui nous puissions avoir confiance.
Mais voici bien une autre afîaire. Ne s'est-on pas avisé de nous vanter Stendhal et de l'imposer à l'admiration de tous ceux qui se targuent de nationalisme intégral? L'étrange maître vraiment pour des catholiques et des patriotes! Qu'on ne l'oublie pas : nous sommes ici en présence d'un athée bien authentique, dont on connaît les professions de foi : « la seule chose qui excuse Dieu, c'est qu'il n'existe pas... Le papisme est la source de tous les crimes »; d'un libertin de bas étage que la publication de ses papiers intimes nous montre ravalé au-dessous des plus ignominieux, et dont les romans ne reflètent que trop les tendances bestiales. Aussi bien l'on sait que l'Eglise a mis à l'index toutes ses œuvres où entre l'amour passionnel (omnes fabulae amatoriae). On ne l'en exalte pas moins aux nues à l'Action française. C'est pour d'autres causes, nous le voulons croire, mais lesquelles donc? Serait-ce pour l'attachement à sa patrie de ce cosmopolite dilettante qui, deux ans avant de mourir, donnait sa démission de Français et se faisait enterrer avec cette épitaphe : Arrigo Beyle, MilaneseP Serait-ce pour l'esprit familial de ce pourfendeur haineux de la famille, qui ne put jamais que détester les siens
Revue hebdomadaire^ 21 janvier 1911, p
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et ne cessa de vilipender la première de toutes les institutions naturelles et divines? Serait-ce enfin, ô ironie des choses! pour l'individualisme féroce de ce Julien Sorel — , le héros de son plus fameux roman : Le Rouge et le Noir^ que l'on vante comme un chef-d'œuvre sans égal, et la réplique de Stendhal lui-même, — de ce séducteur de profession qui ne croit qu'à la force du lion et au besoin de l'animal et meurt sur l'échafaud pour crime passionnel? « Par dessous les convenances, — remarque M. P. Bourget dans le portrait qu'il en a tracé — par dessous les convenances dont notre cerveau est surchargé, par dessous les principes de conduite que l'éducation incruste dans notre pensée, par dessous la prudence héréditaire qui fait de nous des animaux domestiqués, voici reparaître le carnassier primitif, farouche et solitaire, emporté par le struggle for life comme la nature entière. Vous Tavez cru dompté, il n'était qu'endormi. Vous l'avez cru apprivoisé, il n'était que lié. Le lien se brise, la bête se réveille, et vous demeurez épouvanté que tant de siècles de civilisation n'aient pas étouffé un seul des germes de la férocité d'autrefois ^.. » Celui qui a créé ce type était un analyste puissant, nul ne le niera, mais avant tout et surtout un être d'anarchie qui portait en lui et ne sut distiller que des poisons révolutionnaires.
Pour certains dons d'écrivain, que d'ailleurs quelques-uns des plus grands maîtres de la critique, à commencer par Sainte-Beuve, lui ont formellement déniés, comment oser s'extasier devant l'œuvre
Essais de psychologie contemporaine, I, p
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de ce misérable? « A la fois inventeur et critique, merveilleusement doué, vivant jusqu'à la frénésie, Stendhal avait en lui un théoricien de l'art et des mœurs, un historien, un amoureux et un dramaturge qui s'enchevêtraient, qui se combattaient, qui dialoguaient et qui, quelquefois, se groupaient, — je dirais presque sculpturalement, — de façon à donner, sous la plus belle lumière française, une reproduction complète de la pensée dans le mouvement. 11 demeure un maître entre les maîtres, un créateur de types inoubliables, un sommet de l'art ^ »
Le jeu serait trop facile de relever les contradictions qu'implique cette attitude de l'Action française à l'égard de Stendhal, tout dans cet écrivain heurtant ce qui fait le fond de ses doctrines et de celles de Maurras. Disons seulement que cette même attitude est choquante à l'excès pour des catholiques et encore une fois scandaleuse : ce n'est pas parce que, il y a vingt ans, l'on a pu s'engouer, dans le laisser-aller d'une jeunesse sans principes et sans orientation, de pareilles folies, que l'on doit se croire tenu de leur être fidèle! Tout homme qui se respecte, a fortiori tout chrétien ne peut avoir que du dégoût pour de semblables personnages et il a le droit d'exiger qu'on le respecte.
1. L.Daudet, dans T Action française, 18 août 1911. hsi Revue critique des idées du25 avril 1911, p, 198, en reprochant à M. Giraud les critiques qu'il avait faites à Stendhal, n'a pas eu la main plus heureuse. On ne saurait trop déplorer semblable engoùment pour un écrivain de cette espèce, quels que soient d'ailleurs ses mérites littéraires : il faut avoir le courage de le dire, dùt-on passer pour un Philistin,
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Nous arrêterons ici cet index des propositions blessantes pour des consciences religieuses ou des louanges intempestives prodiguées à des hétérodoxes, qui ont pu être relevées dans la Revue et le journal : d'autres aussi bien se sont chargés de le dresser, avec partialité peut-être, et en dépassant souvent la pensée des écrivains de l'Action française, en la faussant même totalement parfois, mais avec hélas ! trop de fondement ' . On n'a pas oublié la description donnée par Pie X dans sonbref du l^'^juillet 1911 aux évêques lombards, de ces journaux qui « s'occupent longuement à célébrer le génie ou l'orthodoxie d'auteurs dont les écrits, aies bien considérer, se trouvent pleins d'inexactitudes et de funestes erreurs ». Or ces journaux, le pape écrivait pour mettre les catholiques en garde contre eux. Tant que l'Action française ne se sera pas réformée sur ce point important, elle devra se considérer atteinte au moins indirectement par ce blâme catégorique.
1. On trouvera dans la l>rochure de M. Pierre : Auec Nietzsche h Vassaut du Christianisme, les principaux de ces textes. Nous confessons d'ailleurs sans ambages que ce recueil d'extraits rassemblés selon un plan préconçu, sans aucune critique, est si manifestement oeuvre de parti pris et de passion qu'on ne peut lui reconnaître d'auto l'ité. Rapprochements et interprétations sont par trop tendancieux ; beaucoup des textes présentés comme dignes du pilori perdent dans leur contexte la signification sinistre qu'ils reçoivent de leur isolement; enfin les contre-sens et les bévues y abondent. Il est impossible cependant de nier en les examinant de près, qu'un certain nombre des citations faites par M. Pierre ne se peuvent excuser et sont de tous points offensantes pour les oreilles pies. Ces textes datent surtout des débuts et nous avons expliqué quelle était leur portée, comment la doctrine de l'Action française en tant que telle n'en pouvait porter la responsabilité. Les catholiques ne se doivent pas moins garder avec soin de ces premières publications et ne pas tolérer de récidive.
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Gallicanisme
Un mot enfin, avant de clore ces critiques, sur un point qui ne laisse pas à juste titre de rendre soucieux plus d'un esprit. Comment en effet ne pas redouter que les principes païens, personnels à M. Maurras, sur les rapports de l'Eglise et de l'Etat ne trouvent un écho chez quelques-uns de ses disciples catholiques ? M. Maurras distingue très nettement, nous l'avons dit, le naturel et le surnaturel, et il laisse aux membres de son groupe liberté entière de mettre, dans l'ordre de leurs préoccupations, les intérêts religieux en première ligne. Mais on sait ce que la religion vaut pour lui, qu'elle est à ses yeux avant tout une question d'Etat, et qu'il a toujours comme idéal l'union des deux pouvoirs civil et religieux dans le même individu ^ Il n'y a rien là qui doive surprendre, une fois admis qu'en dehors de ce monde terrestre, c'est l'inconnaissable. Dans le système de M. Maurras, le surnaturel ne trouve de place qu'au titre de soutien de l'ordre naturel : il lui est logiquement subordonné et le pouvoir dès lors inclinera toujours à se l'asservir, à redouter ses velléités d'indépendance,
1. Dans Trois idées politiques, p, 60, il écrit que l'autorité religieuse selon la doctrine catholique « reconnaît aux chefs et aux princes une onction, une désignation divine, d'où découlent l'indépendance de ceux-ci vis-à-vis d'elle et l'autonomie du pouvoir civil. Depuis la fâcheuse scission intervenue à l'ère chrétienne entre l'ordre religieux et l'ordre cii'il, je ne fois pas qu'on ait rien imaginé de meilleur n.
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ses incursions dans un domaine qu'il jugera ne pas être le sien... Ne se rencontre-t-il pas, même à l'Action française, des catholiques dont les sympathies gallicanes sommeillent, à leur insu, au fond de leur cœur, qui redoutent toute intervention du pape et sont prêts à la trouver abusive ; n'y en a-t-il pas dont la formation religieuse est inexistante et qui se laisseront séduire par les attraits d'une somptueuse et grandiose unité dans le gouvernement? Délaissant les intérêts surnaturels, ceux-là peut-être seront entraînés, tôt ou tard, à subordonner la religion à l'Etat, à la soumettre au contrôle du « Prince » ; ils lui interdiront tout droit de manœuvrer sur le terrain politique. Séparant à leur tour de manière radicale le temporel et le spirituel, ils refuseront à l'Eglise d'élever la voix même dans les questions mixtes.
Oh! je le sais, le gallicanisme n'est pas en faveur à l'Action française; l'autorité de Rome y est accueillie en matière religieuse toujours, et maintenant en matière politique, avec respect et joie; rien ne paraît plus opposé à l'esprit du groupe que ce retour aux vieilles erreurs des légistes de Louis XIV et de Napoléon. On affirme haut et ferme qu'il faut laisser au pouvoir religieux liberté absolue de s'exercer selon ses propres exigences; et M. Maurras jadis dans des pages excellentes a repoussé avec horreur toute idée d'une église nationale et française qui serait séparée de Rome^. Mais les principes philosophiques de M. Maurras sont là. Qui nous garantit qu'un jour les tendances qu'ils tien-
Une campagne royaliste au Figaro^ pp
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nent cachées ne perceront pas? et que son pragmatisme social très catégorique aujourd'hui sur ce point n'évoluera pas avec le temps dans un sens tout opposé^ ?
Conclusions
Il n'y a donc pas à être surpris que nous dénoncions un danger réel pour nombre de catholiques à trop frayer avec des hommes, à trop connaître des publicationsqui s'éloignentsi étrangementdes idées chrétiennes; et qu'avant de leur permettre de s'engager dans cette aventure, nous exigions, comme moraliste, des garanties sérieuses.
1. L'autorité romaine ne gêne présentement pas l'Action française et celle-ci ne sait comment exprimer son admiration pour Pie X. Mais viennent tôt ou tard des directions nouvelles, restrictives pour les catholiques de la liberté politique qui leur est laissée, que ferait l'Action française? Encore que les circonstances où elle s'est exercée, aient été fort complexes, la résistance énergique qu'elle a opposée au duc d'Orléans dans la crise de 1910-1911 (sur celte crise, cf. Marquis de la Tour du Pin : Revue catholique et royaliste du 20 février 1911), n'a pas laissé que d'éveiller des craintes. Je n'ignore pas la réponse de l'Action française à cette difficulté : « Nous obéirons en tout au roi, ont dit alors les chefs du groupe, quand il sera roi, mais nous ne saurions être ter\us de nous soumettre à une autorité qui ne peut actuellement s'exercer. Or il n'en saurait être ainsi vis-à-vis de l'Eglise, l'autorité de celle-ci est actuelle et vivante et nous lui sommes effectivement soumis pour tout ce qui concerne les matières d'ordre spirituel: jamais on ne nous verra lui faire sur ce point la moindre opposition. » Théoriquement parlant cette distinction est acceptable et on peut garder confiance que l'Action française s'y tiendra. Mais pour les questions mixtes, quelle autorité reconnaltra-t-elle ?
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Ceux dont la foi est quelque peu chancelante, dont la formation religieuse est toute de surface, ou que des penchants marqués entraînent vers le naturalisme intellectuel et moral, sont exposés, s'ils n^y prennent garde ^ à trouver dans ce contact un écueil sérieux pour la vie de leur âme. De là, pour tout adhérent à l'Action française, une question de conscience et l'obligation de supputer son avoir en forces morales et en remèdes préventifs contre la contagion possible. Pour l'un, forces et remèdes seront suffisants etau delà; pour d'autres, ils seront nuls; pour l'un le péril n'existera pas, pour l'autre il sera plus ou moins prochain : donner ici une réponse uniforme serait absurde. A chacun de discuter avec lui-même et, plus efficacement encore, avec un conseiller sûr et indépendant, — s'iJ en a, — ce problème tout intime; à chacun d'aviser aux moyens les plus propres à protéger et à augmenter le trésor de sa foi.
Nous ne nions pas, d'ailleurs, que M. Maurras puisse atténuer la difficulté qui résulte de la situation étrange où il se trouve vis-à-vis du catholicisme. Le jour où toute équivoque serait dissipée sur l'emploi des procédés particuliers à l'Action française, où, fidèle à sa méthode réaliste, qui lui fit naguère répudier le terme de « socialiste », il rejettera définitivement le « par tous les moyens », et se prémunira efficacement contre toute interprétation abusive qu'on en pourrait faire; le jour où l'on serait assuré qu'en public ou en particulier, de vive voix ou par écrit, les « libertins » du groupe s'interdiront tout ce qui pourrait blesser Ja foi d'un catholique, ses susceptibilités religieuses
et littéraires, qu'ils évit'teront avec le plus grand soin de rattacher leur doctrine à des maîtres qui ne représentent pas la vraie et saine tradition de la France et d'offenser ainsi à très juste titre des catholiques qui ne sauraient s'accommoder d'amalgames aussi disparates, — ce jour-là tomberait, en partie au moins, l'un des principaux obstacles à la possibilité d'une entente cordiale. Pour ceux qui n'auraient pas à craindre les infiltrations latentes de l'agnosticisme et de l'indiff'érentisme, on ne voit pas, en théorie, au nom de quel point doctrinal, on devrait alors leur interdire d'une manière absolue, de frayer avec ces « mécréants » à l'allure si tourmentée^; on ne voit pas ce qui les empêcherait d'appliquer à ces derniers les paroles
1. A ceux qui s'étnnneraientdes différences d'attitude observées par l'Eglise autrefois et aujourd'hui dans ses rapports avec les incroyants, je me contenterai de rappeler cette lumineuse explication donnée par M. de la Brière dans \e% Etudes à\x 5 mai 1910, p. 418 : « S'il est exact que les croyants recherchent l'alliance politique des incrédules honnêtes et font bon accueil aux apologistes du dehors, ce n'est pas que la doctrine de l'Eglise ait varié sur les aberrations de l'incroyance, non plus que sur les rapports mutuels de la religion et de la vie morale. Ce qui a changé, depuis un siècle, ce sont les circonstances historiques, grâce auxquelles le monde est devenu moins chrétien, de sorte que l'Eglise est maintenant en contact, même dans les pays catholiques, avec certains hommes dont la formation intellectuelle s'est développée en dehors de toute foi religieuse. Il est évident que, sans nulle atténuation de doctrine, la conduite de l'Eglise ne saurait être la même envers de tels incrédules qu'envers ceux qui, ayant vécu dans le catholicisme, l'ont délibérément abandonné pour passer dan» les rangs de ses ennemis. Lors donc que les incrédules honnêtes prennent la défense de l'Eglise contre les persécuteurs soit par respect du droit des consciences, soit par égard au bienfait social du christianisme, quel principe doctrinal interdirait aux catholiques une pareille alliance ? A vrai dire, c'est ici le inonde qui a changé, mais non pas l'Eglise. »
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si sages de Léon XIII : « Tout en se tenant ferme dans l'affirmation des dogmes et pur de tout compromis avec l'erreur, il est de la prudence chrétienne de ne pas repousser, disons mieux, de savoir se concilier dans la poursuite du bien, soit individuel, soit surtout social, le concours de tous les hommes honnêtes ^ » Et poursuivant un exposé de principe destiné à justifier la politique de ralliement qu'il avait peu auparavant demandé aux catholiques français d'adopter, le Pontife ajoute ces paroles dont l'application se fera d'elle-même, et dont l'autorité ne sera pas discutée : « La grande majorité des Français est catholique, mais, parmi ceux-là mêmes qui n'ont pas ce bonheur, beaucoup conservent, malgré tout, un fond de bon sens, une certaine rectitude que l'on peut appeler le sentiment d'une âme naturellement chrétienne; or ce sentiment élevé leur donne, avec l'attrait du bien, l'aptitude à le réaliser et plus d'une fois ces dispositions intimes, ce concours généreux leur sert de préparation pour apprécier et professer la vérité chrétienne. Aussi n'avons-nous pas négligé dans nos derniers actes de demander à ces hommes leur coopération pour triompher de la persécution sectaire, désormais démasquée et sans frein qui a conjuré la ruine religieuse et morale de la France. » Le principe de l'alliance possible avec tous les « hommes honnêtes » dans un but exclusivement politique et en vue de résultats politiques honnêtes à obtenir, — tout danger de contamination entre
1. Cité par Mgi' Chapon dans le Correspondant, 25 mai 1910, p. 640. Cette citation, comme la suivante, est empruntée à une lettre du 2 juin 1892, adressée à Mgr Fava.
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croyants et incroyants étant écarté, — est dans cette lettre nettement affirmé : nul ne pourra le nier. Or entre le cas étudié par nous dans les pages qui précèdent et celui que traite ici Léon XIII, s'il y a des différences accidentelles, il n^en est aucune d'essentielle. La conclusion tout hypothétique à laquelle nous avons abouti et qui laisse absolument entière la question de l'opportunité d'une telle attitude, se trouve par le fait même authentiquement confirmée : nous avons appliqué simplement les principes de Léon XIII et jugé comme lui.
CHAPITRE CINQUIÈME Comment se pose le problème de l'action politique
Reste le problème de l'action politique. Quelle est la tactique proposée par M. Maurras à ses adhérents au point de vue pratique, et quels résultats peut-on en attendre ?
Cette tactique consiste avant tout à répandre les idées chères au groupe de l'Action française, à créer un courant qui prépare, l'heure venue, cet état d'esprit qu'exigela réalisation de ses plans. Dans ce but, une ligue s'estfondée,puis un Institut d'Action française, où des professeurs d'un indéniable talent exposent et défendent les théories que l'on sait; des congrès enfin, des conférences ont lieu un peu partout, soutenues par une très active propagande qui ne néglige aucun moyen de s'exercer. En cela, rien que de très normal.
Les camelots du roi
Mais pour attirer sur sa doctrine, disons mieux sur celle de l'Action française, les regards d'un public indifférent et veule, et aussi pour donner à l'ardeur, au prosélytisme de ses disciples un aliment immédiat, M.Maurras, à côtéde ces moyens académiques, ne craint pas d'encourager des procédés un peu plus bruyants. Des groupes déjeunes « camelots du Roi », résolus à tout, se sont organisés pour la diffusion du journal, de la revue, des brochures publiés par la ligue. Au risque d'essuyer les pires avanies, on les entend crier dans les cortèges officiels de séditieux : « Vive le Roi », siffler les représentants du pouvoir et en venir à des voies de fait sur la personne des ministres; on apprend que, la nuit, ils ont vengé sur quelque statue insolemment provocante les outrages faits au patriotisme et à la pudeur la plus élémentaire. Contre les gardes du corps du contempteur de Jeanned'Arc,rantipatriote Thalamas, ces jeunes ont fait lecoup de poing et défendu l'honneur delà Pucelle. Contre le juif Bernstein, jadis déserteur et antimilitariste renforcé qui introduit un méchant drame au Théâtre-Français, ils organisent des manifestations qui amènent le gouvernement à retirer la pièce. Enfin contre le néfaste J.-J. Rousseau dontont veut faire l'apothéose à l'occasion du deuxième centenaire de sa naissance, ils suscitent de brillantes et patriotiques protestations. Et comme récompense de leurs exploits,
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ils recueillent sans doute des applaudissements dans les salons royalistes, mais aussi ils s'exposent à de longs et pénibles jours de détention dans les prisons républicaines.
Le courage, partout où il se déploie pour une noble cause, mérite d'être salué avec respect, et plus d'un beau geste a été fait par les jeunes disciples de M. Maurras ; — pourquoi ne pas l'avouer ? plus d'un geste nécessaire : la France ne pouvait, sans protestation, laisserinsulter sa libératrice etla leçon de tact donnée à l'occasion de l'affaire Bernstein et du centenaire de Rousseau a été du plus heureux effet. Nous reconnaissons encore franchement l'exemple de crânerie donné par cette petite troupe et la force de volonté qu'elle a déployée en ce temps d'affreux égoïsme : il y a un réel mérite à courir des risques qui ne sont pas imaginaires, à affronter les sarcasmes de spectateurs obstinément sceptiques. Mais, dans cette campagne, comment ne pas déplorer, — quoi que puissent sembler autoriser nos mœurs modernes, — des atteintes graves, trop réelles, portées à une autorité de fait, à qui l'on doit le respect? Comment surtout ne pas être effrayé du mépris que l'on excite par là dans la foule, incapable de distinctions subtiles, pour toute autorité, quelle qu'elle soit, à l'heure précise où nous mourons de ce mépris même ? L'Action française devrait pourtant craindre, sans parler de motifs plus élevés, de voir ses propres procédés se retourner contre elle-même et contre l'autorité de son choix, si jamais celle-ci rentrait en France.
Il y aurait également lieu de se demander si l'on n'espère pas trop, en définitive, de ces campagnes
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turbulentes, et si l'on a des inotifs sérieux de croire que l'on modifiera profondément ainsi l'opinion. Serait-ce utiliseravec fruit des forces débordantes, des bonnes volontés incontestables, un amour de la France ardent et sincère, que de maintenir toute cette jeunesse dans une agitation d'allure envahissante, de la détourner fatalement de toute étude calme, sérieuse, à longue portée, qui l'arme pour la vie et prépare à notre pauvre patrie une génération d'hommes de science et d'action éminents? Si l'on continuait à favoriser un tel étatde choses, nous ne trouverions pas de réponse satisfaisante à cette objection que l'on adresse un peu partout aux jeunes « camelots » : « des enfants de seize ou dixhuit ans ont mieux à faire que de s'engager à fond dans un mouvement politique, d'y sacrifier le meilleur de leur temps et de n'avoir plus d'autre préoccupation. S'ils poursuivent dans cette voie, ils ne pourront résister à la tentation de s'adonner uniquement à la propagande, de ne rêver, de ne travailler que cela... Tout fait craindre qu'une telle ligne de conduite ne ménage alors pour l'avenir un grand nombre d'inutiles, dont le savoir et la distinction de Tintelligence seront médiocres, et dont les coups donnés ou reçus, voire la prison, n'auront pas suffi à tremper le caractère ».
Pour être juste, il convient de reconnaître que les jeunes camelots semblent avoir renoncé présentement aux procédés chaotiques de leurs débuts et que les chefs du mouvement se préoccupent de remédier au mal. Dans leurs études et les concours, ils sont incités à occuper le meilleur rang, à se distinguer en tout et à se faire
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remarquer par leurs succès. D'autre part, on tient à honneur de ne pas tolérer les manques de tenue publics et notoires, et l'on veille à éliminer des groupes tous les éléments douteux ou contaminés pour lesquels à l'origine on avait été plus coulant. L'on ne peut qu'approuver cette ligne de conduite : il reste que ces bons désirs sont loin d'être dès maintenant passés partout en pratique et que, en particulier pour la seconde partie du programme, il y a encore, comme nous le disions plus haut, beaucoup à faire.
« Politique d'abord »
Voilà pour les jeunes, les dirigés. Mais pour ceux qui sonten âge d'agir, la question se pose différemment : elle est autrement délicate. L'œuvre de régénération sociale et religieuse prime-t-elle, oui ou non, toute action politique immédiate? Est-il plus efficace, plus français et plus chrétien de se consacrer tout entier à la défense des intérêts religieux, à la fondation de cercles, de patronages, plus opportun de prendre contact avec le peuple, de faire surgir à travers le pays des syndicats professionnels, — ou au contraire de s'adonner avant tout à l'action politique? Et dans cette dernière hypothèse, enfin, en quel sens conviendrait-il d'orienter son attitude?
Malgré l'extrême délicatesse du sujet, nous ne pouvons, dans cette étude des théories de M. Maur-
ras, passer sous silence l'une de ses idées fondamentales. Il nous faut au moins rappeler quels motifs le poussent, lui et surtout les catholiques de son groupe, à préférer l'action politique à toute autre. Fidèle à notre consigne, nous nous bornerons à un exposé tout objectif; et, pour donner à celui-ci sa véritable portée, nous le ferons suivre des principes de l'école adverse. Ayant ainsi les principaux éléments de la solution, le lecteur ne sera pas éloigné de décider lui-même.
M. Maurras ne méconnaît pas l'utilité des œuvres populaires^ : il y voit une condition nécessaire de relèvement national, parce que condition du maintien d'un pouvoir régulier. Mais, à sesyeux, la question politique dépasse toutes les autres en importance. Il le répète à qui veut l'entendre : en France la question sociale n'est pas une question morale, c'est plutôt le contraire : la question morale y est une question sociale. Or celle-ci est surtout politique. D'où il conclut : la société ne se constituera et la religion ne retrouvera l'influence à laquelle elle a droit que si la question politique estàl'avance réglée ; préparons donc tout dans ce but et rendons possible le coup de force libérateur. A l'appui de cette thèse, il propose aux catholiques les arguments suivants.
1. En principe, tout au moins ; car, en pratique, on ne voit pas qu'il se préoccupe beaucoup de les promouvoir et de les développer. L'action sociale n'est pas assez en honneur parmi les membres de l'Action française, et cette indifférence donne prétexte à l'une des objections les plus fréquentes et les plus sérieuses, comme nous l'avons dit plus haut, si elle demeurait fondée, que l'on entend formuler contre ce groupe nouveau venu.
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Toute action simplement légale est désormais vouée à l'impuissance en notre malheureux pays; d'autre part, le fonctionnement de l'Etat français est conditionné par le suffrage universel. Or, on ne peut le nier aujourd'hui, la majorité est pour la républiquedémocratique etantichrétienne, les deux idées demeurant en fait indissolublement unies. 11 est loisible aux journaux d'opposition de faire ressortir au moment des scrutins le petit nombre des électeurs, les fraudes éhontées de l'administration, les vices de notre système électoral. Ces récriminations peuvent être fondées, encore qu'elles ne le soient pas toutes également. Mais comment remédier au mal qu'elles stigmatisent?
S'agit-il par exemple du scrutin d'arrondissement et du vote uninominal, tel qu'il sepratique chez nous, l'accord est unanime parmi ce qui reste en France de consciences honnêtes pour en flageller l'odieuse duperie. Par malheur on n'a à lui opposer qu'un palliatif inodore, la représentation proportionnelle, dont la plus grande justice apparente n'aura d'autre effet que d'endormir les résistances, de donner plus de crédit à un gouvernement oppresseur et de faire passer tout autant de lois exécrables. Croit-on d'ailleurs quela majorité du Parlement en dotera le pays ou tout au moins lui donnera une forme vraiment équitable, avant d'être sûre qu'elle ne perdra pas au change ? Il n'y a rien à attendre de cette nouvelle panacée.
Quant au petit nombre des électeurs, il ne faut pas s'y méprendre. Outre que le nombre des inscrits est souvent fort éloigné de représenter le nombre de ceux qui ont le droit de voter, qu'importe si,
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dans les élections, la majorité obtenue par les élus ne représente pas la majorité absolue des électeurs, ni même la majorité des suffrages exprimés ? Ne voit-on pas que cette majorité s'accroît chaque année automatiquement, mathématiquement, de toutes ces couches d'électeurs enlevés aux écoles libres et qui ont été formés à l'école soi-disant neutre, c'est-à-dire violemment antireligieuse et antinationale? Par le simple effet des lois votées, les centres d'enseignement libre secondaire et primaire disparaissent peu à peu, jusqu'à ce que, le vide s'étant fait autour de l'Université, celle-ci rétablisse le monopole et devienne la source unique de l'enseignement en France. A moins de mettre en doute l'influence souveraine de renseignement sur l'enfant, là surtout où la famille, par l'eff'et des lois et des mœurs, est en pleine décomposition, il faut se résigner à cette éventualité brutale : la France, d'ici peu (si l'on en juge à la rapidité de la désorganisation morale depuis seulement vingt ans!), sera en grande majorité gagnée à la conception antichrétienne de la république démocratique. En face de cette majorité, se trouvera alors une minorité infime, très ardente sans doute, très apostolique, mais dont on est en droit de craindre qu'elle ne puisse rien pour le relèvement de la foi et de la patrie ^
1. On ne saurait blâmer les journaux qui tirent des Congrès et manifestations publiques des conclusions bien réconfortantes : c'est leur métier. Au reste, il y a beaucoup de vrai dans ce qu'ils disent et leurs rapports peuvent de fait enregistrer ou du moins favoriser un sérieux réveil de la foi. Que représentent cependant, si on les compare à la masse, ces quelques centaines, mettons ces quelques milliers de congressistes ou de manifestants, quand
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Mais alors ! l'idéal chrétien n'aurait donc plus de prise sur les masses ? et oublie-t-on les apôtres transformant le paganisme ? — M. Maurras discutant avec un catholique répondrait à peu près ainsi : Le christianisme a la même vertu intime qu'autrefois, que toujours : Christus heri^ Christus hodie... Mais les masses ont changé, etvouloir comparer les conditions présentes à celles qui marquèrent la prédication des apôtres est puérilité. Une nation qui, ayant eu la foi, Ta perdue par sa faute, dont tout l'effort intellectuel tend à la négation et à la haine de ce qu'elle a jadis adoré et aimé, n'a rien de commun avec ces peuples d'antan, dévoyés sans doute, mais religieux au fond et sans préjugés irréductibles. N'est-il pas enfantin de comparer le Français venu après Voltaire et Jean-Jacques au Romain de Néron ou de Marc-Aurèle ? La prédication chrétienne gagnera des âmes loyales, demeurées, dans la débâcle des idées et des mœurs, saines d'esprit et pures de cœur, ou touchées plus vivement par la bonté de Dieu toujours libre de ses dons : l'ensemble se dérobera de plus en plus, par le jeu fatal des institutions ^
surtout dans les divers Congrès et manifestations, l'on voit presque toujours les mêmes éléments entrer en ligne. Quelque « dynamique » que soit l'élite qui y prend part, il ne faudrait pas fonder sur elle de trop profonds espoirs. L'illusion est facile chez ceux qui ont donné ou applaudi de beaux rapports, des discours vibrants ! La masse n'en est pas transformée pour autant. 1. « La France ne sera-t-elle pas bientôt, n'est-elle pas déjà, en grande partie, une terre païenne à reconquérir? Et n'est-il pas plus malaisé de ressaisir, de rendre à Dieu un peuple apostat que de saisir, pour le gagner une première fois, un peuple neuf, un peuple sauvage ou même barbare? » (P. Longhaye, Retraite.. , p. 722.) Et c'est de tonte évidence. Une terre inculte, mais jeune et luxuriante, est autrement facile à préparer, à
Supposez d'ailleurs, par impossible, que la minorité restée fidèle conquière à nouveau une grande influence et menace, à plus ou moins longue échéance, d'amener, au Palais-Bourbon, une majorité s>raiment libérale, au meilleur sens du mot. Espèret-on que la majorité alors au pouvoir n'entravera pas législativement cette action de la minorité en
faire fructiBer qu'une terre déjà épuisée où l'on aura semé et entretenu de 1 ivraie. Sans doute la corruption morale favorisée par le paganisme et les préjugés qu il diflFusait, sans doute les charmes d'un culte très poétique et accessible à tous les esprits... constituaient des obstacles considérables au développement du Christianisme ; du moins les païens de la Rome impériale, comme souvent ceux d'aujourd'hui en Afrique ou à la Chine, avaient-ils encore un certain respect naturel de l'ordre social, de l'autorité, des dieux. La décomposition des mœurs si grande fût-elle, — aujourd'hui elle est pins profonde et plus raffinée, c'est toute la différence, — laissait cependant quelque place à une doctrine plus noble et plus pure. Quand on y refléchit, près d'âmes neuves, habituées à l'esclavage, quelle fascination devaient exercer les idées d'égalité, non pas devant les hommes, mais devant Dieu, de charité et d'amour préchées par les apôtres! Comme ces malheureux, en entendant aflBrmer la valeur, la dignité de leur personne, en apprenant les condescendances de l'intini, de son Christ vis-à-vis de ses créatures, en se voyant appelés au ciel, devaient se prendre à l'espérance!!... De nos jours la philosophie révolutionnaire toute-puissante, a pour postulats fondamentaux la négation de Dieu, de la révélation, de toute autorité, de tout pouvoir dont l'origine serait en Dieu. A Dieu même elle substitue l'individu comme fin ultime et proclame le droit égal de tous à toutes les jouissances, à tous les biens matériels. Elle façonne l'enfance à considérer tous les principes d'ordre et toutes les bases rationnelles sur lesquelles s'appuie nécessairement l'édifice religieux comme des billevesées, des inventions d'exploiteurs avides de se subordonner plus eflBcacement les simples. Quand des générations ont été formées à cette école, il n'y a pas lieu de s'étonner que la prédication de l'Evangile et que la parole divine ne produisent plus que diflBcilement des fruits. Ceux qui l'entendent ne sont plus capables de la comprendre, ils sont le chemin rocailleux qui a reçu la semence de la parabole : « le Malin vient et enlève ce qui a été déposé dans leur cœur » [S. Maith., xiii, 1-23).
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passe de la supplanter, qu'elle ne la réduira pas à l'impuissance!
L'enseignement libre était florissant naguère en France. Des parents chrétiens estimaient alors qu'ils n'avaient pas de devoir plus pressant que d'assurer l'éducation religieuse de leurs enfants et que l'avenir de la nation en dépendait. Des sacrifices considérables furent donc accomplis pour ménager à la jeunesse cette éducation chrétienne et française. Malgré des déficits inévitables, cet enseignement donnait dans l'ensemble les résultats les plus heureux et les plus consolantes espérances. Qu'ont fait nos ennemis ? Jugeant l'œuvre dangereuse, — et ce jugement est le plus magnifique témoignage de ses succès, — ils l'ont supprimée de façon méthodique. Demain, avec l'abrogation de la loi Falloux et l'interdiction d'enseigner intimée aux prêtres, de ce magnifique édifice si laborieusement construit, il ne restera presque rien. Or, sur toutes les œuvres catholiques capables de s'étendre et d'avoir dans les foules une répercussionprofonde, plane cette menacecontinuelle d'une législation oppressive, acharnée à détruire, contre laquelle tout recours est voué à l'insuccès.
! On ne laissera subsister, — et encore ! — que ce qui ne portera jamais un ombrage sérieux au parti sectaire détenteur du pouvoir. Donc, à considérer les lois et les législateurs, il ne survit plus aucun espoir de préserver la religion, et avec elle la France,
! d'une ruine complète.
Reste l'action sociale exercée à la manière du Fils de V esprit, de Michel de Meximieu, ou de tout autre, et c'est le grand remède mis à l'ordre du jour.
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On le dit excellente Mais où trouver l'élite capable de réaliser un tel programme ? Et en formeraiton une vraiment dévouée et nombreuse, emporterait-elle la masse ? Elle abattra quelques préjugés | de surface; elle transformera des individus : mais déraciner, dans l'ensemble du peuple, les préjugés de fond que l'école ou la famille y aura fait s'épanouir, chimère et folie!
On en arrive ainsi à la nécessité d'un statut politique fixe, qui ne laisse plus au hasard d'élections impossibles à enlever et à préparer, ni à l'incertitude d'oeuvres à longue échéance dont le succès réside peut-être au royaume des utopies, le soin de sauver la France en danger. Et c'est pourquoi M. Maurras convie tous les catholiques à se joindre à lui pourtenterde créer dansle pays un état d'esprit qui rende possible, à un moment donné, l'établissement de ce statut politique nouveau ^.
1. Notons au reste que chez M. Fonsegrive et chez M. René Bazin, il prend des formes très différentes, pour ne pas dire opposées. Dansle Fils de l esprit les principes de Norbert de Péchanval sont fort discutables et ses succès très problématiques, ou plus exactement chimériques. Dans le Blé qui lève au contraire, théorie et pratique de Michel de Meximieu sont irréprochables, mais on ne voit guère que le séduisant châtelain de Fonteneilles, l'abbé Roubiaux, Gilbert et ses jeunes amis puissent jamais conquérir la masse hostile qui les entoure. Serait-ce que l'auteur de ce délicieux roman, avec le sens exquis des réalités qui le caractérise, aurait voulu marquer là, pour l'heure présente, les justes limites de cette action qu'il préconise? Rien de plus vraisemblable, mais alors quoi de plus décevant.'
2. Comme on lui avait reproché ce « brillant paradoxe « de vouloir concilier la formule « politique d'abord » avec cette autre «religion d'abord » qui dnit êtie celle de tout vrai catholique, M. Maurras fit cette réponse que nous nous contentons de résumer sans plus : « il n'y aurait pour un catholique de contradiction entre ces deux formules que s'il voulait mettre
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L'action sociale et légale
Les partisans de l'action sociale et de l'action légale opposent à ces considérations une double série d'arguments, l'une qui répond à la thèse de l'action politique pure, l'autre qui établit leur propre thèse.
Tout d'abord, ils ne nient pas au fond, quoi qu'ils disentpourles besoins de la propagande électorale, que les élections laissent peu d'espoir de recouvrer jamais une majorité libérale et catholique : méconnaître la progression constante et mécanique des suffrages antireligieux, ce serait refuser l'évidence. Mais ils estiment que cet argument se retourne directement contre ceux qui veulent faire lever l'idée royaliste dans une France de plus en plus républicaine. Les circonstances actuelles rendent impossible tout changement de régime. La mentalité du peuple étant profondément attachée aux idées de la Révolution, un gouvernement qui serait amené au pouvoir par un coup de force tomberait au bout de quelques jours, parce que le peuple n'en voudrait pas et que les éléments de vie, de
la religion et la politique sur le même plan. Mais il n'en est pas nécessairement ainsi. Un catholique dira : « politique d'abord » dans l'ordre des moyens, sans d'ailleurs écarter parla tout autre genre d'action immédiate; mais il dira non moins fermement « religion d'abord » dans l'ordre des fins à réaliser, tout devant favoriser les intérêts religieux et leur être subordonné ». — On trouvera le détail de cette polémique dians la Chroni<fut de la Préiée, 2fO mtti'8 I9l3, pp. 177-1Ô2.
durée, de prospérité lui feraient défaut. M. Maurras a beau alléguer ici la passion du Français pour un chef, son amour de l'ordre et du grand, sa frénésie du panache, son dégoût croissant et incontestable pour un régime de vile exploitation et de désorganisation nationale, sa versatilité enfin, et l'exemple de tant de révolutions; ses adversaires dédaignent ici d'entrer en discussion ^ et se contentent de lui demander quelles chances son coup de force a de réussir. Ne pouvant compter ni sur le gouvernement, ni sur l'armée, ni sur le peuple, il doit se réfugier dans l'espoir de conjonctures insaisissables qui lui permettront de balayer les obstacles ; il veut nous entraîner dans le chimérique pur, dans les « nuées », bien plus, il court le risque de déconsidérer sa cause en provoquant des tentatives déplacées et de jeter sur elle le plus complet discrédit. Sur ce terrain, les adversaires de M. Maurras marquent une très grande assurance et n'hésitent pasàs'y cantonnerpour proposer leur plan d'action.
1. Avouons toutefois que ces motifs Délaissent pas d'avoir leur importance et parce que le sentiment y a une large part, ils ne sont pas à négliger ; la désinvolture et le dédain en pareille occurrence ne constituent pas des preuves. Au contraire, un observateur désintéressé ne peut pas ne pas constater qu'en beaucoup de milieux les idées défendues aujourd'hui par le groupe de M. Maurras, — le seul agissant du parti royaliste, — sont prises au sérieux, alors qu'il y a dix ans, elles eussent excité le plus méprisant sourire. Et n'oublions pas non plus que la France, malgré son esprit frondeur à l'égard de l'autorité, est étrangement docile à qui sait et veut la mener. S'il ne se sent pas dominé, le peuple est prêt à tout briser. Mais rencontre-t-il un chef, il se soumet avec plaisir, voire avec fierté: d'instinct il se porte vers un pouvoir fort. — Ceci dit par pur souci d'exactitude et sans prétendre en aucune manière mettre <-n doute la force de l'objection faitQ ici à M. Maurras: celle-ci reste considérable et peut être sans réponse.
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Puisqu'il serait téméraire de tenter l'irréalisable, limitons, disent-ils, notre tâche à une œuvre ingrate en apparence, sans résultats immédiats très étendus, mais essentielle, faute de laquelle toute autre paraît destinée à l'avortement. Malgré les difficultés que l'on signale, entreprenons hardiment de vaincre ces préjugés ruineux, qui éloignent de FKglise ceux qui ne la connaissent que par le primaire ou Torateur de club. En face d'œuvres sociales semées à profusion surtout le territoire: cercles catholiques, patronages, sociétés de secours mutuels...; en face du dévouement incessant que les classes dirigeantes et le clergé, délivré des entraves concordataires, témoigneront au peuple, celui-ci, dont, après tout, le bon sens demeure, ne pourra pas ne pas voir l'inanité de certaines accusations, il comprendra où sont ses vrais amis. Il y a plus : puisqu'il est sincèrement attaché à la démocratie et à la forme républicaine, gardons-nous de heurter sur ce point ses sentiments intimes. L'Eglise s'accommode fort bien de la république : et nous n'avons pas le droit d'imposer à la France le renversement d'un régime qu'elle accepte librement et de cœur. Le préjugé antichrétien est, sans doute, à l'heure actuelle, le plus fort de tous ; chez beaucoup, il tend à identifier ces deux termes si parfaitement distincts : république et anticléricalisme ou anticatholicisme. Travaillons de tout notre pouvoir à le détruire ^ Le jour où le bon peuple français recon-
1. Tel est précisément le point délicat entre tous: M, Maurras et ses partisans prétendent que c'est làuneentreprise absolument chimérique, et tous les radicaux actuels, qui font de cette identification un dogme intangible, ne sont pas pour leur donner
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naîtra que les catholiques n'en veulent pas au régime de leurs préférences, un grand pas sera fait dans la voie de l'apaisement, et le terrain se trouvera net pour les reconstructions nécessaires.
L'action religieuse
D'autres se montrent moins persuadés de la perpétuité de la république, moins confiants dans l'avenir d'une démocratie individualiste. Sceptiques d'ailleurs eux aussi à l'endroit d'un coup de force qu'ils ne voient jamais venir et dont ils croient distinguer les impossibilités, ils souffrent cruellement de l'impuissance pour le bien à laquelle nous ont réduits trente années de stériles discussions politi-
tort ; il n'est pas jusqu'à M. R. Poincaré lui-même, le représentant intègre du parti, que l'on s'accorde universellement à regarder comme un honnête homme et un patriote sincère, qui ne soit responsable de cette confusion, ou plutôt qui n'ait contribué plus eflBcacement que tout autre à la répandre. Entre le parti républicain puret les catholiques républicains, a-t-il dit un jour à M. Benoist, « il y a toute la question religieuse ». Le mot est devenu historique, mais il ne 1 est devenu que parce qu'il rendait à merveille la situation de lait où se trouvent les partis en France. Les catholiques dont nous exposons l'opinion contraire à celle de M. Maurras ne consentent pas à admettre cette situation de fait; ils estiment que, devant une attitude vraiment loyale et sincère à l'égard du régime établi, il n'y a pas de préjugé, non seulement qui doive, mais qui puisse tenir. De quel côté est le vrai.' De quel côté le chimérique? Tant qu'on n'aura pas écarté cette obscurité autrement que par de vigoureuses aflSrmations, tout demeurera dans l'incertitude. Et il ne servirait de rien de repousser cette question avec dédain ; qu'on ©n gémisse ou non, elle se pose et elle est vitale.
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ques. C'est pourquoi, désireux de travailler dans le réel et de ne pas gaspillerleurs forces à la conquête d'un idéal qu'ils reconnaissent à tout Français le droit d'estimer grandiose et excellent en théorie, mais dont ils doutent que notre société puisse s'accommoder, et dont la réalisation par trop incertaine ne leur semble pas devoir absorber le meilleur des forces vives de la France, ils manifestent des ambitions plus timides sans doute, mais encore dignes d'attention. Sans condamner aucune action politique, ni décourager aucune espérance, ils limitent étroitement leur tâche.
Quelles que soient les destinées réservées par Dieu à la France, en fondant des groupes où la vie chrétienne atteindra son maximum d'intensité, en formant une jeunesse catholique active et ardente à son rôle social, en l'exerçant au maniement des hommes et des œuvres, en trempant sa volonté dans des luttes quotidiennes pénibles et désintéressées, en travaillant avec tous les honnêtes gens sur le terrain religieux, — comme l'indique si fortement Pie X à l'heure actuelle, — pour la réforme des lois et la conquête ou la conservation des libertés essentielles, ils se flattent de faire l'œuvre des œuvres, de préparer à leur patrie les cadres de la réorganisation future, de créer les vrais éléments de la vie nationale. Contents d'avoir ainsi rempli leur devoirde catholiques et de Français, ils s'en remettent pour le reste à la Providence^. Vienne son
1. Si, comme nous le disions plus haut, tout programme social suppose an programme politique qui en soil l'achèvement naturel (cf. Marquis de la Tour du Pin, Vers un ordre social cAr^<(>n, pp.421 sq.), si, d'autre part, eu un pays comme la France,
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heure, celle que tous veulent croire qu'elle s'est fixée pour sauver la terre de saint Louis et de Jeanne d'Arc, elle les trouvera fidèles à leur poste et prêts pour les destinées nouvelles. Ceux-là le demandent : les perspectives que laisse entrevoir ce programme, pour n'être pas chargées de vastes espoirs, ne sont-elles pas les seules vraies?...
On s'explique les angoisses cruelles de ceux qui ont à défendre les intérêts catholiques. Nous nous y associons plus que tout autre, parce que nous croyons les parfaitement comprendre; mais nous n'avons pas qualité pour donner un conseil. 11 nous suffît d'avoir fait connaître leur pensée.
En dépit de ses lacunes, nous avons découvert dans l'ensemble du système de M. Maurrasdes aspirations généreuses, des vues pénétrantes, et enregistré des conclusions, des faits, des théories très conciliables avec le dogme catholique; l'apologétique chrétienne aurait tort de les ignorer, parce qu'elle en peut tirer un réel profit. Aussi y avonsnous longuement insisté.
Dans une troisième partie, nous examinerons le
question religieuse, question sociale et question politique se trouvent, par suite des circonstances, plus étroitement liées qu'ailleurs (et qui le pourrait nier sérieusement?), ne faudra-t-il pas conclure que, dans ces efforts désintéressés pour relever la patrie défaillante, le problème politique ne devra pas être perdu de vue ? L'œuvre de la restauration nationale est, en partie au moins, œuvre humaine et naturelle; il ne suflSt pas de s'en remettre à la Providence, il faut prévoir et préparer l'avenir, et l'indifférentisme politique ne saurait être une règle générale pratique pour les catholiques (cf. Dimier, Veuillot, Introduction, et « Un Théologien »^dans le Bloc catholique de février 1913),
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système en lui-même; nous verrons s'il ne recèle pas des contradictions intimes qui lui ôtent toute valeur spéculative; et si, pour avoir de la tenue et de la durée, il ne devrait pas se réclamer des principes de ce catholicisme qu'il prise si fort sans le comprendre en cela, de cette philosophie de l'absolu qui le domine et dont, bon gré mal gré, croyants ou incroyants, nous sommes les humbles tributaires.
INTRODUCTION
M. Maurras, sans accorder de valeur objective à la religion catholique, qu'il réduit à une hypothèse, bienfaisante sans doute, mais simplement « relative », admet la nécessité pour l'Etat français d'en tenir compte. 11 veut que le pouvoir civil, dans sa législation, dans son gouvernement, ne heurte en rien les prescriptions du pouvoir spirituel représenté par l'Eglise romaine. Et ainsi peut-il affirmer que sa « philosophie de la nature n'exclut pas le surnaturel' ». Bien plus, il se déclare disposé à promouvoir de toutes ses forces la croyance religieuse dans la masse de la nation. Et c'est pourquoi, malgré l'opposition doctrinale irréductible que nous avons relevée entre lui et les catholiques, nous avons pu écrire que tout accord avec M. Maurras et les incroyants de l'Action française, sur le terrain de l'action, n'était pas, en théorie, absolument impossible^. Ce qui ne nous empêchait pas
Le DilemmCy p
2. En d'autres termes, un accord est possible sur le terrain de l'action moyennant certaines conditions que la théorie permet de fixer et dont rien ne montre, à considérer les choses dans l'abstrait, que la réalisation soit insurmontable. Les Annales de phi-
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de distinguer, dans cet accord même, pour la foi et la moralité de certains catholiques, un danger réel trop facile à comprendre.
11 nous faut maintenant faire ressortir la raison profonde du péril signalé et les conséquences auxquelles devrait aboutir, logiquement, quiconque se contenterait de la philosophie qui étaye le système de M. Maurras. Entre les conclusions de fait qui caractérisent ce système et les principes dont il se réclame, n'y a-t-il pas une contradiction, et quelques-uns de ces principes poussés à bout ne pourraient-ils pas aussi bien amener à des conclusions radicalement opposées? D'autre part, il est vrai, M. Maurras s'attache avec une conviction profonde à des thèses fort judicieuses du point de vue philosophique et même religieux. Ne devrait-il pas alors, s'il veut s'y tenir, tabler sur des principes tout autres ? Sa méthode ne le conduit-elle pas à dépasser l'expérience contingente, à affirmer des réalités suprasensibles? Et n'est-ce pas en faisant malgré lui de la métaphysique à rebours qu'il interdit à ses procédés d'observation de lui rendre plus qu'il ne veut y trouver?
Autant de problèmes d'un intérêt spéculatif réel. Les aborder n'est pas sans profit. Pour les jeunes catholiques d'abord, qui séduits par les idées et la personne de M. Maurras, demeurent exposés, en dépit de leur bonne volonté certaine, de leur ardeur religieuse des débuts, à voir peut-être leur zèle
losophie chrétienne se sont étonnées de ce rapprochement de mots. Voudraient-elles donc insinuer que l'action ne devrait plus être dirigée par des principes spéculatifs ? qu'on ne pourrait plus en établir la théorie ?
INTRODUCTION
pour la cause catholique se refroidir, leur foi glisser insensiblement au second rang de leurs préoccupations, et — qui sait? — paraître à quelques-uns d'entre eux comme un stade inférieur de l'esprit humain. A ceux-là, l'examen de la philosophie de M. Maurras fera sans doute pressentir le néant où ils s'abîmeraient, s'ils venaient à l'adopter dans toute sa rigueur. — Mais pourquoi les membres incroyants de l'Action française ne retireraient-ils pas aussi quelque profit de ce même examen? Comment croire qu'ils ne découvriront jamais les points faibles des constructions hardies et séduisantes où ils se plaisent? qu'ils n'apercevront jamais la nécessité de leur donner d'autres assises et de substituer à l'aire ensablée et inconsistante du « relatif » le roc inébranlable de l'absolu ?
Aussi bien, dans cette dernière étape de notre excursion à travers l'œuvre de M. Maurras, notre critique sera-t-elle étroitement circonscrite. Une fois dégagée de la gangue des faits observables l'existence d'un absolu auquel se rattache l'ordre social tout entier, la question ne se posera pas de savoir quelle religion reconnaîtra cet absolu et l'adorera en esprit et en vérité : une seule vaut pour M. Maurras. Rappelons-nous plutôt quel ferment d'anarchie lui semblait receler le déisme et ce qu'il pense du protestantisme. Le culte de l'infini n'offre à ses yeux que dangers et déboires, s'il n'est réglé par le catholicisme : « En dehors du vaisseau catholique, il n'existe point de secte chrétienne qui nous satisfasse ou nous rassure au point de vue politique, esthétique, moral et national. Ces sectes ne sont ni françaises, ni, au grand sens du mot, humai-
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nés. Nous sommes dans la nécessité rigoureuse de les traiter en ennemies. Le christianisme non catholique est odieux. C'est le parti des pires ennemis de l'espèce. Tous les faux prophètes jusqu'à Rousseau, jusqu'à Tolstoï, ont été de fervents chrétiens non catholiques. Ils ont semé la barbarie et l'anarchie^. »
Tous nos efforts peuvent donc se borner à mettre en saillie les éléments de dissolution qu'introduit dans son système politique la philosophie agnostique de M. Maurras et la nécessité, si l'on veut que ce système vive, de lui infuser une âme nouvelle. Loin de chercher quelque argument nouveau, dans cette critique, nous nous appliquerons à ne nous inspirer que de Idi philosophia perennis. M. Maurras parle sans cesse de doctrines de bon sens et de raison : il saisit avec joie les circonstancesqui lui permettent d'afïicher son dédain pour les élucubrations nuageuses d'idéologues en mal de rêveries métaphysiques. Que le bon sens, que la saine raison de nos pères latins et gaulois décident seuls ici.
A diverses reprises, nous avons écrit que M. Maurras était ud agnostique, et que son agnosticisme ne laissait subsister aucune certitude, aucune métaphysique. Avant d'aborder en face notre sujet, précisons les bornes de cette philosophie décourageante.
1. Le Dilemme^ p. 21. Cf. Trois idées politiques , p. 61 ; a En conclusion, le catholicisme prcpose la seule ide'e de Dieu tolérable aujourd'hui dans un Etat bien policé. Les autres risquent de devenir des danjjers publics... »
CHAPITRE PREMIER
L'agnosticisme de M. Maurras
Dans une conférence déjà citée, M. Moreau, décrivant naguère les phases diverses de la pensée de M. Maurras^, commençait par nous retracer les étapes qu'il avait suivies lui-même et qui lui semblaient devoir expliquer sa propre attitude politique, encore plus que celle de M. Maurras. Son point de vue était celui d'un phénoméniste pur, tout imbu de la métaphysique universitaire et libérale, et il nous apprenait sans réticences en quelle médiocre estime il tenait cette même métaphysique. « La métaphysique indépendante ne peut fournir sur le problème de notre destinée aucune solution certaine ou seulement probable. Son chefd'œuvre est l'idéalisme subjectif, et l'on n'en peut tirer, sans le secours de quelque croyance religieuse plus ou moins avouée, aucune espèce de principe d'action. » Toutes les sciences que l'on croit fonder sur elle « ne sont bonnes qu'à préoccuper
L'Action française^ \" mai 1900*, pp, 749 sq._
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les oisifs ou à distraire comme jeux d'esprit un petit nombre de lettrés ». La nécessité de vivre s'imposant néanmoins à lui, le subjectiviste pur s'avise alors de regarder autour de lui. « Tout se passe comme s'il y avait un monde extérieur. 11 cesse de se demander s'il lui est permis de connaître ce monde extérieur. Sachant qu'il ne peut absolument rien connaître, il estime arbitraire de n'affirmer cette impossibilité qu'en ce qui concerne le monde extérieur... Il se tient donc désormais à un point de vue strictement phénoméniste. Il cesse de considérer les idées pour étudier les lois et il étudie ces lois non plus du point de vue de la conscience qui n'a pu le conduire qu'au nihilisme radical, mais du même point de vue d'où on étudie toutes les lois du phénomène, c'est-à-dire du point de vue de toute observation scientifique. »
Pour M. Maurras, il n'en a pas été tout à fait ainsi, et si M. Moreau le rejoint dans ses conclusions, il est le premier à reconnaître que « cette explication purement logique ne peut s'appliquer historiquement à M. Maurras^ ». Alors que la philosophie allemande, succédané de Kant, présidait à la formation intellectuelle de M. Moreau*^, M. Maurras recevait une formation toute réaliste, voire scolastique, qui devait le préserver de bien des égarements. Sans doute, il en allait rejeter ce qui en constitue la clé de voûte, et qu'il soit arrivé à se créer une morale politique en se plaçant à un point de vue phénoméniste étranger à toutepréoccupation
L'Action française, ibid., p
2. Ce dernier nous le rappelait lui-ménae dans l'Action française, 1*' novembre 1907, p. ÏOO, note
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métaphysique, rien n'est mieux établi. Mais il n'est pas moins certain que le phénoménisme qui est le sien n'est nullement un phénoménisme subjectif. Toute l'œuvre de M. Maurras proteste contre une telle interprétation et, pas plus en 1895 qu'en 1913, on ne pourrait, d'autre part, rattacher sa pensée à la Critique de la raison pure sans tomber dans d'étranges méprises. Le phénomène, d'après lui, doit être entendu au sens scientifique; c'est donc « un fait à expliquer, un individu réellement connu à ramener à une loi ou à une cause inconnue ^ » ; la nature n'est pas un mot qui ne désigne rien d'objectif, encore moins le symbole d'une synthèse idéaliste. Le phénoménisme de M. Maurras est un phénoménisme ou, si l'on veut, un relativisme réaliste ^.
Lui-même nous le dit clairement. La raison, cette faculté royale de l'homme, dont il s'est constitué le champion, dont il tente d'assurer à nouveau le triomphe '^j peut connaître et atteindre le vrai : « J'ai toujours tenu la raison pour un instrument utile, dont la structure nous définit la portée. Elle ne voit certes pas tout, mais ce n'est pas la peine de s'arracher les yeux parce que la philosophie de l'optique reproche à ces organes quelque vice de construc-
1. J'emprunte cette définition à M. Chossat, Dictionnaire apologétique, col, 26. — Que M. Maurras {l'At^enir de V intelligence, p. 116) interprète le mot phénomène dans le sens d'apparence, cela n'infirme évidemment en rien l'explic^ation que nous venons de donner.
Cf. infra, Appendice V
3. Son livre sur l'Avenir de l'intelligence n'a pas d'autre but.
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tion. Désespérer des ressources de la raison est ! aussi vain que de tout en attendre et de tout y sus- ,: pendre ^ »
Mais cette raison, dès là qu'elle dégage de la réalité concrète des lois certaines, peut donc dépasser le sensible. « 11 y a certainement de la vérité métaphysique, des éléments de connaissance supérieurs aux données matérielles des sens », — écrit un des esprits les plus vigoureux de l'Action française, ici, nous semble-t-il, très fidèle écho de la pensée de M.Maurras; « et la science expérimentale en témoigne elle-même, puisque c'est l'intelligence qui, en postulant un ordre constant de la nature et même les modes ou ressorts les plus généraux de cet ordre (tels que « mécanisme », « finalité »), promet un champ ferme aux investigations de la science et dicte la forme de ses hypothèses et théories... Est-il vraisemblable que les données constitutives, les directions essentielles de la pensée soient sans rapport avec l'économie intérieure d'un monde au sein duquel elle est née? On ne parle pas d'identité, de correspondance exacte, mais tout au moins d'équivalence profonde. Et c'est déjà concéder à la métaphysique beaucoup plus que ne font, parmi les plus autorisés des philosophes modernes, les moins brouillésavec elle... Uy a une métaphysique, mais une métaphysique du sensible ^ ».
Nous n'avons pas, il est vrai, rencontré, dans l'œuvre de M. Maurras, de déclaration aussi explicite ; quoique cette page ne e vise en aucune
Lass'erre, le Romantisme français^ pp
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manière, elle nous paraît cependant exprimer à merveille les limites de sa philosophie.
Oui, il admet une métaphysique du sensible', et les lois physiques, biologiques, sociales auxquelles il accorde une confiance parfois déconcertante en sont une preuve indéniable. Mais au delà de cette métaphysique restreinte, il est trop certain que M. Maurras est désemparé. L'absolu, pour lui, n'est qu'un fantôme, c'est l'inconnaissable, l'impensable. A l'en croire, nous sommes radicalement inaptes à en saisir le moindre aspect et, en cela, plus hardi que Spencer, il ne se prononce même pas sur son existence : chimère ou réalité, il ne sait. La connaissance positive et réelle à laquelle il se rallie repousse ces questions inaccessibles comme vaines, oiseuses, vides de sens. Les faits qu'il retient, il ne les envisage que dans leurs rapports mutuels, en tant qu'ils nous amènent à formuler les lois de la nature, principes pour nous de l'action; ce que ces faits sont en eux-mêmes, il se garde de le rechercher et s'agit-il du problème d'un infini, centre d'une synthèse de l'être, il ne comprend plus. C'est ainsi que la formule « devant Dieu » signifie, sous sa plume, « conformément aux lois naturelles les
1. Un adversaire irréductible de M. Maurras et de l'Action française a prétendu identifier cette métaphysique du sensible avec le matérialisme: nous croyons au contraire qu'elle en contient exactement la négation et qu'elle implique l'insuflBsance du positivisme empiriste. Tout catholique, tout philosophe spiritualiste n'admettra jamais que les limites de la métaphysique doivent être restreintes à la métaphysique du sensible, mais en tant que philosophe spiritualiste, il doit admettre une métaphysique du sensible sur laquelle il s'appuiera pour s'élever à la connaissance sUprasensible.
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plus favorables à l'ordre et au progrès humain ^ », et, tout de même que M. Lasserre ^, il est prêt à croire « les vues propres de l'esprit, nécessaires pour éclairer la nature..., impuissantes à jeter le moindre jour sur ce que Faust se plaint de devoir ignorer éternellement : la cause première et universelle (s'il est une telle cause), le but dernier et universel (s'il est un tel but). Nul fait ne nous est intelligible que par les principes de l'intelligence. Mais ceux-ci sont de pures abstractions, dès qu'on les considère en dehors de leur application à quelque objet d'expérience. Vouloir en tirer des lumières sur l'absolu, c'est, qu'on nous passe le mot, demander un travail inutile à un estomac sans aliments. »
De fait, pour M. Maurras, l'infini ne représente que le contradictoire. C'est lui qui a écrit : « Comme dans l'infini, tout s'explique et se réconcilie dans l'absurde ^. » Et l'on se souvient de ses sorties virulentes contre les romantiques et les philosophes allemands, lesquels ont sans cesse aux lèvres le mot d'infini : « L'infini, comme ils disent. Le sentiment de l'infini, de l'infini ! Rien que ces sons absurdes et ces formes honteuses devraient induire à rétablir la belle notion du fini. Elle est bien la seule sensée. Quel Grec l'a dit? La divinité est un nombre; tout est nombre et terminé^. » Identifiant ainsi le fini et le détef^miné, M. Maurras ne voit rien au delà de l'idée classique qui réalise et définit; là
Le Chemin de Paradis, p. xm
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seulement se trouve le secret de la beauté et du bonheur: « Définitions certaines, comme chantèrent nos poètes et justes confins, hors desquels s'étend un obscène chaos \ »
Lorsque M. Maurras, en face des exigences de la vie, eut perçu avec l'acuité qui lui est propre, la nécessité, pour l'élite française, « de rétablir la discipline de sa propre pensée », il crut lui offrir le salut en lui présentant une philosophie du fini. Nulle autre ne convenait davantage à ce qu'il croyait les besoins vrais de l'humaine nature. Pour le catholique, le problème à ses yeux n'avait aucune difficulté : « Ceux qui veulent guérir de misère logique n'ont qu'à utiliser les ressources que leur présente l'économie intime de leur religion. » Quant aux
1. Ibid. — Tel paraît bien être le sens de V Invocation à Minerve qui termine V Avenir de l'intelligence^ pp. 289-296. Ce morceau, qui fait songer involontairement à la Prière sur V Acropole, chanie en une langue vraiment digne d'Athènes les bienfaits de la civilisation grecque : source des formes les plus pures en tous genres, le paganisme hellène réalise, pour M. Maurras, un idéal qui ne sera pas dépassé. On ne saurait trop regretter les vues étroites et bornées à l'ordre contingent qui ont inspiré cette page : celle-(5i n^en demeure pas moins très supérieure à la page de Renan. Par le style tout d'abord, mais surtout parce que dans ce médaillon achevé, on ne retrouve pas cette haine, cette inintelligence du christianisme qui déparent la Prière sur l'Acropole et qui, sans doute, ont en grande partie motivé l'accusation de galimatias portée contre elle par de solides critiques comme Brunetière [Cinq lettres sur Renan, p, 46). J'ai beau lire et relire l'Invocation à Minerve, a j'ai beau me frotter les yeux », je n'y trouve en effet pas un mot, pas une allusion au christianisme, alors que Renan, dans le morceau cité, l'attaque corps à corps. Que le silence de M. Maurras semble exclure de son horizon le christianisme et en méconnaître la supériorité, la grandeur, qu'il faille s'en affliger, je suis tout le premier à le croire et à le dire. Mais de ce que M. Maurras ne parle pas du christianisme dans un chant allégorique exclusivement consacré à la gloire de l'ordre
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autres, ils n'ont qu'à s'inspirer de « la règle magnifique instituée par le génie d'Auguste Comte sous le nom de positivisme ^ »
Cette règle magnifique, comment la conçoit-il? Discipline plutôt que doctrine, tel est le positivisme pour M. Maurras^ : discipline de la raison que réalise la classification des sciences, puis discipline de la volonté et des sentiments à laquelle pourvoit la morale de la sociabilité; ainsi s'établit l'ordre, Tintelligence éclairant, guidant toujours la volonté : « Toute consistance est interdite aux sentiments qui ne sont point assistés par des convictions. » Il faut donc, pour appuyer la morale, un dogme, mais ce dogme lui-même appelle un culte : « Sans religion, pas de morale efficace. » Et cette
et de l'harmonie, et où l'auteur se place à un point de vue purement rationnel, doit-on conclure qu'il le repousse dans tous les domaines de la pensée et de la vie, à plus forte raison qu'il le hait? Parce que sous les traita de cette divinité antique, la Sagesse, la Beauté, la Mesure, la Raison, la Pudeur sont révérées par lui humainement comme les seules vertus capables de nous rendre au vrai et au bien, en est-on autorisé à affirmer qu'il bafoue et méprise la source de toute perfection, telle que l'offre à notre amour la religion du Christ? Que l'on trouve ici l'inspiration de M. Maurras étroite, bornée, qu'on regrette de ne le pas voir prendre son vol vers ces sublimes régions où la divinité verse à flots dans l'àme les semences de l'éternelle vie : encore une fois rien de mieux. Qu'on l'accuse encore d'impiété, en recourant à ses autres écrits, pourvu toutefois qu'on ne néglige pas ses déclarations plus récentes, c'est un fait qui se peut admettre et que nous admettons ailleurs. Mais qu'on s'appuie sur ce morceau pour crier au blasphème et se voiler la face, on ne le saurait faire sans injustice, non plus qu'on ne peut, sans manquer à la logique, établir le moindre parallèle entre ce qui est ignorance ou prétérilion d'une part et de l'autre attaques sottes et grossières ou positive inintelligence.
I.Ibid., p
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religion sera celle de l'humanité, le plus grand être que l'on puisse connaître positivement, celui-là qui manifeste aussi réellement que possible «l'entière plénitude du type humain où l'intelligence assiste le sentiment pour diriger l'activité ». Les pratiques de cette religion nouvelle prêtent à sourire : mais M. Maurras sait, « par expérience, qu'on n'en sourit que faute d'en avoir pénétré bien profondément les raisons». Ellesrépondent à des besoins certains, elles sont dans la logique de la vraie philosophie qui doit envelopper et soulever toute l'âme. Parce qu'elles ne laissent rien dans l'ombre, elles mettent en valeur toutes les puissances d'énergie et d'enthousiasme de l'homme. La précision et la netteté des formules positivistes écartent tout élément inorganique, impersonnel; en même temps, rien n'est plus vivant*.
Il est vrai, après avoir montré comment ce culte,
1. V Avenir de V intelligence , pp. 124, 127, 128, 132-135. A rencontre de beaucoup d'histoi'iens du positivisme qui voudraient considérer la religion de l'humanité comme extérieure au système d'A. Comte, et la faire passer pour une superfétation qui lui serait adventice, M. Maurras estime au contraire qu'elle lui est unie par un lien de dépendance logique très étroit. Il nous semble qu'il a en cela parfaitement raison. Voici une notule qu'il a glissée en passant dans une Chronique de la Presse de l'Action française quotidienne : et qui exprime au mieux la vérité sur cette question très délicate: «J'ai le plaisir de trouver dans le Temps, sous la signature de M. Emile Boutroux analysant la Pensée contemporaine de M. Paul Gaultier, onze lignes d'une rare justesse sur un sujet que mille confusions ont brouillé : « Il y a « une trentaine d'années, le positivisme semblait triomphant : « non précisément le positivisme d'Auguste Comte, dont le trait « essentiel est l'impuissance de la science à se passer dephilo- « Sophie, et l'impuissance de la philosophie à se passer de reli- « gion; mais bien plutôt le positivisme de Littréqui, distinguant « dans les choses le domaine du relatif et le domaine de l'absolu,
296 A TRAVERS l'œUVRB DE M. CH. MAURRAS
cette religion de l'humanité s'harmonisent dans la synthèse comtiste, M. Maurras écrira, quelques pages plus loin, que le fondement de tout cet échafaudage ne lui paraît pas prouvé : « La loi de dynamique sociale... d'après laquelle l'humanité passe nécessairement par les trois états d'affirmation théologique, de critique métaphysique etde science ou de religion positive, doit-elle être tenue pour démontrée ^ ? »
La morale de M. Maurras se passera donc de religion comme support. Non qu'il dédaigne l'élément religieux, non qu'il travaille, comme certains disciples peu orthodoxes d'A. Comte, à la disparition des croyances théologiques : cet élément, ces croyances, il en reconnaîtra la nécessité pour l'ensemble, il s'emploiera même à les défendre. Mais il ne les croit pas indispensables à tous, ou, plus exactement, il ne s'en préoccupe pas. Son «honnête
« proclamait l'homme seigneur du premier, mais l'excluait pour <( toujours du second. » M. Boutroux n'a pas toujours été aussi heureux dans son expression de la pensée d'Auguste Comtel Mais ceci nous semble parfait. »
X.Ibid., p. 138. — Dans une controverse postérieure, il écrivait: « A. Comte croyait avoir découvert la « loi de l'histoire ». J'ai toujours contesté que la loi de l'histoire nous fût connue, j'ai toujours critiqué cette loi des trois états d'après laquelle l'humanité passerait nécessairement, d'après Comte, de l'état théologique à l'état métaphysique, puis à l'état positif. Le fondement de cette loi qui fournit à la « foi » positiviste, avec la condition de sa sécurité, son dogme central et qui en fait un objet de prosélytisme et de propagande ne m'a jamais paru démontré » [C Action française quotidienne, 14 septembre 1909). Et cette critique de la loi des trois états ne concerne pas seulement la partie religieuse de l'œuvre comtiste, elle vise l'œuvre tout entière : cf. numéro du 15 septembre. C'est assez dire combien le positivisme de M. Maurras est éloigné de celui de Comte et de ses fidèles, MM. Baumann, Deherme, etc..
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homme » se contente des règles communes consacrées par un long usage du temps et les données de sa seule raison suffisent à lui tracer le sentier de ses devoirs. Dans la sphère des relations extérieures, la raison l'éclairé encore et l'illumine : à elle seule revient de « choisir entre l'or et le sang, de nommer le plus digne et de faire un vainqueur » ; elle établit scientifiquement les lois qui président au développement et à l'existence des sociétés, elle lui révèle enfin le postulat fondamental de la patrie.
Mais si M. Maurras attribue ce rôle prépondérant à la raison, d'autres, à l'Action française, plus proches de Comte en apparence, n'imaginent-ils pas un principe de morale tout différent? « Un des principes fondamentaux du positivisme, c'est que le moteur principal de l'individu est le sentiment. Suivant une formule de Comte, l'homme, d'une manière générale, n'agit que sollicité par une affection quelconque, et il ne pense que pour mieux agir. Ainsi, nos sentiments dominent notre existence, puisqu'ils sont à la fois le principe et le but de toute cette existence, où l'intelligence et l'activité ne fonctionnent habituellement que comme moyens ^ »
Or voici que M. Maurras se garde de faire fi d'un
1. Ij. de Montesquieu, le Système politique (VA. Comte, pp. 278- 279. — Cet exposé de la pensée d'A, Comte nous semble reproduire fidèlement quelques-uns des traits essentiels qui fondent la morale de plusieurs membres incroyants de l'Action française. Notons que cet ouvrage de M. de Montesquiou est classique à l'Action française ; et qu'on en trouvera difficilement qui rende avec plus d'exactitude la politique de Comte.
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tel levier. S'il a pu montrer quelque « complaisance pour la raison », s'il n'admet pas sans distinction que la morale de Comte établit le règne du sentiment^, toute l'activité lui paraît en somme avoir là sa source principale : « L'amour pour principe! Il est à présumer que, si l'amour de la patrie ou de l'ordre social ou du genre humain ou de Dieu n'avait pas été dans leur cœur, les « hommes de l'Action française » ne se seraient pas dérangés ». Et il n'a pas de peine à montrer que tous les appels adressés par son groupe au peuple de France correspondent à des sentiments réels et vivaces : « Otez-les (ces sentiments), vous enlevez la raison d'être de notre œuvre, les sources d'énergie capables de la réaliser jusqu'au bout^. » Le meilleur guide dans ses enquêtes comme dans sa vie, c'est encore un refrain du poète de sa Provence : « l'amour mène et l'art nous seconde^ ».
Mais cette prépondérance attribuée au sentiment n'est-elle pas en opposition formelle avec les tendances nettement intellectualistes que nous avons relevées chez M. Maurras? Les textes que nous venons de citer et d'autres, — tel cet article du Correspondant où, de concert avec M. Moreau, il est vrai, il exposait les doctrines générales de l'Action
L'Avenir de t intelligence ^ p. 133, note
2. V Action française, !•' février 1908, pp. 254-256. Là encore M. Maurras ne prétend rien inventer. Il y a longtemps qu'on l'a dit ; une nation n'existe réellement que quand elle aime, et quand elle est aimée; c'est l'amour que l'on trouve au fond de toute nationalité réelle. (Cf. G. Paris, la Poésie au moyen âge, t. I, pp. 97 sq. ). Il y a autre chose dans le patriotisme, mais il j a cela avant tout.
V Avenir...^ p
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française, — le donneraient à croire au premier abord.
La difficulté augmente pour le critique, lorsqu'il étudie le caractère spontané, instinctif, aveugle de cette impulsion qui transmet le mouvement à la vie entière du nationaliste et lorsqu'il veut préciser le rôle exact que, dans le système, l'intelligence exercerait à son endroit. M. Maurras met à l'origine une tendance absolument irraisonnée, sinon irrationnelle, qui se constate, sans pouvoir se légitimer, au service de laquelle travaillera la raison devenue son esclave. Dès lors à quoi se réduira l'influence de celle-ci sur l'activité? Ici donnons la parole, non pas à M. Maurras, qui ne nous renseigne guère sur ce point spécial de métaphysique, mais à quelques-uns de ses collaborateurs. Ce sera d'abord M. de Montesquiou, résumant ainsi la doctrine comtiste : « Tout en proclamant... la suprématie du sentiment dans l'ensemble de la vie humaine, le positivisme n'est pas sans reconnaître à Tintelli- I gence la juste part qui lui revient. Car, si le posi- ; tivisme affirme que c'est au cœur à poser les quesitions, il affirme en même temps que ces questions [posées parle cœur, c'est toujours à l'esprit qu'il ; appartient de les résoudre. Tout penchant, en effet, i est essentiellement aveugle et a donc besoin du secours de l'intelligence pour connaître les vrais moyens de se satisfaire^. »
Ecoutons maintenant M. Moreau, interprète très autorisé de l'Action française, nous décrivant la nature et les fonctions de la raison : la raison c'est
L. de Montesquiou, op. laud.^ pp
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le pouvoir « de nous rendre compte de la nature des choses et du bien-fondé de nos opinions » ; « faculté exclusivement analytique », elle « vaut précisément par les lumières qu'elle nous donne sur les lois de la nature et les moyens de réaliser ce qui nous convient; distincte en cela de la raison révolutionnaire qui serait « une aptitude » à décider souverainement et sans enquête préalable dans les matières où l'exercice de la raison est le plus difficile^ ».
Ce n'est pas le lieu de discuter cette définition; relevons seulement le grief formulé par M. Moreau contre les « révolutionnaires ». Ceux-ci mènent une guerre sans trêve contre les préjugés qui obscurcissent la raison naturelle ; l'auteur de Tradition française et Raison humaine estime, lui, que, sans de telles influences qui découlent exclusivement de notre sensibilité, l'homme serait désarmé pour l'action, incapable de se décider en quelque sens que ce soit^. Au reste, nul ne peut se dépouiller de toute habitude morale et religieuse qui le rende capable de se prononcer dans la plupart des cas ; « L'équivoque rationaliste est de mettre au compte de la raison ce résidu de partis pris sentimentaux que n'a point entamés la critique. La gravité de cette équivoque, c'est qu'elle a progressivement disposé chez nous l'élite des intelligences à perdre toute confiance dans la raison pour trancher entre les opinions qui s'opposent. » Dès lors à qui nomme raison l'ensemble de ses façons de voir, plus de
1. L. Moreau, Tradition française et Raison humaine^ dans l'Action française, du 15 mars 1906, p. 419.
Tbid.,p
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principe commun permettant de décider dans une discussion de quel côté est la vérité.
Quoi qu'en disent les rationalistes, « ce n'est pas la raison, c'est le sentiment qui fait mouvoir les hommes; ils étaient conduits eux-mêmes par un certain sentiment qu'ils ont appelé raison et c'est proprement là l'équivoque rationaliste ». Au contraire, « la réaction nationaliste suppose un fait, c'est que nous trouvons au fond de notre conscience des façons de sentir auxquelles nous tenons plus qu'aux autres et qui nous viennent de notre tradition nationale ^ ».
Ainsi se trouvera fondée la « philosophie du nationalisme français », de M. Maurras et de l'Action française, et trouvé le principe qui doit régler tous les rapports sociaux. La raison, examinant les données les plus profondes de la conscience, a reconnu le lien qui rattache l'individu à la terre et aux morts : elle nous a éclairés sur des sentiments qui sont bien nôtres. Mais elle fait plus en déclarant cette norme universelle et en jugeant ses exigences maîtresses identiques aux exigences de toute culture humaine.
Aussi bien, — nous n'avonspas aie redire, — pour cette collaboration des facultés à l'œuvre proprement humaine, il n'est fait appel à aucun principe extérieur : l'ordre moral doit se tenir par lui-même, se suffire à lui-même; aucun appui ne lui est accordé.
Mais alors, en ces politiques pour qui Dieu ne compte pas, ne devons-nous pas voir des athées, au sens strict du mot ? — Athéisme et agnosticisme
L'Action française, 15 mars iU06, p
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ne sont pas identiques. L'athéisme désigne de préférence un semblant de doctrine qui tient comme prouvée la non-existencedeDieu,et, cette non-existence admise, s'emploie à fournir de l'univers une explication rationnelle. L'agnostique, au contraire, tient pour également impossible de prouver l'existence et la non-existence de Dieu ; il se croit interdit toute solution du problème des origines et des fins de l'homme et du monde ^ A prendre le terme en rigueur, l'on ne peut donc dire que M. Maurras et ses collègues incroyants de l'Action française, agnostiques purs, soient des athées.
Mais dans le langage courant et dans la langue théologique elle-même, on a toujours aussi désigné sous le nom « d'athées » ceux qui se déclarent impuissants à justifier l'idée de Dieu et la bannissent de toute science, de toute vie, sans d'ailleurs se prononcer sur sa valeur. A côté des athées spéculatifs, relativement peu nombreux, il y a la masse des athées pratiques, incrédules de toutes nuances. En ce sens, M. Maurras est et doit être dit un tenant de l'athéisme. Il ne nie pas explicitement l'existence de l'absolu, il se borne à l'ignorer, comme il ignore le néant; et cette ignorance, pour n'être pas une négation radicale, n'en aboutit pas moins au même résultat. Toute vue proprement métaphysique étant à ses yeux dénuée de signification etd'intérèt 2, on aperçoit immédiatement quelles consé-
1. Cf. M. Chossat, Diction, apologétique, col. 6-10, 24-25; X. Moisant, Psychologie de l'incroyant, ■^■p . 143-145; L. de Montesquiou, dans l'Action française, 1»' juillet 1906, pp. 129-130.
2. Pour la résumer tout entière, il suffirait de transcrire ici tel passage de l'encyclique Pascendi, v. g. le ^ Jam ut a philosopho, qui décrit à merveille l'agnostique moderne.
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quences cette philosophie entraîne dans l'ordre religieux. Aucune valeur objective n'est reconnue à celui-ci; l'existence d'un être surnaturel et transcendant ne saurait trouver place dans une philosophie de l'univers: tout dogme doit être écarté, et, pour ne citer qu'un exemple, la conception d'un Dieu se faisant homme et rachetant le monde n'excite chez M. Maurras que la stupeur^ Dans ces conditions, rien n'empêche d'appeler M. Maurras un athée et il est inutile de se quereller sur les mots. Un tel nihilisme, s'il n'est pas particulier à M. Maurras, n'en reste pas moins inexplicable ; mais la surprise qu'il éveille se change vite en compassion, lorsque, derrière ce néant, on devine la détresse d'une âme qui gémit de ne pas croire-, qui « a constaté jusqu'à l'évidence son inaptitude à la foi, surtout à la foi en Dieu principe et fin de l'organisation catholique », et dont on doit dire « que non seulement Dieu ne manque pas à son esprit », mais que « son esprit sent, si l'on peut s'exprimer ainsi, un besoin rigoureux de manquer de Dieu ^ ». Le souvenir de ses croyances passées continue de
1. Elle l'amena même jadis à parler du Christ dans les termes les plus outrageants. Cf. supra, pp. 75-80.
2. « Je n'ai jamais été dédaigneux de la foi. On ne dédaigne pas ce qu'on a tant cherché. On ne traite pas sans respect la faculté de croire, quand on l'estime aussi naturelle à l'homme et plus nécessaire que la raison » [L'Action française, 1"* février 1908, pp. 207-208, reproduit dans la Politique religieuse, p Ali).
3. L'Avenir de l' intelligence ^^. 108. En examinant l'exposé donné par M. Maurras du cas de l'incroyant Charles Jundzill, le lecteur n'a malheureusement aucune peine à y reconnaître un grand nombre de traits qui n'appartiennent pas plus àCharles Jundzill, de naissance et de formation purement romaines, qu'à Charles Maurras. D'où l'usage que nous faisons dajis notre texte de cette description psychologique.
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le poursuivre ; il aspire toujours à la certitude sur ses destinées et ne peut ni s'en désintéresser, ni s'en déprendre, tant est profonde la marque de ses origines ^ A la place du Dieu des catholiques devant lequel il ne consent plus à s'incliner, mais dont il ne se peut pas démontrer la non-existence, M. Maurras voudrait quelque chose : sa nature ne se contente pas du « rien », du « néant ». Or que lui fournit le positivisme dont il vante la méthode? M.Maurras n'a même pas ici la ressource de s'illusionner, comme son maître, A. Comte, et voici d'après VA^>enir de V Intelligence XouX ce que lui procure cette philosophie édifiée en dehors de l'Absolu : A. Comte « a rouvert pour nous, qui vivons près de lui dans le vaste sein du Grand-Etre, de hautes sources de sagesse, de fierté et d'enthousiasme. Quelques-uns d'entre nous étaient une anarchie vivante. Il leur a rendu l'ordre, ou, ce qui équivaut, V espérance de Voîdre, ÏWqxxv a montré le beau visage de TUnité, souriant dans un ciel qui n'est pas trop lointain 2». Lorsque l'on connaît le sens de ces mots : grandêtre, ordre, unité, ciel..., en philosophie positiviste et la vanité d'une telle espérance, comment, à la pensée de ces pauvres âmes qui n'ont pas d'autre abri dans leurs angoisses, le cœur ne se serrerait-il pas?
1. Parce que M. Maurras s'estime impuissant à décider si l'objet de la croyance en Dieu est chimère ou réalité, parce qu'il a pu sentir comme Jundzill ce vide de Tâme par rapport au divin, bien plus ce « besoin de manquer de Dieu » à jamais inassouvi qui atteste à sa manière la persistance de la foi et de l'amour, on n'est nullement en droit d en conclure, ainsi qu'on l'a fait, que, pour lui, la croyance en Dieu proposée par l'Eg-lise catholique est une hypocrisie. Ce qu'il appelle lui-même l'hypocrisie théistique est simplement la déification de toute la vie sentimentale et passionnelle à la manière protestante et romantique. (Cf. supra, p. 170-176»)
L Avenir. ..f p
Interrogeons-la donc maintenant, cette intelligence, cette raison que M. Maurras et ses disciples incroyants continuent d'honorer de quelque confiance. S'agissait-il d'étudier les conditions qui rendaient possible, au moins en théorie, un accord des catholiques avecdes positivistes qualifiés, nous demandions seulement que les conclusions retenues de part et d'autre ne fussent pas contradictoires. Ici, nous pénétrons plus avant : la philosophie qui court à travers l'œuvre de M. Maurras est-elle, oui ou non, viable? Est-elle facteur de vie et de prospérité, ou facteur de mort et d'anéantissement.'^
Les contradictions et insuffisances du positivisme
Le principe fondamental de tout positivisme, qui s'en tient exclusivement aux phénomènes, est que le sensible seul renferme la sphère totale du connaissable.Toutau plus la raison peut-elle ordonner, classer ces réalités sensibles, généraliser leurs
rapports, et atteindre ce que nous avons entendu appeler la métaphysique du sensible. Encore eston impuissant à nous dire ce qui autorise ces généralisations, ce que vaut, par exemple, le postulat de la constance de la nature, condition de toutes les lois scientifiques. « La science réussit trop bien pour que je ne croie pas à une certaine objectivité du monde », écrivait un jour M. Poincaré à propos de M. Le Roy. La plupart des positivistes sont prêts à penser de même, mais cette objectivité, ils ne rétendent pas au delà des phénomènes ; ils renoncent à la réalité nouménale. Pour eux, qu'estce que la science et la philosophie? Simple coordination de jugements empiriques. — La notion de l'abstrait? Pure chimère. — La notion de l'universel ? Somme limitée de perceptions. — Hardis paradoxes absolument opposés à ce que pense l'humanité^, leur idole pourtant. Mais ne leur demandons pas les preuves de telles affirmations : ce sont pour eux axiomes d'une aveuglante évidence.
Seulement l'évidence de tels axiomes est purement gratuite et ils attendent encore une réponse,
1. Les disciples de Comte, nous lavons tu, sont, dans leur agnosticisme, beaucoup plus radicaux que Spencer. Celui-ci reconnaît la nécessité d'un absolu : « Il existe un absolu, lit-on à la fin des Premiers Principes, qui nous est inconnaissable; il est le substratum unique et permanent du mouvement, des cbangements, de la matière, de la force, de la conscience. » Il est vrai que, pour Spencer, cet absolu, de même que la matière, le moi... se présentent à nous sous la forme de concepts et d'attributs contradictoires. Aussi Cônate voulant écarter ces contradictions, «prescinde» de tout absolu et ne donne à ses phénomènes aucun support. Non seulement, comme Spencer, il estime l'absolu inconnaissable, mais il ne se prononce même pas sur son existence : « S'il existe, nous n'en pcmvons rien atteindre », tel paraît être son dernier mot.
ceux qui, se plaçant sur le terrain même de l'empirisme, se sont faits forts de montrer que la contradiction s'impose si le supra sensible, si l'immatériel n'existe pas ^
Cet argument direct n'a jamais eu de réplique. Sans prétendre lui donner les développements qu'il comporte, nous nous bornerons ici à mettre en relief quelques-unes des contradictions que suppose le principe même du positivisme et des lamentables conséquences qui en sont l'aboutissement fatal.
Le positivisme affirme que le sensible seul peut être connu ; il repousse toute vue métaphysique. En quoi, bon gré mal gré, il fait de la métaphysique, la plus a priori qui soit, la moins expérimentale qui se puisse imaginer. C'est là, on s'en souvient, ce que Brunetière a soutenu il y a quelques années. Dans 'son Utilisation du positivisme^, prenant comme point de départ la relativité de la connaissance, il montrait comment ce système implique l'objectivité de la science et, par voie de conséquence, l'objectivité du monde extérieur, comment enfin, la théorie de l'absolu s'en dégage nécessairement. En preuve, il lui suffisait d'apporter l'argumentation connue de Spencer, simplement empruntée — en ce point — à la plus antique philosophie : « De la nécessité de penser en relation, il
1. Au lieu de refaire à nouveaux frais la preuve d'une thèse cent fois démontrée, je me contente de renvoyer ici à l'argumentation vigoureuse du cardinal Mercier dans ses Origines de la psychologie contemporaine 2 (1908), pp. 390-391. Le lecteur en retrouvera la partie principale à l'Appendice IV.
Sur les chemins de la croyance, V" partie, pp
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s'ensuit que le relatif est lui-même inconcevable, à moins d'être rapporté à un non-relatif réel. Si nous ne postulons pas un non-relatif réel, un absolu, le relatif lui-même devient absolu, ce qui est une contradiction. » Cette thèse a soulevé en son temps de sérieuses difficultés historiques, et certains de ses développements ont pu paraître faibles^. Il se pourrait; du moins les éléments doctrinaux d'importance mis en avant par Brunetière nous semblent subsister tous et le raisonnement qu'on vient de lire nous paraît de tous points rigoureux.
Mais notre intention n'est pas de reprendre cette critique à notre compte ; nous n'avons pas besoin de remonter si haut.
Par le fait même que le positivisme agnostique résout dans un sens négatif les problèmes qu'éveille la métaphysique, implicitement il leur délivre un certificat d'existence. Il a beau s'en défendre : « Ces problèmes, je ne les nie pas, je les ignore seulement » ; qu'importe, s'il est avéré que toute la valeur des résultats par lui admis dépend de la solution donnée à ces questions « principielles »? Que représentent les lois positives, que sont les rapports qu'elles ont pour seul but d'intégrer? M. Maurras, pour en revenir à lui, peut accorder à ces lois de nous permettre de prévoir : d'où, avec M. Lasserre, il sera tenu de reconnaître que la nature est constante, et toutes ses études sociales clameront quelesêtres concrets tendent à une fin déterminée, qu'il y a dans le monde subordination, hiérarchie. Mais cette constance de la nature, cette finalité, cette
hiérarchie, que sont-elles? d'où procèdent-elles? L'observation et Texpérience vous les suggèrent ; les objets extérieurs, le moi surtout en fournissent une réalisation concrète qui donne à l'esprit l'occasion d'en abstraire l'idée. Mais ces idées de fin, de cause, de substance, comme toutes les idées premières, nous ne les trouvons pas dans la nature sous la forme qu'elles ont en définitive dans notre esprit : objet d'ordre proprement intelligible, elles n'expriment pas seulement un être contingent, matériel, sensible, elles valent pour tout être, elles sont universelles et absolues et donc dépassent tout sens, toute imagination. C'est au reste ce qui fonde la valeur des principes où elles entrent: rapprochez des idées de cause, de substance, de fin.., les idées de commencement dans l'existence, d'être indépendant, d'activité, vous percevrez entre elles spontanément un lien objectif et nécessaire qui vaudra pour tout ordre de pensée comme de réalité. Les lois ainsi formulées ne seront imposées ni à la pensée, ni à la réalité en vertu d'une nécessité toute subjective, mais ce qu'elles définissent exprimera simplement ce que la réalité comme la pensée exigent pour être réalité etpensée. D'un mot, ces principes premiers de l'ordre objectif sont à la fois lois de l'être et lois de la pensée et qui n'admet celte identité foncière doit s'interdiie de penser ou renoncer à s'entendre lui-même.
Aussi ne saurait-on consentir avec l'école positiviste que les idées premières et les principes premiers de l'ordre objectif ou ce que, d'après eux, l'on est convenu d'appeler ainsi, conditionnent sans plus la découverte et la mise en formule des lois
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positives et n'ont aucune valeur absolue. A peine d'amputer l'homme de cela même qui fait sa grandeur, de le mutiler dans sa nature, vous ne pouvez l'enfermer dans des bornes aussi étroites. Pour ne citer qu'un exemple, vous n'avez pas le droit de lui interdire le problème de ses origines, et de sa fin. Là où surgit dans l'existence un être nouveau, il faudra de toute nécessité assigner une raison, une cause à ce phénomène. Sans raison d'être dans quelque ordre que ce soit, sans cause dans l'ordre réel, tout demeure inintelligible ^ ; quiconque s'interdirait la recherche des causes, des raisons d'être renoncerait équivalemment à se servir de sa raison faite pour comprendre et nous ne le pouvons pas. Or l'esprit, dans cette enquête, ne saurait s'arrêter aux antécédents immédiats, aux causes prochaines. Il voit l'insuffisance de toutes les causes, de toutes les fins, de tous les êtres particuliers à s'expliquer eux-mêmes et il n'aura de repos qu'il ne se soit arrêté à une cause, à une fin qui se suffise pleinement à elle-même, qui rende raison de toutes les autres. Trouver cette première cause et cette fin dernière, devient chez l'homme conscient une préoccupation qui ledomine, qui le tenaille, dont chaque réflexion constitue pour lui un stimulant nouveau. Vous pouvez regimber contre cette tendance impérieuse, vous n'en changerez pour autant ni votre nature ni la nature des choses ; vous ne supprimerez pas un problème qui se posera toujours en dépit de vos protestations ;
1. Nous ne disons pas à dessein «contradictoire»; la noncontradiction est une condition nécessaire, mais non pas suffisante d'intelligibilité et de vérité.
VOUS ne rabaisserez pas une question qui mérite après tout d'être examinée comme les autres, que dis-je? qui doit l'être avant toutes les autres et beaucoup plus que toutes les autres, puisque de la réponse qu'on lui fait dépend la valeur de toutes les connaissances et l'orientation de toute la vie.
Mais, disent ici les positivistes, nous ne nions pas ce problème, nous nous contentons de l'ignorer. — Vaine échappatoire : que vous le niiez ou que vous l'ignoriez, le résultat n'en sera pas moins ruineux pour toute raison et pourvotre œuvre même. Dans le cas de l'ignorance et de la « précision », en efFet, votre savoir demeurera hypothétique, incertain : vous pourrez vous glorifier de ne pas faire de métaphysique, mais vous n'aurez plus ni le droit ni le moyen de rien affirmer avec assurance et sur le terrain de l'action, vous serez désarmé comme le dernier des idéalistes subjectifs. Dans le premier cas, ou vous ne conserverez cette attitude qu'en négligeant, par une inconséquence flagrante, des faits dont votre méthode exige de tenir compte, et toute votre science restera suspendue comme l'exprime Taine « à un crochet peint sur le mur », incapable de satisfaire un esprit vraiment positif, — ou vous abandonnerez cette indifférence intenable pour prendre position.
Qu'on s'y résigne ou non, pour régir l'exercice de notre intelligence, pour légitimer nos moindres jugements et leur donner quelque poids, force est bien de sous-entendre les principes de raison d'être, de cause et de fin, d'y faire un appel constant encore qu'implicite. Le problème de la vérité ontologique surgit à propos de tout être et surtout
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à propos de l'homme lui-même, de sa pensée, de son activité : quelle est sa nature, quelle son origine, quelle sa fin ? — on ne saurait l'éluder et tant qu'on n'aura pas satisfait à ce besoin de savoir ses destinées, plus tenace que tous les instincts, contre lequel il est inutile de se rebeller, je veux dire tant qu'on n'aura pas répondu à ces questions inexorables : pourquoi, comment ? d'où venons-nous, où allons-nous ? nos choix et nos décisions ne trouveront pas de justification. — Aussi bien quelle inconséquence! vous lui reconnaissez, à votre raison, le pouvoir de discerner le vrai, de dégager des faits particuliers toutes les conditions qui commandent les lois naturelles, et vous lui refusez de connaître celles qui la commandent elle-même! Ce problème des causes et des fins ne vous harcèle-t-il donc pas avec une rigueur encore plus crucifiante que tout autre, et parce qu'il est plus universel, plus pressant, de quel droit l'écartez-vous ? Pour des philosophes qui veulent s'appuyer sur l'observation et ne négliger aucun fait, la contradiction est par trop choquante « Cette abstention systématique que les docteurs de cette opinion (positiviste) imposent à leurs disciples sur de graves problèmes, qui sont, de leur propre aveu, spontanément et nécessairement posés par la raison humaine, a quelque chose d'irrationnel et cause un certain malaise. 11 paraît étrange que la raison de tous les hommes soit condamnée par sa nature même à chercher un problème insoluble. Cela parait plus singulier encore, si l'on considère que c'est de la solution de ce problème que dépend notre destinée à venir et, par conséquent, que
devrait dépendre le gouvernement de notre vie actuelle K »
D'autre part toutes les lois naturelles des positivistes se réduisent à des rapports constants d'antécédents à conséquents. Mais cette constance suppose des liens de dépendance intrinsèque; ceuxci supprimés, le hasard seul devrait en rendre compte et il y échoue. Or toute dépendance intrinsèque ne trouve sa raison suffisante que dans un indépendant absolu qui la conditionne. Jusqu'à ce qu'elle ait rencontré ce point fixe où rattacher ses discours, l'intelligence reste hésitante et comme affolée : la loi, pour elle, demeure incertaine. Un raisonnement analogue, dont il suffît de renverser les termes, amène à confesser la nécessité d'une fin, centre immobile où convergent et retournent les rapports énoncés par les lois. Avant d'étudier la société, le monde physique, le monde moral et d'en déterminer avec précision les lois, il importe d'étudier les lois générales de l'être et les lois de la raison qui formule celles-ci, d'en marquer exactement la valeur et les conditions d'exercice : jusquelà, tout travail est vain.
Application au système de M. Maurras
Le système de M. Maurras, envisagé sous cet angle, apparaîtra forcément caduc et ruineux.
1. Abbé de Broglie, Le Positivisme et la Science expérimentale, t. I, p. XIII. L'auteur montre ensuite avec la plus grande force que a l'abstention des positivistes sur l'existence des causes et des substances ne subsiste que dans les questions théoriques ».
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L'ordre social qu'il a imaginé suppose l'autorité, la subordination des classes, celle des fonctions, les lois de continuité, de solidarité du présent avec le passé, la nécessité du pouvoir spirituel... Mais que vaut cet ensemble, que valent ses parties, si le système ne s'appuie à rien? Qui réglera les rapports des individus entre eux? L'utilité et la prospérité générale, répond-on, fin précise, bien suprême qui se soumet tout et qui se suffît. Mais d'où vient son caractère obligatoire et universel ? Pourquoi des êtres libres ne parviendraient-ils pas à s'y soustraire ?
L'on sait par quel subterfugeM. Maurras esquive la difficulté. 11 ne saurait être question, dans sa pensée, d'une obligation absolue; les lois s'imposent à lui comme une nécessité de fait, mais dans la mesure seulement où l'individu se sent porté par une inclination irrésistible à vouloir la prospérité générale. Une fois devenue claire cette évidence longtemps enténébrée, une fois devenu conscient ce vouloir qui peut-être a longtemps sommeillé en lui, il confesse l'empire souverain des lois et demande à l'induction scientifique, qui se fonde sur la constance de la nature, le moyen de réaliser la prospérité générale. Celle-ci l'avertit que le remède cherché se trouve dans un ordre social auquel préside une puissante autorité centrale, et il s'en rapporte aux données de l'expérience pour en promouvoir l'établissement.
Mais cet ordre suppose une fin qui commande à toute l'activité sociale, vers laquelle convergent tous les efforts élémentaires de la masse. Or est-il rien de plus métaphysique, de plus transcendant à l'ex-
périence? — Surtout les raisons de fait qui en ont rendu l'acceptation nécessaire ne militent-elles pas avec la même force, en faveur d'une autre fin qui la domine ?
Tout ordre dit au moins deuxtermes et une relation à un principe supérieur; ou, selon l'expression de saint Thomas : ratlonem prioris et posteriorls et relationem ad aliquod principium, 11 n'est pas de hiérarchie, d'autorité s'exerçant sur les inférieurs, qui ne comprenne ce prius et ce posterius. Reste à savoir quel est le principe, par rapport auquel l'un des termes est premier et l'autre second? La nature, répond M. Maurras. Ce quipeut s'entendre de diverses façons.
Evidemment, il ne s'agira pas de l'ensemble déjà constitué en un ordre ; ce serait supposer défini le critère de discernement cherché, lequel est, de par la logique, antérieur à la constitution de Tordre. Accordez-vous alors que l'ordre social se constitue par rapporta une fin qui se dégage de l'ensemble : on vous demandera quelle voie vous avez, suivie pour la découvrir. Ce ne saurait être a p/70/7; vous ne seriez plus ni positiviste, ni vous-même. La concluez-vous des inégalités de fait et des besoins généraux de l'humanité: force vous est de constater, en premier lieu, dansles divers éléments, une tendance avant toutindividuelle, confondue avec leur propre nature, qui les pousse à pourvoir à la conservation et au développement de leur être dans un sens absolument déterminé. Sans doute de leur réunion en corps, de leur subordination mutuelle, résulte un bien qui vaut par lui-même et mérite
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d'être poursuivi efficacement. Mais, quand le bien poursuivi par l'individu s'oppose à cette subordination, d'où tirerez-vous que le bien du plus grand nombrelemporte sur celui desindividus, que la fin supérieure de l'ensemble autorise la contrainte des récalcitrants et que cet ensemble lui-même a une fin supérieure à laquelle toutes les autres doivent être subordonnées? L'ensemble, en tant que tel, y suffîra-t-il et comment expliquerez-vous les inégalités concrètes, les nécessités de dépendance mutuelle qui permettent de réaliser cette fin, sans un ordre conçu antérieurement à l'existence de l'ensemble, sans une cause dans l'ordre des intentions, qui a assigné à ces contingences leur rôle par rapport au tout^?
Comte nous l'a dit dans ?>^ Politique positive: « Le caractère d'utilité est essentiel à la positivité de nos conceptions ^ » ; à l'utilité personnelle, dans sa philosophie, doit se substituer l'utilité générale, « la notion profonde des intérêts de ses nationaux, non de quelques-uns, mais de tous ^ ». Or l'intérêt national ainsi entendu, que vaut-il, que signifie-t-il, s'il n'est lié à des principes de tout point métaphysiques ? Et croit-on que la volonté se contentera,
1. J'entends bien que la plupart des positivistes se rejettent sur la solution naïve et simpliste de la « résultante des faits» : plus de fins, plus d'intentions, il n'y a que des résultats. Mais comment rendre compte de l'ordre évident, de l'idée visible qui préside à la marche des événements, à la production des faits et que la variété des éléments en jeu devrait rendre impossible ? Il est aisé de répondre : « la société est ordonnée, parce qu'elle fonctionne » ; mais ce disant on n'a pas expliqué pourquoi elle fonctionne d'une manière ordonnée et c'est là touto la question.
Le Correspondant, 10 juin 1908, p
comme norme de ses actions, d'une règle tout empirique, sans attache aucune avec un ordre supérieur?
Ici l'assurance de M.Maurras et des positivistes de son école devient vraiment consternante. Le bien suprême, la patrie ne se maintiendra que moyennant la collaboration de tous à l'œuvre générale et c'est dans cette collaboration et par elle que les individus retrouveront leur intérêt propre, leur bonheur. Mais l'obligation de prêter son concours à l'œuvre commune n'est pas, d'après M. Maurras, absolue, l'absolu étant inconcevable dans l'ordre de l'action aussi bien que dans l'ordre de la pensée. Tout ce qu'on a pu dire contre l'utilitarisme altruiste et relativiste, importé d'Angleterre, trouverait donc ici sa place et, à la suite de Jouffroy, dans son Cours de droit naturel, nous sommes prêt à dire à M. Maiirras : « Pourquoi suis-je forcé d'admettre qu'au moment présent l'intérêt général est préférable pour moi-même à mon intérêt individuel? Pourquoi dois-je croire que mon intérêt individuel bien connu, bien compris, est identique à l'intérêt général ? 11 me semble que ce qui m'est ici demandé n'est rien de moins qu'un acte de foi, acte de foi sociale '. »
1. Cf. G. Goyau, Rame de psychologie sociale, janvier 1908, à qui j'emprunte cette citation. — Que la monarchie de M. Maurras diffère beaucoup de l'utilitarisme anglais, je ne songe pas à le nier. Mais qu'importe, dans l'occui-rence, que le bien public y découle des institutions drainant vers le bien général les efforts individuels et non de « l'effort continu demandé à chacun dans l'intérêt du groupe » ? Dans l'une et l'autre hypothèse, il faut de toufe nécessité à un moment ou à l'autre envisager l'intérêt individuel et l'on ne pourra jamais esquiver cette question : qui me force à le sacrifier à celui de l'ensemble?
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L'instinctde sociabilité est naturel chez l'homme. Mais qu'est-ce qui nous le fait préférer, ainsi que la patrie qui en est l'épanouissement obligé, à l'égoïsme et au culte de la personnalité ^? Nous avons entendu M. Moreau nous en avertir après Comte : « Ce n'est pas la raison, c'est le sentiment qui fait mouvoir les hommes ^ » ; il n'y a point de morale qu'on puisse imposer par des raisons à la raison, la morale concerne le sentiment, et elle ne peut s'inculquer que par les voies du sentiment. La raison ne connaît que des rapports : elle peut nous découvrir des conséquences bonnes ou mauvaises de telle façon d'agir ; elle ne peut nous faire appeler bon ce que nous jugeons mauvais, ni même nous faire préférer, dans un cas déterminé, et pour notre propre compte, un acte que nous jugeons bon en lui-même à un acte qui nous paraît seulement agréable. Jules Simon ne s'y trompait point et, comme l'a déclaré depuis le kantien Burdeau, « la morale ne s^impose pas par raison démonstrative, la morale doit être fondée sur une croyance^ ». Rien d'étonnant, dès lors, à ce que M. Moreau se rie d'un protestant qui définit la raison, « ce qu'on ne peut s'empêcher de penser malgré soi, en face d'un fait qu'il soit pour ou contre nous » ; et que Victor Cousin, avec sa « raison spontanée », excite sa verve. Il démontre, d'ailleurs, avec une convic-
1. Dans un sens qui serait peut-être contraire à celui de M. Maurras, ne pourrait-on répéter avec lui ce qu'il a écrit d'A. Comte : « La division des instincts en altruistes et égoïstes a-t-elle l'évidence que l'on souhaiterait »? [L'Avenir de Vintelligence^ p. 138.)
Ibid., 15 avril 1906, pp
tion communicative et une logique victorieuse, que le rationalisme /?«/' conduit à la dissolution de la personnalité, que sa conclusion nécessaire est « l'individu mesure de ce qui s'affirme ou se nie », que le scepticisme absolu enfin en est la conséquence naturelle.
Or, ce sentiment qui doit fonder la morale, nous le connaissons. Nous savons comment les chefs de l'Action française ont senti se réveiller en eux Vinstinct national. Confus à l'origine, cet instinct, bientôt éclairé des lumières de la raison, leur a révélé « l'excellence de tout le fondamental de leur être^ ». Le besoin d'ordre et de discipline dont ils souffraient a rencontré tout d'un coup son apaisement et son orientation définitive dans le salut de la société française ^.
Mais ce sentiment de l'intérêt national, ces « façons de voir qui nous viennent de notre qualité de
Le Correspondant, 10 juin 1908, p
2. Gomme nous l'avons vu dans la première partie de ce travail, c'est ce principe d'action une fois découvert qui a permis à M. Maui'ras l'étude méthodique et scientifique des conditions d'existence de la société. Notons, d'ailleurs, que, sur ce terrain, entre M. Maurras, d'une part, et de l'autre, M. Vaugeois et les anciens membres de l'Union pour l'action morale qui fondèrent l'Action française, on chercherait vainement, à l'heure actuelle, des divergences pratiques importantes. Ils peuvent être extrêmement divisés sous le rapport des doctrines philosophiques : la genèse de leur nationalisme, les fondements qu'ils lui assignent varient avec chacun. Mais leurs conclusions de fait sont identiques. M. Maurras se distingue de ses collaborateurs en ce qu'il n'a jamais donné dans l'individualisme si fort en honneur jadis à l'impasse Ronsin et qu'il a toujours défendu, — avec une fougue d'intensité variable, — le postulat de la patrie. Il s'est contenté d'amener ses amis à un terme qu'il avait atteint depuis lonp-temps. Tous s'accordent en ce point précis et, au regard du résultat, peu importe cette contradiction que l'on a pu relever (Parodi, Traditionalisme et Démocratie, p. 180) entre la con-
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Français ^ », que l'on substitue, comme normes de Tactivité humaine, aux principes rationnels, ne relèvent-elles donc pas également, dans cette théorie, de la raison seule, ne sont-elles pas soumises à son unique contrôle, puisque aucun autre juge, aucune autre raison ne domine la raison ? Et celle-ci n'estelle pas, pour M. Moreau, pour M. Maurras, comme pour le rationaliste pur, la seule mesure de ce qui s'affirme ou se nie ^ ? — A cette objection, Ton répondra qu'il n'y a pas contradiction véritable à reprocher aux rationalistes d'invoquer la raison comme règle efficace de leur activité, et à soutenir au même lieu que c'est à la raison de prononcer entre les sentiments qui font mouvoir les hommes, — s'il est vrai que le rôle de la raison pour le nationaliste se réduit à nous éclairer sur les effets de nos sentiments, de nos tendances, à nous faire voir jusqu'à quel point ces ten-
ceplion tout empirique que M. Maurras se fait des lois sociales et la conception toute romantique de l'instinct national qu'on attribue à M. Vaugeois. — Si cette dernière conception est vraiment romantique chez M. Vaugeois, il se pourrait d'ailleurs qu'elle le fût également, quoiqu'à des titres divers, chez M. Maurras : et c'est ce que nous allons immédiatement examiner.
L Action française, 15 avril 1906, p
2. Les plaidoyers de l'Action française en faveur de la raison tendraient à le faire croire. Et je l'avais cru tout d'abord, en dépit d'affirmations de ce genre : les rationalistes « étaient conduits eux-mêmes par un certain sentiment qu'ils ont appelé « raison » et c'est proprement là l'équivoque rationaliste. Nous sommes conduits quant à nous par un autre sentiment, celui même qu'a formulé Barrés, le sentiment nationaliste; il n'y a pas de considérations intellectuelles qui puissent valoir en elles-mêmes contre l'un ou l'autre sentiment » [l'Action française, 15 mars 1906, p. 403). Après examen plus attentif et discussion avec l'un des principaux écrivains intéressés dans le débat, j'ai dû modifier complètement ce que j'avais tout d'abord écrit sur ce point dans les Etudes.
daiices sont bien vraiment pour nous l'essentiel ^. Il se pourrait; mais le terme auquel aboutissent et rationalistes et nationalistes n'est-il pas absolument identique, c'est à savoir un individualisme impuissant à faire valoir ses droits contre toute théorie adverse^ ?
Rationaliste pur et nationaliste agnostique
La source première de l'activité humaine, les impulsions les plus fécondes jailliront sans doute
1. Je sais bien que M. Maurras espère éviter la diflBculté en établissant dans l'Etat un organe chargé d'enregistrer les véritables besoins de la masse et d'y pourvoir : « le devoir patriotique ne s'impose à tous et toujours que dans les manuels, il s'y impose en théorie et non pas comme sentiment, comme fait. Dès que nous parlons fait, nous touchons à de grands mystères. Une patrie destinée à vivre est organisée de manière à ce que ses obscures nécessités de fait soient senties promptement dans un organe approprié, cet organe étant mis en mesure d'exécuter les actes qu'elles appellent : si vous enlevez cet organe, les peuples n'ont plus qu'à périr » [V Avenir de l'intelligence^ p. 79). Qui ne voit la pauvreté de l'expédient et l'impuissance à laquelle sera réduit l'organe royal, si aucun principe ferme ne vient appuyer son autorité !
2. Si, étendant le débat, nous voulions étudier ici quelle idée M. Maurras se fait de la vérité, on devine aisément, d'après tout ce que nous avons exposé du système, que nous nous trouverions en présence d'une conception toute pragmatiste de la connaissance et de la certitude, qui met le critérium de cellesci dans l'ntilité sociale. Ne pouvant tout discuter à propos de tout, nous laissons à dessein de côté cet aspect du problème; nombre des considérations contenues dans ce chapitre peuvent d'ailleurs servir à le traiter, et pour ceux qui désireraient avoir sur ce sujet de plus en plus actuel une vue d'ensemble et une étude appi'ofondie, je ne saurais mieux faire que de les renvoyer à la Criterio'o^ia du P. Jeatiniere (Beauchesne, 1912), pp, 269-
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des tendances fondamentales de l'être, et ces tendances, il est loisiUle, si Ton veut, de les appeler sentiments K Dans ce sens, i\I. Moreau n'a pas tort de dire que ce n'est pas la raison, mais le sentiment qui « fait mouvoir » les hommes. Mais cette affirmation ne prouve rien contre les rationalistes ; au fond, ceux-ci ne soutiennentpas le contraire. Entre les divers sentiments d'ordre rationnel qui les conduisent, au témoignage de M. Moreau lui-même, et ces sentiments d'une nature si différente qui conduisent les nationalistes, en est-il un que l'on puisse nommer premier, lequel ait une judicature suprême sur tous les autres, et les régente impérieusement? Et s'il existe, quel est-il ?
Le rationaliste pur s'en remet à la raison, — à la raison seule, — de décider, mais en vain. La question reste, en effet, tout entière de savoir sur quels motifs elle décidera et si, pour cette tâche, elle se suffît à elle-même, ou si elle devra s'inspirer d'un principe supérieur. Si la raison est abandonnée à ses seules forces, il est trop clair qu'elle ne saurait s'obliger elle-même. Mais alors il y a lieu de croire
1. Le sentiment, tel qu'on l'entend dans cette philosophie du nationalisme, ressemble à s'y méprendre aux tendances foncières, innées ou acquises, dont les philosophes scolastiques ont tenu si g'rand compte et auxquelles ils ne cessent de recourir ; qu'on se rappelle plutôt l'importance de la théorie des « appétits n dans la métaphysique et la morale de S. Thomas. Mais ces appétits, ces sentiments, sans être la raison, deviennent bien, sous le contrôle de celie-ci, des « raisons », des motifs de raison qui aident à fixer cette croyance, prônée tout à l'heure par le « kantien Burdeau « et regardée par M. Moreau comme le fondement de la morale. Cette croyance, disons mieux, ce sens moral, ne s'est, en effet, jamais contenté de principes abstraits comme soutien; il prétend plonger ses racines dans la nature complète de l'homme et participer à la fois de la ce raison » et du « sentiment ».
qu'elle « vérifiera », selon des modalités propres à chaque individu, toutes les formes de sentiments, toutes les orientations de l'activité proposées à son appréciation et l'on n'arrive pas à expliquer comment un sentiment qui est toujours particulier, encore moins un terme abstrait, pourra s'imposera la raison avec un caractère obligatoire et commander l'activité dans sa totalité. La raison, pour <:/e'c/Wf^/-, aura-t-elle recours à un principe supérieur, nous sortons du rationalisme pur et nous retrouvons aussitôt l'absolu.
Pour le nationaliste agnostique, le problème se poserait de façon à peu près identique, si, après avoir confié à la raison le soin d'établir avec une rigueur toute scientifique les lois sociales et de nous éclairer sur les conséquences de nos actions, il lui donnait encore mission d'orienter souverainement la volonté. Patrie ou révolution, telle est l'alternative. Si c'est à la raison de décider en maîtresse absolue, vite on lui réclamera ses lettres de créance et la critique pénétrante du rationalisme, tentée par l'Action française elle-même, se retournera impitoyable contre elle.
Plus nous fréquentons l'œuvre de M. Maurras et plus nous nous persuadons qu'en dépit de ses affirmations relativistes et de ses appels passagers au sentiment, le postulat de la patrie est pour lui en premier lieu une donnée de l'intelligence qui s'impose à son esprit avec tous les caractères d'un impératif catégorique. M. Maurras est avant tout un cerveau : « la première des vertus, écrivait-il il y a vingt anS;, a son siège dans l'intelligence et elle
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consiste à raisonner proprement ^ ». La raison lui montre les conséquences effroyables de l'antipatriotisme, et elle lui montre par contraste les bienfaits tant pour lui que pour ses concitoyens, de cette institution naturelle qu'est la patrie ; elle lui montre surtout que ce qui est de nature ne se peut éluder, que l'homme, à moins de se détruire, de ne pas vivre conformément à ce qu'il est, doit s'y soumettre, qu'enfin il est tenu de ne pas se détruire, de se conserver et de vivre. En cela rien qui ne soit de la raison, qui ne soit logique, rien aussi qui le distingue d'un pur rationaliste. Cet instinct national, dont nous parlions plus haut, est chez lui claire vue de l'intelligence, qui se rend spontanément maîtresse de son objet, qui se laisse posséder par lui. Conscient de posséder enfin le vrai, il ne peut souffrir que les autres ne le possèdent point à leur tour. Et il se prend de passion pour lui : il faut que tous se courbent sous son joug irrésistible ; d'où le prosélytisme intransigeant, les impétueux élans en face de l'obstacle, dont il est coutumier.
Serions-nous alors au rouet, et M.Maurras va-t-il donner prise aux armes de ses amis ? Cette intuition, cette saisie du vrai politique, cet instinct national, sa raison va-t-elle en juger ou abdiquerat-elle au moment précis où son verdict est le plus nécessaire? Car enfin d'autres ont des intuitions différentes : agnostiques comme lui, ou même réalistes et désireux de vivre leur vie d'hommes, ils brûlent ce que vénère M. Maurras. Si la raison de celui-ci les condamne, sur quoi se basera-t-elle, en
Cocarde, 15 décembre
dehors de l'absolu? si elle s'abstient, comment la société se maintiendra-t-elle ?
Ici nous n'avons qu'à enregistrer une lamentable défaillance. Après avoir tenté de restaurer le règne de l'intelligence et revendiqué pour elle ' le pouvoir de choisir entre ce qui incarne la puissance individuelle et la force sociale, M. Maurras ne lui accorde pas de se prononcer sur ce point critique autrement que d'une manière conditionnelle. L'ordre social est nécessaire pour ceux qui veulent la prospérité commune : quant au bien commun, qu'est-ce qui le fait vouloir, tous le doiç^ent-ils vouloir ? M. Maurras, pour éviter une contradiction flagrante, s'épargne ici de répondre : il se dérobe et se retranche dans son relativisme agnostique ^. Mais en vain : la logique a vite fait de reprendre ses droits.
Les besoins, les exigences personnels sont en effet beaucoup plus présents à l'individu, beaucoup plus impérieux que le souci de la communauté. Avant de penser aux autres, son instinct, non pas confus cette fois, mais précis et inéluctable, le fait s'occuper de lui. Un conflit survient-il entre ses intérêts et ceux de la société, peu lui chaut cette humanité qui passe, dont il n'est qu'un moment et qui n'aura cure de son sacrifice. Se sacrifier à la
V Avenir de V intelligence^ p
2. Voici d'ailleurs en quels termes il introduisait cet exposé de l'ordre positif d'après Comte où il aborde le redoutable problème : « Si vous croyez à l'Absolu, — criait Cb. Jundzill aux tenants de la morale libérale, — soyez franchement catholiques. Si vous n'y croyez pas, il faut tenter, comme nous le tentons, de tout reconstruire sans l'Absolu '. à moins toutefois que le prêtre n'ait raison contre nous et que cette réorganisation ne soit une pure chimère... » {Ibid.^ p. 112).
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société, à l'humanité ! Mais vraiment si celle-ci est le tout de l'être, et si rien n'est au delà, pour une misérable mention dans un manuel scolaire, quelle plus stupide folie ! Oui, se sacrifier pour que son nom soit écrit au « Panthéon de l'histoire », quand le néant sera demain sa demeure, mettre sa confiance dans l'immortalité subjective de Comte : impuissant retour d'âmes en quête d'éternel, qui les laissera désemparées au premier cri des instincts inférieurs et en livrera la plupart aux puissances déchaînées de l'anarchie ^
11 est beau d'avoir toujours à la bouche l'ordre social et de l'exalter à l'exclusion de tout le reste. Il est facile d'en appeler aux lois naturelles, de proclamer qu'il n'y a pas de droit contre l'impossible et que « cet instinct propre à l'espèce qui a fondé la société universelle », comme parle Nodier, saura toujours retrouver ses droits en cas de désordre momentané, que d'ailleurs, entre les intérêts
1: C'est ce qu'exposait M, Lamy à la Semaine sociale de Bordeaux : <( Un état qui fait profession d'athéisme renonce à demander cette abnégation (de la subordination de l'homme à la société). Après avoir dit à l'être possédé de désirs : « Tu as la vie présente, elle seule peut les satisfaire », comment ajouterait-il ; « Ne leur cède pas et soufïre » ? Pourquoi cet être à qui personne ne songera s'il s'oublie, songerait-il aux autres et les préférerait-il à lui-même, ces autres fussent-ils tout le monde ? r/athéisme est là au cul-de-sac. L'homme a deux vocations ; céder à ses instincts pour son propre bonheur, les contenir pour le bonheur de la société. En n'accordant à l'homme pour ces deux tâches contraires qu'une seule vie, l'athéisme le met hors d'état de les accomplir ensemble, le contraint d'opter entre elles et ne lui rend raisonnable que le culte de soi, La logique de cette préférence égoïste s'impose aux lois qui sacrifient les intérêts du genre humain aux plaisirs, aux aises de l'individu. C'est en devenant athée que l'état est devenu antisocial. Le christianisme, au contraire, par cela seul qu'il révèle à l'homme une
de la Patrie et du Moi, il y a coïncidence parfaite : « je ne suis pleinement moi, dit-on, qu'en étant Français, qu'en acceptant mon déterminisme ». Mais, pour que ce l'ait s'impose à moi, quels sontses titres? Parce qu'il se vérifie communément, n'estil plus en mon pouvoir de le récuser? M. Maurras est tout le premier à reconnaître que les lois sociales sont d'autre sorte que les lois biologiques, que leur vérification est conditionnelle :«*; Ton veut que l'ensemble prospère ». Mais à ce vouloir qu'est-ce qui me contraindra ? Tandis qu'il est des esprits, tel M. Maurras, que subjugue l'ordre social, il en est d'autres que la satisfaction des besoins individuels fascine et maîtrise avec beaucoup plus d'empire. Egoïstes, soit : mais prouvez-leur qu'ils ont tort. Pourquoi respecteraient-ils une solidarité dont ils ne bénéficieront jamais, qui les gêne et qui les torture comme une cangue ? George Sandse faisait leur porte-parole à tous, lorsqu'elle écrivait: « J'ai des raisons d'expérience, des raisons puisées dans mes propres entrailles, pour ne pas accepter le
existence future, fait aux deux vocations de l'homme la place où elles s'étendent sans se heurter et se complètent l'une par l'autre » (Socialistes et catholiques, dans le Correspondant^ 25 août 1909, pp. 644-645) . Un peu plus loin, appréciant les enseignements de ces deux doctrines adverses sur l'existence de la vie future, il conclut qu'il faut les juger d'après leurs résultats ; « si l'une affaiblit les mœurs privées et publiques, déracine le patriotisme et n'oppose à l'anarchie sociale ni la conscience d'un droit certain, ni la générosité d'une réforme sage, ni même l'énergie d'une armée soustraite aux propagandes révolutionnaires, quel Français, fùt-il le moins religieux des hommes, ne préférera pas pour son pays la doctrine conservatrice des foyers stables, des vertus domestiques, du dévouement national et assez courageuse pour jeter entre les haines des classes la justice » ?
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fait social comme une vérité bonne et durable, et pour protester contre ce fait jusqu'à ma dernière heure ^. » Et Victor Hugo : « Le fait social est absurde. L'homme a rarement tort et l'ordre social toujours. » La conscience pourra peut-être un temps s'insurger ; mais, sans raison péremptoire pour se rassurer, tôt ou tard, elle rendra les armes. — Alors direz-vous, c'est « l'insurrection de l'individu contre l'espèce »? — « Admirable formule, à laquelle je m'arrête : moi, être intelligent, je me libère enfin des liens qui me retenaient esclave, je me développe selon ma vraie nature. Qu'ai-je donc besoin de donner quelque chose de moi aux autres ^ ! »
Et puisque M. Maurras aime à s'autoriser de Renan, qu'il se rappelle dans le Prêtre de Néniile. dialogue de Léporinus et de Ganeo. Leporinus est venu demandera l'oracle de Diane si, dans laguerre entre Rome et Albe, il allait être tué. Et Ganeo, un des prêtres de la déesse, athée parfait, qui ne croit
Histoire de ma vie, t. III, p
2. L'extraordinaire équipée de la bande Garnier, Bonnot.,. survenue au printemps de 1912 et les déclarations de ces misérables pourraient illustrer d'une manière singulièrement topique ce que l'on vient de lire : « Je suis un homme célèbre, écrivait Bonnot dans son testament à l'heure même où la police l'assiégeait dans son refuge. La renommée claironne mon nom aux quatre coins du globe, et la publicité faite par la presse autour de mon humble personne doit rendre jaloux tous ceux qui se donnent tant de peine à faire parler d'eux et n'y parviennent point... Il me faut vivre ma vie. J'ai le droit de vivre. Tout homme a le droit de vivre. Et puisque votre société imbécile et criminelle prétend me l'interdire, eh bieni! tant pis pour vous tous... » La société a eu raison de celte « imbécile et criminelle » révolte. Mais si le devoir au sens strict du mot n'est pas fondé «ur le droit de Dieu qui est notre fin dernière, que peut-on reprocher à ce malheureux sinon d'avoir mal calculé ses coups .-' — Dans le même ordre d'idées, je citerai ce fait peu connu, que je tiens
absolument à rien, de lui suggérer cette industrie cynique pour éviter la mort : « Prendre la fuite ou faire tuer quelqu'un à sa place ». Ce qu'il justifie ainsi : « Réfléchis, mon cher. A moins de conserver l'immortalité de l'âme pour les militaires, l'essentiel, dans une bataille, est de se sauver. Une manœuvre ne réussit pas sans faire tuer beaucoup de monde. Aie donc pour objectif principal de faire échouer la manœuvre de ton général. Ces gens-là ne se sont occupés qu'à imaginer des manières d'engager les pauvres gens, de façon qu'ils ne puissent plus reculer. Puis quand on s'est fait assommer pour leur plaire, ce sont eux qui se pavanent, qui passent pour des héros. Tiens-tu, Leporinus, à fonder la réputation d'un grand général au prix de ta peau ?» Et comme Leporinus ne vise pas si haut: « A la bonne heure, reprend Ganeo. Jouissons, mon pauvre ami, du monde tel qu'il est fait. Ce n'est pas une œuvre sérieuse, c'est une farce. Mais, pour cela,
d'un témoin oculaire. Il y a quelques année» dans une conférence contradictoire organisée par le Sillon à Paris, M. Sangnier avait exposé à sa manière les fondements de l'idée de patrie. L'anarchiste Libertad demande alors la parole; il « secoue » avec vigueur les systèmes « indépendants « qui aboutissent tous en pratique à nous assujettir aux autres hommes, à nous mettre vis-à-vis d'eux dans une « dépendance » humiliante etrigoureuse. « Je ne veux plus de Dieu comme fin dernière... mais je veux encore beaucoup moins de vous autres ! Je suis à moi-même ma fin dernière. Tout ce qui me plaira, je le ferai. Tout ce qui me déplaira, je le supprimerai... » Le président essaya d'une diversion aimable : « le citoyen Libertad ne jetterait tout de même pas une bombe dans un auditoire comme celui-ci qui l'écoute si patiemment ». Réponse : « s'il devait m'en revenir du profit sans aucun désagrément^ je le ferais tout de suite et sans ombre de scrupule». La leçon est à retenir; une fois Dieu écarté de la vie morale, cette logique individualiste ne connaît plus rien que le moi : elle est impitoyable et insaisissable.
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il faut éviter la mort. La mort est la faute irréparable. Celui qui se fait tuer pour quoi que ce soit est le nigaud par excellence ! » Et Leporinus de redire tout rêveur : « Si par hasard c'était Ganeo qui avait raison ^ ! »
Vous vous écrierez : « folie! » et nous en tomberons d'accord. Mais ce n'est là qu'un cri, un mouvement spontané de votre intelligence, qui a gardé sa droiture native et va sans détour au vrai : ou plutôt appelons cela intuition qui trahit l'aptitude naturelle de votre faculté à atteindre son objet, voire instinct intellectuel, si ces deux mots ne hurlaient de se trouver accouplés.
Pourquoi?... Pourquoi?... Question lancinante, inexorable : tant que vous n'y aurez pas satisfait, avec Leporinus vous gémirez votre refrain : « Si par hasard c'était Ganeo qui avait raison ! » Tant que votre intelligence n'aura pas montré péremptoirement que Ganeo a tort dans l'absolu et que la volonté doit se conformer au verdict de la raison, il n'est pas d'ordre social qui tienne. Raison, instinct pourront s'inspirer, au même titre, des principes les plus extravagants, les plus subversifs : le conflit est insoluble.
Nationalisme sentimental
Mais peut-être M. Maurras, avec MM. Moreau, Vaugeois et autres nationalistes démarque, posera-
1. Le Prêtre de Némi, act. III, se. m, dans Drames philosophiques, pp. 351-359.
t-il la question sous cette forme ^ : la raison se contente de nous faire connaître la nature de nos besoins, de nos aspirations et de nous renseigner sur les moyens de satisfaire ceux qui nous sont plus intimes ; elle nous permet de mesurer les effets de l'ordre social et de l'anarchie, sans usurper jamais la mission de choisir entre l'un et l'autre. Au sentiment seul, en dehors de la foi religieuse, reviendra de prononcer en dernier ressort; à lui de décider s'il convient de suivre le meilleur ou le pire. — Une telle conception, — encore que difhci-
1. Cette position est celle qu'il adoptait dans l'article du Correspondant que nous avons si souvent cité (cf. la Politique religieuse^ pp. 65 sq.) ; le rappel constant qu'il fait de la terre et des morts, ses vues sur le rôle du sentiment dans la vie sociale (cf. supra, p. 322) autorisent cette hypothèse. Pareille interprétation toutefois me parait difficilement conciliable avec le caractère de M. Maurras ; «lie fait violence à « ce Français classique, épris de la seule raison, réfractaire à tout mysticisme » tant religieux que sentimental, dont nous a parlé M. Moreau [V Action française, 1900, t. I, p. 748). M. Maurras reconnaît au sentiment un rôle exceptionn«»l dans la dialectique : c'en est à ses yeux le nerf et la loi {l Action française, 1" février 1908, p. 255), Mais tandis que, pour M. Moreau, le sentiment est l'arbitre suprême, pour lui le dernier mot doit toujours revenir à la raison : « A force d'éprouver toute vie et toute passion, les Athéniens ont dû en chercher la mesure autre part que dans la vie et la passion. Le sentiment agitait toute leur conduite et c'est la raison qu'ils mirent sur leurs autels. L'événement est le plus grand de l'histoire du monde » [Anthinea^, p. 84) ; et l'importance qu'il y attache, aussi bien que l'allure générale de sa pensée, nous manifestent avant tout en M. Maurras un dévot de la raison. C'est pourquoi je ne discute cette nouvelle hypothèse qu'en marge de ce que je crois définir le mieux sa manière. 11 est vrai que, chez les plus solides esprits, les antinomies sont toujours possibles !... D'ailleurs si on ne peut l'attribuer avec certitude à M. Maurras, cette théorie appartient sans conteste possible à M. Moreau et à quelques autres nationalistes de l'Action française : cela suffirait pour que je la présente ici.
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lement intelligible ^ , — nous rejette loin de « ces intuitions immédiates, de ces vues primitives que les spiritualistes cousiniens postulent arbitrairement comme des manifestations nécessaires de notre prétendue raison spontanée ». Ne va-t-elle pas cependant nous acculer dans la même impasse ?
On a peine tout d'abord, dans cette hypothèse, à s'expliquer que le nationaliste agnostique ne reconnaisse pas comme sujets de la « vraie raison humaine, de la raison civilisée », ceux qui n'aperçoivent pas la valeurdu sentimentnational. Il se flatte d'établir que la « véritable raison... reconnaît pour identiques aux exigences de toute culture humaine les exigences maîtresses du nationalisme français », et, pour lui, « cette raison compétente a le droit de se prononcer sur les opinions des individus comme sur les coutumes des peuples et elle se prononce identiquement chez tous ceux qui se déclarent avec sincérité ses sujets^ ». Mais cette intelligence, « petite chose à la surface de nous-mêmes », ne se trouvera-t-elle pas, quand il lui faudra nous éclairer, dans la même impuissance, et pour les mêmes motifs, que la raison du rationaliste? Sans règle comme celle-ci, sur quoi s'appuierait-elle pour juger? A ceux dont la raison rendra sur la valeur et les effets des sentiments un verdict opposé, parce que ses appréciations s'inspireront d'une règle dif-
1. Si l'on attribue au sentiment, la fonction de décider, de juger, quelles sont alors les limites de cette faculté connaissante? Dans quelle mesure s'oppose-t-elle, — sous le rapport de la connaissance, — à l'intelligence à qui cette mission semblerait vraiment revenir de droit? — A moins que l'on ne confonde sentiment, intelligence et volonté!
V Action française^ 15 mars 1906, pp
férente, à ceux qui ne réussiront pas à démêler ou à faire sur^^ir des profondeurs de leur individualité cet attrait pour l'intérêt national, n'aura-t-on pas de meilleure réponse à faire que de déclarer sans plus qu'ils ne sont pas « sains d'esprit » ? Si vous n'osez recourir à cet argument qui serait un avœu d'impuissance et découvrirait trop votre défaite, force vous sera bien alors de montrer pourquoi vos sentiments doivent être préférés à tous les autres et de quel droit vous allez les imposer à la foule. — Je vous entends répondre : « parce que nous leur trouvons des attaches avec un passé qui nous racine dans la terre des aïeux, qui nous constitue davantage nousmêmes ». — Mais pour tel autre, ces attaches signifient la servitude, le bien consiste dans la rupture avec ce que vous aimez et ce qui pour lui est une odieuse forme de servage. Où est le vrai? et cette politique, cette morale tout aristocratique, quel autre moyen vous reste-t-il de l'implanter en un pays que de recourir à la force brutale? Oui, à la seule force restera le dernier mot; mais sansqu'elle puisse alléguer à l'appui de ses prétentions d'autre motif qu'un instinct aveugle, d'intensité très variable, auquel d'autres instincts s'opposent en fait avec la dernière violence et des titres d'égale valeur. Conséquence immédiate : aussi longtemps que le nationaliste de cette nuance n'aura pas démontré la nécessité et l'universalité d'un sentimentaussi
1. On se rappelle que, pour la rie privée, M. Maurras et les nationalistes agnostiques de l'Action française se contentent de la morale commune. Mais celle ci, comme on s'en doute bien, ils négligent de nous dire sur quoi elle repose ; et lorsqu'un conflit
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particulier, aussi mobile que le patriotisme, dans quelle posture sera-t-il en face de l'anarchiste révolutionnaire? Croit-il sérieusement que cet amour du sol et de la communauté, parfois inexistant, toujours si délicat à préciser, sera capable d'entraîner la volonté, si cet amour ne se trouve relié lui-même à une volonté supérieure^? Tout au plus, l'anarchiste ou le sentimental reconnaîtra-t-il entre cet instinct et l'ordre social un rapport de convenance : mais un rapport de nécessité et d'obligation, il n'y faut pas songer.
Laconclusion s'impose : après avoirvu les nationalistes repousser l'individualisme rationnel de Kant etde Cousin, parce queleur théorie delà raison aboutissait au scepticisme absolu, et en fin de compte à lanarchie, on les verra se ranger à leur tour à un autre individualisme, sentimental celui-là, inspiré par un fîdéisme antirationnel aussi fragile que le premier, et à coup sûr beaucoup moins satisfaisant. En sorte que toutes les objections que M. Moreau
s élève entre les devoirs sociaux et les devoirs individuels, aucun principe n'est là pour le trancher avec fermeté. Aussi pourraiton fort justement leur adresser la célèbre apostrophe que le socialiste Allard lançait aux radicaux en pleine Chambre des députés le 20 janvier 1910: « Allons, MM. les radicaux, soyez francs, Dieu enlevé, il n'y a plus de morale une et nécessaire... » Et s il n'y a plus de morale une et nécessaire, que devient la société, que devient l'individu.'
1. Que le lecteur ne s'y méprenne pas : dans cette critique, je ne prétends nullement diminuer l'importance des sentiments, ni de ces attaches délicates avec le passé, le présent, qu'on s'épuiserait en vain à vouloir réduire en formules abstraites. Je les crois avec tous les philosophes réalistes l'un des éléments principaux et le signe le plus clair de la théorie traditionnelle (cf. tupra, p. 322, note sur les appétits). Je ne poursuis ici qu'un but : établir leur insuffisance.
adressait aux protestants et aux éclectiques français lui reviennent par ricochet, à lui et à tous ceux qui s'inspirent de son interprétation.
Nécessité d'un principe absolu pour fonder l'ordre
Individualisme sentimental ou rationnel ; le mot sonnera faux à beaucoup d'oreilles; nous le croyons cependant très exact. Que MM. Maurras, Moreau accordent davantage qui à la raison^, qui au sentiment, il n'importe : s'ils sont logiques avec euxmêmes, — et ils le sont, — ils doivent avouer que « les conséquences naturelles de l'anarchie une fois découvertes et reconnues par la raison étudiant les faits et en ce qui concerne la société et en ce qui concerne le moi lui-même, la raison n'a plus rien à dire à ceuxqui,en connaissance decause, s'obstinent dans l'anarchie » : ils n'ont « aucun moyen de
1. M. Maurras prévoyait-il l'objection lorsqu'il écrivait : « il n'y a rien de moins individualiste que la raison. En quelque sens que l'on reçoive ce mot d'individualisme, la raison ne peut l'accepter. La raison ne connaît pas l'individuel, mais le général. Les vérités qu'elle perçoit ne sont point librement admises, mais subies. La raison et la libre pensée sont en un sens deux ennemies » {V Action française, 15 oct. 1899, p, 314). L'on ne peut refusera ces réflexions une grande part de justesse, encore qu'on puisse n'être pas entièrement de l'avis de M. Maurras sur la connaissance intellectuelle de 1' « individu ». Mais si elles valent, ce ne saurait être que pour une raison avouant une règle supérieure, une intelligence et une volonté personnelles de qui elle dépende. En dehors de cette hypothèse, la position rigoureusement individualiste est seule concevable et nous venons de voir ce qu'il faut en penser.
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prouver à personne qu'il ne faut pas que l'individu s'insurge contre l'espèce, si cela lui apparaît, toutes conséquences pesées, le plus grand des biens ^ », et que leurs conclusions sociales et politiques s'imposent à tous. En se rangeant à ces déductions, ils ne signifieront jamais évidemment que la thèse nihiliste et révolutionnaire possède objectivement à leurs yeux la même valeur que la thèse réaliste nationaliste : les suites de l'anarchie leur paraissent au contraire inacceptables pour un esprit civilisé. Mais en présence de la prospérité générale et de ce qu'ils considèrent comme le mal individualiste et démocratique, ils doivent se dire impuissants à décider. Quant à se retrancher ici derrière les règles qu'a formulées la sagesse de tous les temps, ce serait un leurre : de quel poids peuvent-elles être dans un moment de crise ou près d'un esprit obstinément individualiste? L'existence de toute société est rendue parla impossible. En droit, les deux théories, dont aucune n'élimine l'autre, demeurent sur leurs positions et, en dépit qu'on en ait, il faut renoncer à établir que l'une a plus de valeur que l'autre.
Cet ordre politique et social, orgueil de M. Maurras et de l'Action française, que devient-il dans cette hypothèse? Dépouillé de tout caractère de nécessité, perdant ainsi tous les avantages que lui assuraient ses bases expérimentales et rationnelles, il n'est plus qu'un vain château de cartes, œuvre de politiciens en chambre et de dilettantes qui se consolent de leur éloignement des affaires en imaginant les plans de campagne les plus merveilleux,
Lettre de M. Moreau
mais oublient d'armer leurs troupes pour la bataille immédiate. Leurs projets évoquent la pensée d'ingénieurs imprévoyants qui construiraient les plus formidables cuirassés sans tenir compte des lois de la pesanteur, — H y a plus. Le nationalisme incroyant, en renonçant de lui-même à prouver qu'il a raison, doit renoncer à s'imposer à la France de notre temps. La masse, sous la poussée démocratique actuelle, lui est manifestement hostile; et l'on se flatterait en vain d'amener celle-ci à reconnaître dans le nationalisme l'expression de ses tendances, si ce doit être par la violence et par des procédés que l'on s'avoue incapable de justifiera Sur ce point nous serons d'accord avec elle et avant de nous incliner, nous exigeons des preuves et qui soient péremptoires ; jamais nous n'admettrons qu'on vienne nous prôner une philosophie de l'action qui enlève à l'intelligence son rôle de régulateur, sa maîtrise souveraine sur la volonté, qui dénie pratiquement à l'homme sa prérogative d'être raisonnable, qui le ravale au rang des animaux ou plutôt le met immédiatement au-dessous d'eux. L'instinct de la bête, qui ne s'embarrasse pas des complications du raisonnement, s'éveille sans tarder à la première rencontre et détermine infailliblement son activité. Dans l'hypothèsenationaliste, cet instinct qui nous donnera la volonté de servir le salut public ne prendra souvent conscience de
1. Noter que tout système ainsi réduit à en appeler au sentiment comme mobile dernier de l'action retombera fatalement dans la théorie démocratique du nombre. S'il ne sacrifie pas un jour ou l'autre à ses fallacieuses apparentes, que lui restera-t-il pour â« jurtiâër
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lui-même qu'après des efforts multipliés et la raison par les résultats qu'elle lui fournit, loin de l'affermir, le rendra indécis, flottant. Correspond-il d'ailleurs à nos véritables besoins, il nous faudra toujours l'ignorer, ou, nous autorisant des exemples inconciliables suggérés par l'observation, admettre l'indéfinie variété des instincts et nier en tous les hommes l'identité de la nature humaine... Ce n'est pas une solution, c'est une déroute.
Le nationalisme incroyant, malgré son infirmité, n'en veut pas moins imposer son système : il agit en tout comme s'il tenait la vérité, et ses lois, il nous les présente comme rigoureuses, preignantes. 11 fait bien dépendre leur observation d'une condition : f< i'/l'on veut que la patrie vive et prospère ». Mais si l'on ne veut pas, il n'a plus rien à dire, sinon qu'il recourra à la force et la mettra au service de ce qu'il regarde malgré tout comme un droit sans pouvoir en produire les titres. Il se fait le héraut d'une croisade sainte pour renverser la république par tous les moyens, préparer le coup d'Etat, bouleverser la société de fond en comble, afin d'édifier sur ces ruines une nouvelle France selon ses goûts et son tempérament. Les pires révolutionnaires, il est vrai, se plaisent à des perturbations analogues; eux aussi veulent tout détruire, sa)is doute pour le plaisir de détruire, et pour satisfaire leurs ambitions brutales, mais enfin pour réaliser une société qui réponde à leur idéal et qui soit également selon leurs goûts et leur tempérament. Comment le nationaliste agnostique étabîira-t-il qu'ils sont égarés? comment prouvera-t-il que ses vues sur la société remportent sur celles de l'anarchiste? Pratiquement
ses thèses auront tout juste la valeur des thèses nihilistes, c'est-à-dire aucune, et elles ne pourront se prévaloir d'aucun droit à rallier les bonnes volontés de la foule, à s'agiter, à changer l'ordre de choses établi. « Vous êtes optimiste : la société selon vous, en obéissant aux lois internes qui la travaillent, va infailliblement au bien : la vérité est l'expression de ces lois de la vie des sociétés. Mais je suis pessimiste avec Schopenhauer; avecNietzsche, je crois que la société est mal organisée, que le sage doit être rebelle à son action, qu'en définitive c'est folie de sacrifier un plaisir personnel, certain, à un intérêt social, éloigné, problématique. Qui jugera entre ces deux conceptions ? Apparemment votre raison, la mienne. Quoi qu'on en ait dit, le dernier mot de la critique appartient donc toujours à la raison individuelle^ » et tant que celle-ci n'aura pas rencontré son maître, Dieu, elle est en droit de ne reconnaître d'autre règle que son caprice.
En bref, seul ce qui revêt un caractère de nécessité et se fonde sur l'absolu peut être imposé et a droit à la soumission générale. Alors, de deux choses Tune : ou bien le nationalisme attribue à ses solutions un caractère de nécessité, ou il ne le leur attribue pas. Dans cette seconde hypothèse, toute sa propagande, ses méthodes, son existence même perdent leur raison d'être. Dans la première, il lui faut rendre compte de ce caractère de nécessité et il ne le peut qu'en cessant de l'appuyer en dernière analyse sur le sentiment, qu'en se réfugiant dans le réalisme intégral, l'objectivisme absolu. Fn
Cardinal Mercier, Criiéi iologie gènérale^^ p
340 A TRAVERS l'œUVRE DE M. CH. iMAURRAS
dehors de là qu'il se résigne à l'incohérence et à la contradiction '.
Concluons. M. Maurras et M. Moreau souhaitentils de ne pas échouer dans l'une ou l'autre, qu'ils secouent résolument la poussière du relativisme, qu'ils admettent enfin pour base et soutien de leur ordre social, un principe absolu, réel et non abstrait, principe d'où toute vérité émane, qui la réalise par son être seul, qui lui-même soit la Vérité. 11 n'est pas d'autre assise à l'ordre social par eux exalté.
Cette vérité infinie, substantielle, personnelle, d'où s'élance toute impulsion, où revient expirer tout mouvement, exemplaire et source de toute réalité, représente éminemment tout être. En se connaissant elle épuise les abîmes de son infinie perfection et dans ce regard qui pénètre les profondeurs de son essence, elle saisit en leur totalité les imitations possibles d'elle-même, les définissant et les constituant dans leur ordre propre d'intelligibilité par cela seul qu'elle les a pour termes de son intellection, qu'elle les connaît comme reflets de l'un quelconque des attributs divins. Mais,
1. Rien ne fera mieux sentir l'infériorité où son incroyance met M. Maurras que les articles publiés par lui dans l'Action française des 29 février, 29 avril, 15 et 16 mai 1912 à l'occasion des méfaits invraisemblables de la bande Bonnot, Garnier et Cie auxquels nous avons fait allusion plus haut, ou encore dans le numéro du 30 mars 1912 les réflexions dont il accompagne le testament d'un jeune soldat assassin qui rendait l'école laïque et les maisons de correction dirigées par l'Etat responsables de ses crimes. En lisant les considérations d'ordre politiqus mesquines et étroites qu'inspirent à M. Maurras des faits si riches cependant en hautes leçons morales, on touche pour ainsi dire du doigt le néant de fia phildSophie.
vouloir souverainement libre, puissance infinie, en même temps qu'intelligence infinie, cette vérité a daigné réaliser dans l'ordre de l'existence quelquesuns de ces êtres possibles. Elle les frappe alors à son effigie; chacun se trouve soumis à une loi intime qui le constitue tel et pas autre, qui signe sa dépendance, atteste son origine, révèle le sceau divin imprimé en lui. Lui qui pouvait ne pas être et un temps ne fut pas, comment donc se la serait-il donnée, cette loi ? Elle lui vient d'en haut et, à peine de retourner au néant, il est tenu de s'y conformer avec la même rigueur qu'il est nécessairement ce qu'il est. Or, cet être, s'il a reçu, comme l'homme, l'intelligence et la volonté en partage, ne subira pas sa loi passivement; il devra d'abord la discerner dans l'analyse de ses puissances; il y découvrira la fin vers laquelle est ordonnée toute son activité, qu'il ne peut pas ne pas poursuivre sans cesser d'être homme, et l'ordre social, complément, couronnement de son individualité, il l'apercevra voulu par cette volonté éternelle de qui tout procède. Causé, créé par elle, cet ordre doit nécessairement aboutir à elle; sinon il demeure inintelligible.
Impossibilité de la solution athée
Sans Dieu, cause et fin, sans une réalité à la base de son système, M. Maurras s'épuise en pure perte à disserter sur l'ordre social. Il nous proposera des théories ingénieuses, attirantes, délices des esprits
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cultivés, mais constructions éphémères qui ne tarderont pas à s'écrouler. A qui s'avisera de les examiner de près, elles rappelleront ces somptueux monuments de pierre tendre si communs dans les pays d'outre-Manche, qui s'effritent peu à peu sous la fureur des tempêtes et ne résistent pas à l'action des siècles^.
Le fondateur du positivisme n'avait pas été sans saisir les lacunes de son système. Il avait senti la nécessité de jeter un semblant de réponse aux appels répétésetinutilement refoulés de la raisonhumaine. Sans Dieu, sans divinité, sans une subordination « à une puissance extérieure dont l'irrésistible suprématie ne nous laisse aucune incertitude- », pas d'ordre possible. Comment ne pas constater cette tendance foncière depuis les origines connues de l'humanité jusqu'aux temps où nous vivons, cette inquiétude à l'égard de nos destinées, ce mouvement irrésistible quia emporté les esprits les plus cultivés vers le divin, le supra-terrestre? D'où, le
1. Joseph de Maistre étant un des maîtres préférés de l'Action française, il me sera bien permis de renvoyer ici ses disciples aux pages superbes qui ouvrent l'Essai sur le principe générateur des constitutions politiques. Ils y trouveront marquée, avec une force incomparable, et une autorité qu'ils ne récuseront pas, la nécessité de Dieu comme fondement de l'obligation morale et sociale.
2. Système de politique positive^ t. II, p. 13. A la page précédente, il écrivait : « Quand même notre constitution cérébrale permettrait la prépondérance de nos meilleurs instincts, leur empire habituel n'établirait aucune véritable unité, surtout active, sans une base objective que l'intelligence peut seule fournir. Lorsque la croyance à une puissance extérieure se trouve incomplète ou chancelante, les plus purs sentiments n'empêchent jamais d'immenses divagations ni de profondes dissidences. Que serait-ce donc si l'on supposait l'existence humaine entièrement indépendante du dehors ? «
dogme et la religion qui achèvent le système d'A. Comte, et àl'aide desquels il espérait discipliner les intelligences et les cœurs. Mais en vain : les dévots de la patrie et de l'humanité sentent qu'ils n'ont pas résolu le problème posé par la nature, qu'ils ne pacifient pas les esprits cruellement angoissés. Les hymnes à la louange du Grand-Etre n'éveillent dans les âmes de nos contemporains aucun écho profond et ils n'ont cure de lui être incorporés.
Aussi n'est-il pas surprenant que le culte de la patrie, tel que l'imagine Comte, soit caduc aux yeux de M. Maurras. Nous l'avons entendu nous affirmer lui-même que la loi des trois états qui le fondenelui paraissaitpas prouvée etnousle croyons sans peine. Mais si l'amour et le dévouement qu'il porte à la France nous sont un garant de son amour pour l'humanité, si sa « foi » en l'ordre est assez vivace pour qu'il se juge dispensé d'honorer une abstraction, fruit de la synthèse subjective, en at-ilpourcela supprimé le problème du fait religieux ? Sa superbe assurance donnera-t-elle le change à la foule, alors que les plus hautes intelligences, à toutes les époques de l'histoire de la pensée, n'ont pu se contenter de ses réponses ? L'attirance de l'infini est un fait de nature universel; elle soufPre peut-être quelques exceptions^ ; mais en présence d'un ensemble moralement unanime, que valent ces cas extraordinaires et presque tératologiques? ils
1. Cf. l'étude si fine et si intéressante qu'a donnée de certains cas M. X. Moisant dans son livre Psychologie de l'incroyant, en particulier, pp. 174-216. ]\îais si quelques positivistes se contentent de l'immortalité impersonnelle, que prouve leur témoignage par rapport à la masse de l'humanité ?
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n'empêcheront pas que, sans Dieu, la raison humaine aille à la dérive. L'âge positif est une chimère. M. Maurras n'y croit pas; il ne croit pas non plus à l'efficace des principes métaphysiques, mais que propose-t-il de leur substituer? Et ce penseur, to'îL féru d'observation positive, quelle place laisset-11 dans ses spéculations à l'étude du fait religieux, du divin, des rapports nécessaires entre ce divin et la vie sociale ? Et dans ses premiers écrits, comment expliquer tant de phrases hautaines à l'égard du surnaturel, du Christ, de certaines pratiques de piété caiholique ^ ? Illogisme à peine concevable ^. Un contemporain, philosophe assurément hors de page et dont l'autorité est considérable a écrit fort justement à propos d'A. Comte : « En vain a-t-on, pour retrancher de l'àme humaine le désir de ce qui dépasse l'homme, tenté de démontrer que ce désir est illusoire, en sorte qu'il doit peu àpeu s'atrophier et disparaître, comme un organe qui n'a plus de fonction : l'homme réel ne reconnaît pas sa condition dans celle qu'on lui décrit. Comte nous interdit de rien voir, de rien chercher au delà du monde que nous habitons. Ce monde, selon lui, doit être pour nous un tout. Mais déjà Littré s'aperçoit que ce tout est une île, entourée de toutes parts d'un océan, dont l'exploration, dit-il, nous est interdite,
V. g. dans Anthinea (l" édition), pp
2, Sans parler de l'existence de l'absolu à laquelle peut le coniuiie la simple déduction rationnelle, pourquoi ce fidèle des méthodes positives ne leur soumet-il pas les faits qui se donnent comme surnaturels, les miracles par exemple? Pourquoi cette inconséquence et ce parti pris qui contredit la méthode même ? Quand on se préoccupe de fonder un ordre social, on ne néglige pas les faits qui peuvent le plus assurer sa durée. (Cf. Brunetière, Cinq lettres sur Renan, pp. 30-33.)
mais dont la vue nous est aussi salutaire que formidable^. »
Et l'aveu, devenu classique, de M. Le Dantec ne confirme que trop clairement les conclusions auxquelles nous nous sommes arrêtés, pour que nous omettions de le citer à notre tour. Cet incrédule avéré reconnaît sans ambages que son athéisme se heurte aux nécessités delà vie sociale comme aux exigences de la vie privée. L'athée est condamné au suicide moral et physique, une société composée d'individus qui repousseraient toute croyance ne serait pas viable. « Si les principes n'émanent pas d'un Dieu infaillible, s'ils proviennent seulement de contingences sociales passées, il n'y a aucune raison pour qu'ils vaillent mieux que les nécessités tirées des contingences sociales actuelles. Pour un athée vraiment logique, il n'y a que des lois humaines... L'athée a une conscience morale qui ne lui sert que contre lui-même, parce qu'il est entouré de gens qui se croient libres et responsables, qui, par conséquent, se reconnaissent des droits... Chez l'athée qui, par raison, n'admet plus aucun principe, la survivance sentimentale de la conscience
1. E. Bouiroux, Science et Religion dans la philosophie contemporaine, p. 79.
2. Athée positif comme M. Le Dantec, ou négatif, comme M. Maurras, la distinction importe peu dans la question présente. Que l'on se refuse à répondre aux questions qui commandent toute la vie morale et sociale ou que l'on y réponde par une profession d'incrédulité absolue, les conséquences, au point de vue qui nous intéresse ici, sont pareilles. Ces questions ne peuvent pas en effet rester sans réponse : quiconque se déclare impuissant à les résoudre repousse pratiquement la seule solution qui vaille, et se trouve en fait dans une situation identique à celui qui nie ouvertement l'existence de Dieu.
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morale prend donc le caractère d'une sensiblerie maladive qui peut le rendre pitoyable aux êtres méchants et aux animaux nuisibles... L'athée proprement dit, l'athée raisonneur qui va jusqu'au bout des conséquences de son athéisme, est un être désarmé dans la lutte universelle. »
Et après avoir spécifié qu'il parle d'un athée philosophe, et non d'un athée dépourvu de conscience morale, il conclut : « Je maintiens qu'une société d'athées logiques est impossible, parce que la notion de responsabilité absolue est une erreur sociale nécessaire. En revanche, une société d'athées doués de conscience morale me paraît absolument possible, 6r'//5/ie /'â^/^on/ie/i^ /?<7s, et s'ils acceptent sans discussion les données de leur conscience \ »
Pareil aveu suffît à condamner M. Le Dantec, et avec lui tous ceux qui écartent de la société Vhypothèse-Dieu. Les suites de cette expulsion sacrilège constituent, à elles seules, un argument capable de les éclairer et s'ils se refusent à admettre que ces vérités transcendantes se « démontrent », ils devraient au moins confesser qu'« elles s'établissent et se prouvent, en dépit des pharisiens de la science, par la nature de leurs conséquences
V Athéisme, pp
2. Brunetière, Sur les chemins de la croyance^ p. 282. — Et c'est bien par un argument semblable que M, Lamy, dont nous rapportions plus haut les griefs contre l'athéisme, conclut en faveur du christianisme : la vue des ruines accumulées par les doctrines sans Dieu et des bienfaits que l'Eglise apporte aux sociétés doit changer pour tous en certitude l'hypothèse d'une existence future (cf. supra, p. 326, note). Le caractère d'utilité de la religion catholique pour la paix sociale n'est donc pas si négligeable que d'aucuns le donneraient à entendre ! — Sur les rapports de la question sociale et de la question morale, cf. infra, Appendice VIII.
CHAPITRE TROISIEME
Solution logique
Nous avons marqué l'insuffisance du système adopté par M. Maurras et ceux de ses collaborateurs qui partagent son incrédulité. Essayons un nouveau pas. Cet ordre social qu'ils préconisent, ne saurait-il fournir un argument plus direct pour l'existence d'un être nécessaire?
Dieu
La société est un fait de nature. Et ce fait accuse une fin déterminée, facile à discerner, placée bien en dehors et au-dessus des intérêts et des calculs individuels, parfaitement indépendante des volontés particulières. De cette fin, un principe intelligent peut seul rendre raison. Toute interprétation matérialiste, encore plus le hasard, est inapte à
livrer le pourquoi, et de ce penchant irrésistible qui pousse les hommes à s'unir en groupes organisés, et de ce plan dicté par l'intérêt général qui préside à l'évolution du corps entier et assure la synthèse harmonieuse de tous ses membres. Pour une telle orientation, ce n'est pas trop d'une intelligence qui conçoive, d'un vouloir qui exécute d'après un dessein très arrêté, et cette intelligence, ce vouloir, il est impossible de les confondre avec la matière. Les identifier avec la nature comme le veut certain panthéisme immanent est tout aussi impossible. Quant aies attribuer à l'homme, lequel les aurait déposées dans les réserves de l'univers, c'est ne pas songer qu'elles étaient là pour l'accueillir à son entrée dans ce monde, qu'elles le dépassent dans son influence, dans ses prévisions, qu'elles le mènent et s'imposent à lui avec l'empire d'un souverain absolu.
L'homme n'étant pour rien dans leur genèse, d'où viennent-elles donc? et d'où procède-t-il, cet « art diffus au sein de la masse humaine » que les sociologues de l'école de l'Action française ont si bien mis en lumière? La réponse s'offre d'ellemême. Cette intelligence est une intelligence « maîtresse à la fois et des fatalités de la nature et des volontés de l'homme ». Cette volonté est une volonté capable de plier à ses fins même ce qui voudrait ne point plier. Et cette intelligence, cette volonté sont celles-là vers qui marche l'activité humaine, en qui l'âme trouve le repos de ses facultés, le terme de ses aspirations. Intelligence qui a conçu d'après les nécessités d'un ordre idéal et parfait les relations de subordination qui existeront
entre les divers membres de cet ordre social, volonté qui aura fait surgir ceux-ci dans l'existence et leur aura imposé de toute nécessité la réalisation du plan fondé sur cet ordre transcendant; intelligence et volonté d'un être qui représente lui-même l'ordre dans toute sa plénitude, celui sur qui l'ordre social comme tous les ordres particuliers se modèleront, — d'un être qui fonde les relations de tous les êtres entre eux, qui soit la cause d'où ils procèdent, la fin où ils tendent, qui les dirige, les soutienne, les achève, d'un être qui soit l'ordre, l'harmonie par essence et qui n'ait dans la ligne de l'ordre, comme dans la ligne de l'être, d'autre raison que lui-même. Or cet être, c'est Dieu, lequel donne à l'homme en société son vrai sens et sa signification plénière.
Pour faire court : l'ordre social, — que l'on considère le principe selon lequel se groupent, se subordonnent ses divers éléments, ou la fin vers laquelle ils sont irrésistiblement entraînés, ou que l'on considère l'existence pure et simple de ces mêmes éléments, — netrouvepas en lui-même sa raison d'être. Il la lui faut chercher au dehors dans unêtre indépendant et premier sans plus. Toutappel à une autre explication est vain ; tout recours à une série même infinie d'intelligences qui l'auraient conçu, de volontés qui l'auraient imposé, d'hommes qui s'en seraient transmis le plan est impuissant à l'expliquer : une série même infinie d'êtres contingents par nature, qui auraientpune pas être et n'ont pas en eux la raison de leur existence, n'a pas en soi la raison de son existence et la réunion de ces êtres en série ne peut suppléer à l'indigence radi-
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cale de chacun d'eux. Allongez un canal, vous n'aurez pas créé de source pour autant \
Jusqu'à ce que nous ayons rejoint un Premier immobile et nécessaire, cause sans cause, principe sans principe, l'ordre social et avec lui le monde est inintelligible.
Le système particulier à M. Maurras suggère des conclusions plus immédiates encore. Pour plus de clarté, construisons la majeure de notre argument à l'aide des données qu'il nous apporte.
Quelle est, pour M. Maurras, la caractéristique
1. Cf. Sertillanges, les Sources de la croyance en Dieu, pp. 482- 492 (édit. in-8'). Dans ma pensée cet argument ne se confond pas avec l'argument tiré de l'ordre du monde. En se bornant à une catégorie d'êtres très déterminés, dont l'orientation vers une fin précise, parfaitement délimitable, est aisée à saisir, il esquive, semble-t-il, les objections d'ailleurs sans fondement et toutes de surface, que l'on a faites à l'argument plus général. — Il ne sera pas inutile à ce propos de noter que cet argument tiré de l'ordre social ne reçoit sa pleine valeur qu'une fois prouvée la contingence de ce même ordre et l'impossibilité d identifier l'absolu avec le monde. En quoi je suis pleinement d'accord avec M. Halleux qui, dans la Revue néo-scolastique (mai 1907, pp. 146-166 et août 1907, pp. 304-329), a complété de ce point de vue l'argument du P. Sertillanges et solidement établi la double thèse de la contingence du monde et de l'absurdité du panthéisme. Aussi me suis-je efforcé de faire sentir dans mon texte, sans y insister autrement, l'impuissance de l'ordre social à s'expliquer lui-même et sa dépendance intrinsèque vis-à-vis d'un être distinct de qui il tient tout ce qu'il est. Mais en procédant ainsi, je ne pense pas m'ètre pour autant séparé du P. Sertillanges lui-même. Dans son Saint Thomas d'Aquin (t. I, pp. 143, 162, 163) cet auteur estime que, pour établir rexiatence de Dieu, on peut partir de n'importe quelle catégorie d'être, et qu'il n'y a au fond qu'une seule preuve de Dieu, la preuve par « l'indigence du monde », par l'indigence d'être que le monde manifeste. A l'entendre, le nerf de cette preuve sera toujours, quelque « voie » que l'on suive, l'idée d'être -, or rien ne me semble plus vrai. On pourra seulement regretter que dans les Sources de la croyance en Dieu, cette pensée très juste ne se dégage pas avec assez de netteté.
de la hiérarchie et de la subordination des divers individus réunis en corps? Dans les espaces inférieurs, l'organisation est à peine ébauchée, seule la force triomphe. Les familles, les groupes sont autonomes : c'est la lutte pour la vie inspirée par ces principes : « Chacun pour soi et raison du plus fort. » Pour l'homme, il n'en va pas ainsi; son titre d'être intelligent et libre lui crée avec ses semblables des rapports spéciaux. Or, il semble que ces rapports correspondent toujours exactement au degré d'indépendance mutuelle des citoyens et que l'autorité, dont la mission est de surveiller le jeu de ces rapports sociaux, tire, elle aussi, de cette indépendance le premier élément qui la distinguera et la fondera, son premier critère. Critère plus compliqué, plus se/i^/è/e qu'il ne paraît tout d'abord : les éléments qui entrent en ligne ne sont-ils pas variés à l'infini? qualités physiques dans le chef de famille, plus encore qualités morales et intellectuelles, situation de fortune, rang et prestige, caractère d'hérédité s'ajoutant par surcroît, accumulant au cours des siècles et au sein des générations successives des réserves
ï d'énergie et de vie, tant que les rejetons n'ont pas
I dégénéré de leurs pères...
A notre tour de poursuivre avec cette mineure : Or, par la nature même de ces éléments, l'indépendance humaine, enfin de compte, est limitée, et celui-là qui, dans une société, la possède à son degré maximum, le souverain, n'est pas libre de gouverner à sa fantaisie. Cet indépendant, même dans l'instant qu'il ordonne, est asservi à des lois, il est plus haut que son peuple; mais, plus haut
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que lui, voici les lois politiques et sociales, condition «/ne ^wa no/i de tout bien public. 11 est supérieur à cette matière organique qu'ausculte et dissèque quiconque s'adonne à Tétude des sociétés et des phénomènes économiques; mais le bien-être, la prospérité, le bonheur de cette inférieure sont l'unique raison de son autorité. Au faîte de la hiérarchie, quand cesse tout vasselage vis-à-vis des hommes, voilà l'indépendance; mais voilà l'indépendance servante elle aussi, voilà le chef qui a trouvé son maître dans la loi et derrière la loi. Donc la loi n'est pas le fait du chef. Son caractère impératif ne lui vient pas non plus du peuple : celui-ci serait à la fois, et sous le même aspect, monarque et sujet, ce qui implique contradiction!
Que conclure? N'émanant ni de la foule, ni du prince, cette loi directrice de l'autorité, qui a la vertu d'obliger intelligences et cœurs, où la poserez-vous? — Sera-ce une abstraction de l'esprit? — Mais comment m'estimerais-je jamais lié par une abstraction que je sais née de moi? Comment ma nature consentirait-elle cette naïveté de se lier ellemême envers elle-même ? Comment se prendraitelle au sérieux au moment où elle se soumettrait à ses propres injonctions et céderait à ses propres menaces ?
Cette loi, pour qu'elle ait sur moi un ascendant vainqueur, je la veux issued'une réalité supérieure, d'un être en acte qui se subordonne et ce que j'ai d'acte et tout ce que je suis en puissance. En sorte que cette dépendance des sujets entre eux, à tous les degrés de l'échelle sociale, comme l'indépendance du chef vis-à-vis de ses sujets, ne soit qu'une
même dépendance par rapport à cet être supérieur, par nature, à toute la série, à toute l'espèce; — Etre indépendant, autonome, source de toute autorité qui ne doive rien qu'à lui et ne s'explique que par lui-même. Or cette dépendance consiste en ce que l'espèce entière est son œuvre et le doit reconnaître pour son auteur ^ .
L'existence de l'être nécessaire une fois prouvée, aisément on verra jour à le montrer infini en perfection; et pour cela deux voies s'offrent au philosophe. La première établit d'abord l'unicité de cet être et en déduit son infinité. La marche du raisonnement prend alors à peu près cette forme.
L'Etre nécessaireest unique. Enefîet l'être concret actuel d'un individu ne saurait être multiplié. Or la
1. Ce qui revient à dire en bref sous une forme négative : pour le positiviste agnostique, le Grand Etre c'est l'humanité; mais, d'autre part, ses observations le forcent d'arriver à une conception aristocratique, voire monarchique de l'humanité, où l'autorité dans son origine se distingue de la masse et suppose un principe réel et substantiel extérieur à celle-ci, de qui tout dépend. Il y a donc chez lui une contradiction à soutenir que la masse puisse représenter le Grand Etre. Le positiviste agnostique répondra sans doute : « le Grand Etre, le souverain Bien, ce qui pour moi est Dieu, c'est le bien de l'humanité, le bien vrai tel qu'il est compris par les hommes intelligents ; leur « concept objectif » de bien me suffit ; l'ensemble conçu comme ensemble par l'élite est supérieur au souverain, et de même la loi de cet ensemble qui est condition pour que se réalise le bien public. Or, cette abstraction réussit par elle seule à pacifier mon intelligence ». Cette réplique est la seule possible; mais nous savons ce qu'il enfant penser et quel crédit il sied d'accorder à une philosophie qui ne s'est tant travaillée que pour enfanter ce résultat dérisoire. Pitoyable système que celui qui présente à nos hommages une philosophie décapitée, et ne dit mot de cette science dont le rôle est de faire se rencontrer et se confondre toutes les vérités par leurs sommets !
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nature de l'être nécessaire qui possède en soi la raison de son existence est, par identité, son existence son être actuel, personnel : Dieu est celui qui est. Sa nature ne saurait donc être multipliée.
Argument que l'on peut développer ainsi avec saint Thomas : le principe en vertu duquel un individu est tel individu distinct de tout autre, c'està-dire Vêtj^e actuel de tel individu, mon être personnel par exemple, ne saurait être communiqué à qui que ce soit. Les caractères et attributs qui font de moi un homme, l'animalité et la rationalité ne s'identifiant pas avec leur existence, au moins dans les concepts, c'est-à-dire n'exigeant pas par ellesmêmes d'être^ ne se définissant pas par l'existence, peuvent être communiqués à une multitude d'autres hommes; supposant un degré de perfection fini et déterminé qui n'entraîne pas avec soi la raison de son existence, mais dépendant d'un autre par définition quant à la réalité, ou mieux quant à l'actualité de son être, la nature humaine peut être actualisée et reproduite dans un nombre indéfini d'individus. Or ce qui fait que je suis tel homme déterminé, vivant, ce qui constitue mon être personnel, actuel ne peut appartenir qu'à moi seul: un être concret ne peut être multiplié. Si ce qui fait que je suis homme, c'est-à-dire l'animalité et la rationalité se confondait en moi, par identité absolue de concept, avec ce qui fait que je suis tel homme et épuisait en quelque sorte le contenu de ce même concept, de même qu'il ne peut y avoir plusieurs « moi )),il ne pourrait y avoir plusieurs hommes. Appliquons cette doctrine à Dieu. Le principe en vertu duquel Dieu est un être concret, déterminé est
celui-là même en vertu duquel il a telle nature, puisque son essence est d'exister, d'être et qu'elle s'identifie formellement avec l'existence. La nature divine ne saurait donc être partagée par plusieurs, donc Dieu est unique'.
Mais s'il est unique, il Q?>iinfini en perfection; car s'il est nécessaire et unique, il a toutes les perfections, celles qui sont la raison même de son être, c'est-à-dire l'être sans limites, dans toute son amplitude par hypothèse, et toutes les perfections des autres êtres, puisque ceux-ci n'existent que par leur participation à cet être nécessaire 2.
La seconde voie suit une marche inverse. L'existence de l'être nécessaire unefois établie, on prouve directement son infinité et de celle-ci on conclut à son unicité. Ou peut alors procéder ainsi.
a) L'être nécessaire ayant en lui-même la raison complète de son existence est l'être pleinement indépendant en qui l'essence (ce qui fait qu'il est ce qu'il est, ce qu'exprime sa définition) et l'existence (l'essence dans l'ordre réel) ne font qu'un et sont absolument identiques même dans les concepts (l=rl) : si en effet cette identité n'était pas absolue, cette essence devrait être conçue comme actualisée par un être distinct d'elle, elle n'aurait donc pas la raison complète de son existence en elle-même^.
Or l'être dont l'essence est par identité formelle son existence ne saurait exclure quelque perfection
Id. Contra Gentes, I, c
3. Ce que l'on a très élégamment exprimé dans cette formule dérivée de S. Thomas (I. C. G. 22, 6) : cum unumquodque sit pér suunt esse^ ille qui par se necesse est esse, sit suum esse necesse est (A. Valensin, Thèses ex uniferta philosophia, p. 28, n° 117).
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que ce soit. Et cela se comprend sans peine : ce qui est par nature, par essence, ne peut pas en même temps ne pas être; or dire que l'être qui par nature e*^, sans plus, exclut quelque degré de perfection que ce soit reviendrait à dire que cet être n est pas sous le rapport de cette perfection : ce qui serait une contradiction évidente.
L'être nécessaire par définition même n'excluant aucun degré de perfection, force est donc de conclure qu'il est infini en perfection. Etant en effet actuel, déterminé dans l'ordre réel, ou bien cet être exclut par nature quelque perfection, quelque réalité, ou il inclut toute réalité, — pas de milieu possible. Mais nous savons qu'il n'exclut aucune perfection, donc il les inclut toutes.
b) L'infinité prouvée, Vunicité suit d'elle-même. « 11 est impossible en effet qu'il y ait deux êtres infinis, soitqu'on les suppose différents l'un de l'autre, soit qu'on les suppose parfaitement semblables. Les suppose-t-on différents? Dans ce cas, l'un a une perfection qui fait défaut à l'autre : dès lors, ce dernier tout au moins ne serait pas infini. On les supposera parfaitement semblables. Mais alors de deux choses l'une : ou le second infini dépend de Dieu, ou il en est indépendant. S'il dépend de Dieu, il n'est pas infini. S'il est indépendant de Dieu, Dieu n'est plus infini, car pour être infini, il faut qu'il soit, à un certain titre, la raison d'être de tout ce qui est et qu'il renferme éminemment tout ce qui a l'être. Donc en toute hypothèse il est impossible qu'il y ait deux infinis \ »
1. C^' Mercier, Traite élémentaire de philosophie^^ t. II, Théodicée, p. 94.
Maïs cette notion d'infini, nous l'avons vu, dépasse M. Maurras. Pour lui, fini et déterminé s'équivalent\ de même qu'infini etindéterminé; il est soulevé d'invincibles répugnances devant l'imprécis, le vague, le confus, et tel est le motif qui le fait considérer l'Inconnaissable de Spencer, dont ce philosophe ne peut se faire la moindre idée, comme non avenu, à ce point qu'il ne s'arrête pas à l'hypothèse même de son existence.
Cette attitude couvre unedouble équivoque. Tout d'abord, pour reprendre une vieille raison développée par Bossuet, que penser de celui qui, tenant fermement les deux extrémités de la chaîne, est disposé à tout abandonnerparce qu'il n'en distingue pas tous les anneaux ? Dès là qu'aucune contradiction certaine ne rend illusoires les résultats acquis, de quel droit s'effrayer de quelque ombre ? — Il y a plus : quiconque a établi l'existence d'un être nécessaire et infini n'avoue-t-il pas, de ce chef, que dans cette infinité, il est des profondeurs insondables, des mystères que nous ne pouvons dénouerPAutrement, nous ne serions pas ce que nous sommes, ce que clame la nature entière : des êtres finis et limités.
D'ailleurs, l'objection à laquelle se bute M. Maurras est-elle si résistante? En s'attachant si fort au fini, il pousse à l'extrême l'idéal classique, et commet, derechef, une grave confusion. Que, dans les œuvres littéraires, dans les entreprises humaines, le souci du concret, du déterminé, soitprédominant, c'est parfait : perd-on contact avec le réel, pour s'abîmer dans Tabstrait, on court et on fait courir
Cf. aupra, p
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aux autres les pires dangers. Mais rien de plus décevant que d'identifier le fini et le déterminé, rien de plus faux que de refuser à l'infini le caractère d'absolue détermination. N'entendions-nous pas, naguère, M. iNlaurras distinguer la beauté en puissance etla beauté en acte \ et condamner le romantisme, parce que celui-ci, en s'arrêtantà la première, n'arrivait à produire que l'impression de l'indéfini? Et rien n'était plus juste - ! Pourquoi, alors, ne pas poursuivre dans cette voie, et après avoir rapproché la beauté en puissance de l'indéfini, pourquoi ne pas rapprocher la beauté suprême, la beauté en acte de l'infini ? Si l'indéfini, l'infini en puissance est, de sa nature, indéterminé, l'infini positif, l'infini en acte est la détermination même. Par essence, il est la raison de tout être, l'être sans plus, en qui il serait contradictoire d'admettre une limitation ou une indétermination. Tout ce qui est ne
Cf. supra, p
2. Encore ne faudrait-il pas condamner sans distinction les efforts des Romantiques pour exprinner certaines aspirations parfois confuses, mais très élevées de l'âme humaine. Que M. Maurras déplore les rêveries malsaines, les effusions panthéistes et voluptueuses auxquelles de prétendues affinités avec l'au delà leur ont donné occasion; qu'il fustige leur instinct de religiosité maladive et sensuelle ; qu'il les blâme d'avoir mis la religion dans le sentiment et absorbé l'élément intellectuel de la croyance dans une vague aspiration vers un Infini indéterminé, trop voisine du vague de la passion; qu'il ne reconnaisse enfin dans leur œuvre qu'un petit nombre de morceaux uchevésoù les splendeurs inépuisables du monde surnaturel soient dignement célébrées, je veux dire en ce mode net et franc des classiques qui respire la santé et a horreur de l'imprécis, — on peut se ranger sans peine à son verdict. Il a manqué aux principaux romantiques, comme à la plupart des écrivains actuels, cette perfection de l'harmonie dans la puissance qui fait les œuvres pures et complètes; on sent trop à les lire qu'ils vécurent en des temps de trouble et de déséquilibre, à une époque éminemment désorbitée. L'esprit de
peut pas ne pas être déterminé; or il est celui qui est, donc l'être essentiellement déterminé.
Et il n'importe que nous ne puissions concevoir cette détermination souveraine d'une manière adéquate, que nous devions nous contenter d'une connaissance analogique des attributs divins. Il n'importe que, dans le langage de l'école même, on trouve appliquée à Dieu l'épithète d' « indéterminé » . Tout cela exprime seulement que notre mode de connaissance est borné, que la simplicité de la nature divine et « certains de ses modes d'opérer sont absolument incommunicables à tout être fini ». Mais cela ne prouve en rien que cette nature ne soit pas en elle-même absolument déterminée, qu'en elle ne réside pas le principe de toute détermination, que le raisonnement ne nous fasse pas déduire cette vérité avec une entière certitude. Cela ne prouve pas que supposer dans l'Etre nécessaire l'absence de détermination, la privation du
leur littérature est d'essence révolutionnaire, et il faut applaudir à tous ceux qui dénoncent en elle ce dissolvant fatal. Sachons du moins reconnaître qu'en réintégrant dans nos lettres ces grands problèmes religieux qui ont passionné les plus nobles génies, en rompant avec le paganisme de la Renaissance, en apprenant à mieux voir la nature dans ses rapports avec l'âme, en rendant l'inspiration plus personnelle, ils ont rouvert à nos écrivains des voies que ceux-ci n'auraient jamais dii oublier ou méconnaître et qui appartiennent en propre à la vraie école classique. Si le classicisme de M. Maurras devait en particulier exclure Dieu de la poésie, lui interdire de chanter l'ascension des coeurs vers un idéal supraterrestre, sous prétexte que Dieu et les réalités surnaturelles ne se peuvent complètement définir (cf. le Chemin de Paradis, p. xiii), il faudrait juger un tel classicisme étroit et diminué; nous protesterions au nom de la vérité que l'on rabaisserait à notre faible mesure et au nom de l'art qui se verrait interdire la source la plus féconde qui soit, la Beauté par essence.
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plus infime degré de perfection, en d'autres termes, affirmer de celui qui est simplement, qu'il n'est pas sous quelque rapport, n'équivaille pas à prétendre concilier les contradictoires.
Ajoutons tout de suite que si de cet être parfait nous sommes contraints de ne parler, le plus souvent, que sous forme négative, il ne s'ensuit pas que nous ne saisissions rien de sa nature^. Nous savons que le fondement de toute négation est une affirmation, puisque toute proposition négative se démontre par une affirmative; si donc notre esprit ne connaissait rien de Dieu, il ne pourrait rien en nier et s'il en nie quelque chose, c'est donc qu'il en a quelque notion. ^ L'expérience ne nous enseignet-elle pas au reste que, pour s'étendre sur l'inconnaissable en de lourds volumes, il faut bien en avoir une idée assez « définie » ! Encore que notre impuissance à atteindre cette réalité enelle-mêmenous
1. Sur cette question, que nous n'avons pas à traiter ici, cf. cardinal Mercier, op. laud., pp. 141 sq., et surtout M. Chossat, Dictionnaire apologétique, col. 19-24, 28 sq., spécialement 60-65.
2. S. Thomas, De Potentia, q. vu, art. 5. — Dans un auteur récent dont la philosophie n'a certainement rien de commun avec celle de S. Thomas, je trouve sur le sujet qui nous occupe ici, les justes remarques suivantes : u rien n'est inconnaissable à la rigueur, que ce qui, en fait, est parfaitement inconnu, ce dont l'existence (quoique réelle) ne nous est en aucune façon révélée, ce qui enfin pour nous, n'existe absolument pas. Mais alors ce n'est plus même « une idée négative ». C'est un mot vide de sens, un pur rien. Si, au contraire, tout en déclarant une réalité inconnaissable, nous en affirmons l'existence, nous la pensons. Dès que nous la pensons, nous la comparons (ne fût-ce qu'au connaissable, par opposition); tout se passe enfin comme si nous en avions quelque idée... L'idée d'une réalité à jamais inaccessible à la pensée est donc équivoque. C'est pour l'esprit un moyen de se faire illusion à lui-même » (Lévy- Briihl, La philosophie de Jacobi, préface, p. xiv).
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soit un cruel avertissement, que tout ce que nous en disons reste nécessairement imparfait. Mais dès là que, de cette réalité, nous percevons quelque chose et que nous ne nous méprenons pas sur le caractère de l'ébauche à laquelle nous sommes réduits, c'en est assez pour affirmer sans ombre de contradiction que l'infini existe ^
L'absolu reconnu, la question du culte à lui rendre ne se pose pas, nous l'avons vu, pour M. Maurras : à ses yeux, le catholicisme seul a su organiser les rapports de Fhomme avec le divin. Mais jusqu'à ce qu'il confesse l'existence de cet être souverain, son maître comme celui de tout l'univers, l'esprit, l'âme de cette Eglise de l'ordre, dont les dehors le subjuguent, seront pour lui les inconnues muettes d'une douloureuse équation. Jusque-là, l'homme demeurera pour M. Maurras une énigme, infortuné qui passe sans espérance et sans consolation sur cette terre, misérable fleur, éclatante un instant, que l'hiver va dessécher bientôt pour toujours ! Jusque-là, le rôle du Christ, dans l'économie du monde, lui restera fermé : ce Dieu
1. Peut-être s'étonnera-t-on que nous ayons, ne fût-ce qu'en passant, parlé de la connaissance de la nature divine : M. Maurras n'est pas un agnostique dog-matique, c'est un agnostique pur, et l'on ne sache pas qu'il admette l'existence de l'inconnaissable. Mais le motif de cet agnosticisme pur n'est-il pas précisément que sa raison personnelle lui fournit de l'absolu une connaissance si confuse, si indéterminée qu'elle semble ne lui en révéler rien de précis et d'exprimable. Gomme, d'autre part, il tient notre chétive intelligence pour la mesure de tout, on pressent quelles difficultés lui offre cette question. Noîjs avions, il est vrai, indiqué plus haut ce qu'il fallait penser d.». ce postulat, mais ne convenait-il pas de rappeler que l'impet-fection de notre connaissance des attributs de Dieu ne no'/s laisse pas dans un état d'ignorance totale ?
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entrant en commerce avec ses créatures, se faisant homme lui-même, fondant son Eglise, lui sera un scandale.
Ah î si le divin n'est qu'un mot, si le surnaturel n'estqu'un mythe, bon pour des imaginations enfantines ou séniles, on s'explique, en quelque façon, que les prédications du Sauveur, comme celles de David et des prophètes, paraissent enseigner à l'homme « avec l'accent d'autorité qui marque les choses divines, qu'il porte dans son cœur un juge et un maître de tout » ; on réalise, jusqu'à un certain point, — non sans frémir, en lisant ce blasphème, — mais enfin on arrive à « réaliser » que les exemples et les discours de Jésus-Christ aient pu passer pour « des modèles de la frénésie toute pure » : pour qui ne se soumet pas à un ordre métempirique, la folie des leçons évangéliques, la folie de la croix ne serontelles pas toujours de pures folies ? Si la liberté n'a d'autre règle que les exigences d'une nature trop souvent cruelle et marâtre, si les âmes, toutes les âmes s'épuisent inutilement à s'élancer vers un idéal qu'on leur nie, si tout espoir est vain de retrouver, en un Etre juste et rémunérateur, réparation des désordres et des injustices d'une vie de servitude, il ne faut pas s'étonner que maudit soit ce « Christ hébreu », qui « a chassé les forts du trône, libéré les esclaves » et que l'on ait peu compris que « l'absurde dût ainsi triompher », que la charité soit apparue comme une dégradation de l'amour^ Telle estla suite nécessaire, la cruelle rançon de l'agnosticisme pur.
Mais la nécessité du divin avouée, et, par voie de
Le Chemin de Paradis, pp. 293, 297. Cf. supra, p. 78 sq
conséquence, le caractère transcendant du Christ reconnu à dessignes évidents, comme tout s'éclaire ! L'ordre naturel d'abord va briller du plus vif éclat. Les relations dégagées de l'étude des Sociétés reçoivent leur complément obligé dans la volonté de celui qui les cause, qui les gouverne, qui les établit. La famille, la cité, la patrie, voulues et sanctionnées par l'auteur de la nature, trouvent un sens, et le citoyen qui les défend peut alors donner à son dévouement une vraie signification ^ L'Eglise, enfin, lorsqu'elle prêche l'obéissance aux princes, lorsqu'elle garantit le respect de l'autorité, lorsqu'elle discipline et virilise les âmes selon la doctrine du renoncement prêchée par son fondateur, n'est plus la dispensatrice de remèdes fallacieux, à l'étiquette trompeuse ; elle ne s'illusionne plus sur le fondement de sa doctrine de bienfaisance et d'amour : ce qu'elle distribue, c'est le pain substantiel de la vérité, non la chimère d'un désespérant « relativisme ».
1. Ce qui eût évité à M. Maurra s d'écrire, dans ce trop fameux article de l'Action française du 15 octobre 1899, qui fait tache dans son œuvre, une page où il protestait au moins indirectement contre les « tentatives faites pour incorporer la patrie et, plus anciennement, la famille à l'idée morale et religieuse », et où les titres de peuple de Dieu, de Fille aînée de l'Eglise, qui sont la plus pure gloire de la France, étaient traités avec une désinvolture affligeante à l'excès (p. 308). Répétons-le, M. Maurras n'écrirait plus cela aujourd'hui, et il y aurait injustice à trop insister sur ces écarts lointains de langage. Mais pourquoi nous a-t-il redit avec tant de force que le fond de ses idées n'avait pas changé en matière philosophique, et pouvons-nous empêcher que ces boutades regrettables ne soient en effet un épanouissement naturel de son agnosticisme ? — Sur la nécessité de relier l'idée de patrie à l'idée de Dieu, on trouvera quelques pages pénétrantes dans un discours de M. de la Taille sur les Sources religieuses du patriotisme, pp. 17-24 (Tours, Mame, 1907).
364 A TIIAVERS l'œuvre DE M. CH. MAURRAS
Et si nous poursuivons, par delà l'ordre social, n'est-ce pas l'ordre entier du monde qui s'explique ? Une fois Dieu prouvé, la plupart des difficultés qui arrêtent nos agnostiques modernes et ceux de l'école de M. Maurrasen particulier s évanouissent d'ellesmêmes, ou du moins trouvent une réponse pacifiante. Avant de clore cette discussion, parcouronsen quelques-unes : notre « solution logique » et la promesse que nous faisions en commençant aux incroyants d'Action française appellent ce supplément de lumière.
De quelques énigmes
Pour des esprits habitués aux méthodes positivistes, la coexistence du fini et de l'infini constitue l'une des principales objections contre toute doctrine métaphysique et religieuse ; ces deux termes leur semblent s'exclure l'un l'autre et ne pouvoir être maintenus simultanément : aussi s'en tiennentils, comme nous l'avons vu, au fini. Mais devant la coexistence de fait, que reste-t-il de ce qu'ils croient une contradiction? Contre un fait certain, une montagne de syllogismes ne vaudra jamais rien! Or que le fini, que le limité soient, il n'est que d'ouvrir les yeux pour le constater. Mais que l'infini existe, la raison appuyée sur l'expérience l'établit invinciblement. Prenant pour point de départ, comme nous l'avons fait nous-même, les êtres essentiellement contingents que nous sommes et qui nous entourent, et armée du seul principe de raison d'être
dont les positivistes de l'école de M. Maurras ne mettent en doute ni l'évidence ni l'objectivité \ elle arrive à cette conclusion certaine : sans Dieu rien n'est^ le monde repose sur le néant : il s'est tiré lui-
1. M. Maurras n'admet pas que le principe de raison d'être et donc aussi le principe de causalité qui en est un dérivé immédiat, soit réductible strictement au principe de non-contradiction, en d'autres termes qu'il y ait contradiction formelle, à aflBrmer la possibilité d'un commencement absolu : il ne s'ensuit nullement qu'il en nie l'évidence ou l'objectivité. — Leibniz [Monadologicy n. 31, 32), et à sa suite, nombre de philosophes spiritualistes (parmi les plus récents, je ne citerai que A. de Margerie, Congrès scient, intern. des cathol., 1888, t. I, pp. 276- 286 et Laminne, Revue néo-scolastique , nov. 1912, pp. 453- 489) qui défendent naturellement le caractère de nécessité absolue de ces principes, n'admettent pas davantage cette réduction formelle et les maîtres de la scolastique se sont bien gardés d'affirmer que toutes nos certitudes en supposaient la possibilité. Là où le principe d'identité ou de non-contradiction est violé, pas de connaissance possible et nos affirmations comme nos négations n'auront de sens qu'à la condition d en respecter la judicature suprême. Mais faire rentrer tous les jugements métaphysiques et d'ordre re'el^ en particulier le principe de raison d'être, dans le schème logique A= A, vouloir que leur prédicat soit contenu dans le concept formel de leur sujet, comme le suppose le principe d'identité dans l'ordre purement logique, c'est ce que soutiennent beaucoup de dogmatistes actuels, mais ce qui ne nous paraît ni nécessaire, ni évident. Le principe de raison d'être et le principe de causalité ne sont ni moins objectifs, ni moins certains parce qu'on n'aura pas établi l'identité /brweZZcde leurs termes et, parce qu'on n'admettra entre ces mêmes termes qu'une relation essentielle de convenance et non pas de contenance, ils ne s'imposeront pas moins à l'esprit comme une loi des choses^ sans laquelle i-ien de ce qui est ne saurait ni être, ni se comprendre. Ces principes expriment une identité réelle dont la raison ontologique est que leurs termes représentent des notes qui conviennent nécessairement au même être et dont la raison logique qui nous les fait afiBrmer est que la convenance réciproque de ces termes se manifeste à nous comme nécessaire. L'intelligence ne les crée pas plus qu'elle ne crée les jugements particuliers d'existence du moi ou du monde extérieur et elle en perçoit l'objectivité avec une clarté aussi décisive. Quiconque les nierait ne formulerait donc pas une proposition contradictoire en elle-même»
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même du néant'... M. Maurras recourt à cette méthode dans toutes les que3tions politiques et scientifiques. Mais s'il admet les données de l'expérience et l'objectivité des principes de raison dans la détermination des rapports qui unissent les êtres entre eux, de quel droit les frapperait-il de suspicion, quand il s'agit du problème non moins impérieux de leur origine et du fondement de ces rapports? Ce serait illogisme pur.
Mais le mal, le mal physique et la souffrance, le mal moral et le péché ! Comment un être infini en perfection, et donc en bonté, et donc en puissance, peut-il le permettre? Comment peut-il créer d'autres êtres que torturera la maladie, que fauchera la mort, des êtres qui ne seront pas nécessairement damnés, mais dont la nature est telle que nécessairement ils pourront se damner? — Ce problème, il
mais se contredirait^ parce qu'en réalité, par ailleurs, il les admettrait, l'intelligence faite pour comprendre ne pouvant renoncer à comprendre, en dépit qu'elle en ait, et donc ne pouvant renoncer au principe de raison suffisante, ou d'universelle intelligibilité. Si M. Maurras s'en tient à cette position, comme il le doit, il ne peut échapper aux conséquences qui suivent.
1. L'existence des deux termes une fois admise, les explications de leur simultanéité ne font pas défaut (Cf. Pinard, Diction, de tkéol. cathol. , Alt. Création, col. 2087-2089). Contre cette coexistence de l'infini et du fini, je ne citerai que cette objection qui m'a été posée par un incroyant d'Action française : « l'être infini, s'il existe, ne peut produire qu'un être qui lui soit non pas analogue, mais égal en perfection : operari sequitur esse », Pour résoudre la difficulté, il n'est que de considérer l'activité des êtres contingents qui tombent sous notre observation; ces êtres sont très loin de produire toujours un effet égal en perfection à leur degré d'être : pourquoi dès lors soumettre l'infini à une telle nécessité } De plus l'existence de plusieurs infinis en perfection répugnfi métaphysiquement. Enfin l'axiome operari sequitur esse signifie bien que l'activité d'un être doit éir^ proportionnée h sa nature; il n^a jamais voulu dire que son terme dut lui être égal.
faut en convenir, est le plus redoutable qui soit pour notre raison vacillante et voilà bien des siècles, avant comme après saint Augustin, que la foi de plus d'un fidèle a sombré contre cet écueil, que la bonne volonté de l'incroyant s'y est brisée. Mais avant d'essayer de le résoudre, il y a lieu de poser une question préalable : est-il sage de prétendre en pareille matière obtenir le dernier mot et n'est-ce pas là tenter l'impossible?
De toutes parts, dans la nature même sensible, le mystère nous enveloppe etnotre pauvre raison a vite fait d'atteindre les limites du connaissable. Que les positivistes s'abstiennent de toute spéculation métaphysique qui dépasse l'ordre sensible dans la crainte de s'égarer, c'est là une précaution excessive, une timidité intolérable, mais qui contient un précieux aveu. Pourquoi ne pas s'en souvenir lorsque, tâchant à approfondir l'idée de Dieu, sa nature, son activité ad intra et ad extra^ on se trouve en présence de profondes obscurités. Dès là qu'il s'agit de l'être infini en perfection, ne doit-on pas de toute nécessité, à un moment ou à l'autre, se heurter à l'incompréhensible ? Vouloir épuiser l'intelligibilité de Dieu, ce serait vouloir s'égaler à lui, être infini comme lui. Or le problème du mal appartient à cette catégorie de vérités qui ne sauraient être pleinement comprises que si Ton a pénétré ce qu'il y a de plus intime en Dieu, et qui est sa liberté : une explication définitive de cette énigme devra donc toujours nous être refusée.
La psychologie humaine s'épuise à disserter sur la nature du libre arbitre et désespérant de nous en donner une analyse exhaustive, combien n'ont
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rien trouvé de mieux que de le nier : manière assurément commode de procéder, mais qui laisse la question entière. On peut nier en paroles le libre .arbitre, on n'en continuera pas moins en pratique d'y croire, et les plus subtils sophismes ne réussiront point à évincer le témoignage de la conscience morale, non plus que celui de la conscience psychologique. Mais de donner une explication adéquate de cette puissance qui se détermine ellemême, il n'y faut pas songer et ceux qui admettent son existence ont vite fait de se déclarer incapables d'en démonter le mécanisme. — Lorsqu'il s'agit de Dieu, dont le vouloir n'est pas une puissance, mais s'identifie avec l'acte même de son être infini; de Dieu, dont l'indépendance est absolue, dont la raison dernière d'agir ne peut être que luimême, aurons-nous la naïve impudence d'épuiser les motifs, qui l'inclineront à choisir tel ordre de choses de préférence à tel autre, à créer tel monde plus ou moins parfait, plutôt que tel autre? Autant vouloir pénétrer l'essence divine dans ce qu'elle a de plus inaccessible. A moins de nier la liberté même de Dieu, force est de renoncer à scruter les insondables décrets de la Providence ! Rien d'ailleurs de plus raisonnable ni de plus conforme à notre condition de créature et parce que quelque chose nous échappe qui doit nous échapper jusqu'à l'heure où Dieu se manifestera à nous dans la vision de son essence, ne nous insurgeons pas contre l'inévitable. Tachons plutôt de lever les contradictions que nous semble impliquer l'existence du mal dans le monde : nous ferons œuvre plus utile et la tâche après tout n'est pas si malaisée.
L'existence de l'être infini étant prouvée, nous savons a priori que rien ne peut faire échec à ses attributs essentiels, que tout ce qu'il fait est non seulement juste, mais bon. L'existence du mal ne saurait donc contredire à ses perfections. Et en effet qu'il y ait du mal dans le monde, comment le philosophe en serait-il surpris ? « C'est parce qu'elles sont limitées que les créatures sont passibles dans leurs actions et réactions réciproques, mal physique; que les volontés libres sont muables et peccables, mal moral ^. » L'existence du mal physique n'a pas besoin d'explication; elle ressort trop évidemment de la nature d'êtres composés de matière; et quant à la douleur, elle découle naturellement de la sensibilité.
Aussi bien qui ne voit les incomparables avantages de la souffrance ? Pour qui croit en Dieu créateur et rémunérateur, à l'immortalité de l'âme et à la vie future, les tribulations et les épreuves, quelles qu'elles soient, deviennent un moyen d'expier ses fautes et d'acquérir de nombreux titres à une récompense plus grande. Mais à quoi bon répéter ce que des philosophes comme Leibniz, ce que tant d'ascètes et de saints ont si magnifiquement mis en lumière ? Le scandale, il est vrai, n'en reste pas moins des épreuves qui attendent les justes et les faibles, des prospérités dont jouissent les impies : « Pourquoi, se demande saint Jérôme, la tendre jeunesse et l'enfance innocente sont-elles moissonnées dans leur fleur, tandis que des misérables adultères, homicides, sacrilèges sont pleins de sève et de santé et blasphèment Dieu à leur
1. Pinard, Diction, de théol cathol.^ article Création^ col 2162.
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aise?» Avec saint Paul, il répond tout d'abord : « O altitude! o profondeur de la sagesse et de la science de Dieu; insondables sont ses jugements et impénétrables ses voies ^ » Mais l'Ecriture lui fournit au livre de Job une solution plus pacifiante, encore qu'elle demeure indirecte. Job avait demandé à Dieu la raison de ses malheurs et Dieu lui fait comprendre que sa demande est vaine : il n'a aucun droit vis-à-vis de l'Eternel, il n'est que créature et que dépendance; qu'il s'en remette de tout à Yahweh. Aussi bien l'homme qui soufFre n'a qu'à jeter les yeux surles merveilles de la création : il y découvrira « une sagesse, une Providence, une adaptation parfaite des moyens aux fins qui attestent dans leur auteur une bonté absolue et doivent apprendre à l'homme à accepter humblement et sans murmurer tout ce que le Tout-Puissant peut ordonner ou permettre^ ». Devant ce spectacle, bien mieux qu'en s'engageant dans des investigations vouées d'avance à l'insuccès, le cœur s'apaise; il se heurte bien au mystère, mais il se sent enveloppé dans la bonté divine et toute souffrance se transforme pour lui en une marque de l'amour du Très- Haut. Pensée singulièrement consolante et élevante! Saint Jérôme y insiste longuement dans sa célèbre lettre à Paula sur la mort de Blésilla : retenons-en au moins ces traits : « Paula, Dieu est bon et tout ce que fait un Dieu bon nécessairement est bon aussi. Il m'envoie le veuvage; je pleure ce malheur, mais puisque c'est la volonté de Dieu, je le porterai avec résignation. Mon fils uni-
Job, xxxvni-xLi
que m'est enlevé : quelle cruelle épreuve! Mais enfin celui qui le reprend, c'est celui qui l'avait donné. Je perds la vue; il me reste la consolation d'une parole amie. Mais quoi! je suis sourd, mes oreilles n'entendent plus : eh bien! ce malheur me met à l'abri du vice et toute ma pensée sera à Dieu. Voilà de plus la dure pauvreté, le froid, la nudité, la maladie : eh bien jai une espérance : la mort qui fera très tôt succéder à des maux bien courts une éternité de bonheur*. »
Mais le mal moral? Mais la liberté créée indifféremment pour le bien et pour le mal et pouvant mener à la damnation éternelle, comme l'affirme la doctrine catholique, alors que Dieu eût pu par d'autres voies conduire toutes ses créatures au bonheur ? Où apparaît là l'infinie bonté et ne nous faut-il pas adorer un être cruel qui met sa gloire et son bonheur dans le supplice de ses subordonnés ?
On sait comment Platon, interrogé sur la raison qui avait pu porter Dieu à créer le monde, répondait dans le Timée : « Dieu est bon et sa bonté exempte de jalousie a voulu que toute chose fût, autant que possible, semblable à lui-même^. » C'est la vraie solution de la difficulté. Dieu est infiniment bon, cela doit nous suffire et peu importe après cela, comme nous le disions à l'instant, que nous ne comprenions pas comment, dans l'un ou l'autre cas particulier, son libre décret se concilie avec sa bonté? Nous ne nous flatterons donc pas de dire pourquoi Dieu n'a pas décidé de créer un monde meilleur, alors qu'il le pouvait : nous avouerons ici
Edit. Didot, t. II, p. 205, Timée. 29 e
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notre ignorance et confesserons le mystère ^ . 11 nous suffira d'écarter de son œuvre le reproche de cruauté et de donner de son choix une raison au moins approchée qui le justifie.
Or Dieu donne à tous le moyen de se sauver et si beaucoup se perdent, la faute n'en est qu'à eux : du coup voilà la justice divine sauve. Mais aussi sa bonté : le don de l'existence et la faculté laissée à tous d'atteindre au bonheur sont des bienfaits incomparables dus àla seule bienveillance, à la seule libéralité de Dieu : et c'est là sans doute une grande marque de bonté! La raison, d'autre part, n'a pas de peine à démêler que la liberté, instrument de notre malheur comme de notre bonheur, fait de nous ce qu'il y a de plus noble au monde, des personnes morales et donne à chacune de nos actions une valeur du plus haut prix. N'est-ce pas là quelque chose et dira-t-on que la liberté, parce qu'elle est capable de mal, n'est que mal et ne constitue pas la plus éminente prérogative de Thomme?
Accordons toutefois que, par la faute de cette prérogative, il est des multitudes d'hommes qui, selon la doctrine catholique, se perdent à jamais, alors que Dieu pouvait les empêcher de se perdre, alors qu'il pouvait créer un monde où tous, quoique libres, se seraient sauvés. Et devant ce fait les récriminations, les blasphèmes de se presser : « s'il le pouvait, il le devait : sa bonté l'y contraignait. Celui que vous dites toute bonté ne peut sans se nier lui-même tirer sa gloire Je la faute du pécheur ou du châtiment qu'il lui
1. Cf. de Bonniot, Le problème du mal, 2* édit. Préface de X. ?»Ioisant, p. xix.
inflige en enfer. Dieu, s'il est parfait, ne peut vouloir le mal ». — Oui, il est certain, il est de foi que Dieu ne peut couloir \e mal; mais il est non moins certain, répétons-le encore, que nos calculs toujours si courts ne saisissent pas les raisons qui ont guidé Dieu dans le choix de l'ordre où nous vivons. De plus, parce que Dieu ne peut vouloir le mal, ne le ^qw\-W. permettre ? On cherche vainement en quoi cela répugnerait à sa nature et à la nature de la création, puisque tout ce qui n'est pas lui ne saurait être qu'imparfait, déficient et donc mauvais par quelque endroit. Lorsqu'un chef d'Etat promulgue, pour le bien général, des règlements qui froisseront certains de ses sujets, il prévoit sans peine des désobéissances et qu'il lui faudra sévir. S'il doit ensuite châtier, l'en rendra-t-on responsable et pourra-t-on dire qu'il a voulu leur châtiment?
Dieu eût pu de fait sauver tous les hommes. Mais comment prétendre, sans tomber dans les contradictions inextricables de l'optimisme absolu ou du dualisme manichéen, qu'il était tenu de les sauver tous? Ce serait nier son indépendance souveraine à l'égard de ses créatures, ce serait nier sa liberté, le nier lui-même. Comme le remarque profondément saint Jean Damascène : « Si, quand ils (les damnés) allaient être appelés à l'existence de par la bonté de Dieu, le fait que de leur propre choix ils deviendraient pervers les avait empêchés d'être, c'est le mal qui l'emportait sur la bonté divine'. » De même que Dieu ne serait plus l'être nécessaire, si quelque chose pouvait exister dont il ne fût l'ori-
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gine et la fin, ainsi Dieu ne serait plus l'être nécessaire et parfait et souverainement indépendant, si la malice et l'imperfection de sa créature pouvait le détourner de poser un acte qui n'est, par lui-même, que l'expression de sa bonté et un moyen de procurer sa gloire.
Cette vérité comprise, l'esprit n'est plus tenté de se révolter contre Dieu. Ne songeant plus qu'à la bonté d'où toutes choses procèdent, il s'incline devant la volonté divine et le châtiment qu'elle inflige aux coupables. Bien plus, lorsque la grâce le soutient, il en vient parfois à ces accents étranges, échappés à certains saints dans l'ardeur de leur amour, qui glorifient et remercient Dieu de ses vengeances mêmes : « l'horreur du péché, l'horreur du démon est l'élément fondamental et essentiel de toute vérité, de toute sainteté par conséquent; mais dans un état d'âme qu'on pourrait appeler transcendental, le sentiment de la justice accomplie réconcilie l'âme divinisée non pas avec le mal, avec le péché, avec le démon, mais avec Vordre absolu qui, par le moyen de l'enfer éternel, les fait rentrer dans son sein immense. L'âme déiforme, ne voyant plus dans l'enfer comme dans le ciel que la vérité, la justice, et l'ordre, adore autant Dieu pour avoir creusé l'abîme que pour avoir élevé les cieux^ ».
Tous ne peuvent atteindre ces hauteurs, tous du moins peuvent jeter les yeux sur la Croix : il y trouveront le calme à l'heure de l'angoisse. Ils n'y déchiffreront pas entièrement l'énigme de la souffranceet dumal; mais forceleur sera bien d'imposer
1. Le livre des visions et instructions de la Bienheureuse Angèle de Foligno, traduit par E. Hello, p. 77, note.
silence aux révoltes de la nature : Dieu lui-même s'est incarné pour pouvoir souffrir et nous montrer le prix de la souffrance. Le péché avait bouleversé, détruit le plan providentiel. La souffrance physique et morale, non pas voulue directement, mais permise par Dieu comme châtiment de la faute, s'était ruée sur l'humanité jusqu'à la pousser aux plus effrayantes révoltes. Or, voilà que, soudain, cette souffrance intolérable s'est métamorphosée en un merveilleux instrument de restauration. Dieu, dans la personne de son Fils, a souffert, et, en expiant, il a rendu aux hommes leur première destinée. Les douleurs sous lesquelles gémit le monde ont été sanctifiées au Calvaire, et la lutte, la peine dans la soumission à la volonté divine, sont devenues les plus sûrs garants du bonheur. Dieu, en envoyant son Verbe habiter parmi nous, nous a livré sinon la clef de toutes les énigmes, du moins la réponse à toutes les difficultés. 11 demande seulement aux hommes d'écouter cette parole de vie et, pour cela, de commencer par reconnaître dans l'univers, dans l'ordre du monde, des esprits et des cœurs, un reflet de la Vérité qu'il est, de la Beauté qu'il est, de l'Ordre qu'il est.
Les lacunes que nous avons signalées dans l'œuvre de M. Maurras ne doivent pas nous empêcher d'en admirer les beaux côtés, les parties solides, ni de nous réjouir qu'un homme d'un incontestable talent consacre ses meilleures énergies à répandre dans notre société, à l'encontre d'erreurs funestes, nombre d'idées salutaires. Quoi qu'on pense du mouvement qu'il a lancé, il n'y a qu'à s'incliner devant le dévouement loyal, la hauteur de vues de M. Maurras. A une époque d'individualisme et d'égoïsme aigus, de mobiles mesquins et irraisonnés, il nous offre le spectacle d'un écrivain taillé pour plaire aux foules, et se réservant à une œuvre sans gloriole, ridicule aux yeux de beaucoup, démodée et rétrograde : le retour aux traditions! Cet homme intelligent a osé accepter d'être contre-révolutionnaire, de discuter la déclaration des droits de l'homme, de se proclamer, en un siècle de licence et de parfait désordre, le philosophe et l'apôtre de Vordre, de la discipline et de la règle en tout! Il a une passion fière et tenace, celle de la mesure, de l'harmonie, de la proportion, de Téquilibre.
C'est bien quelque chose.
Oui, c'est quelque chose, c'est même beaucoup de posséder une doctrine politique bien en forme, qui se tient et a de la cohésion. C'est déjà beaucoup d'avoir su lire au grand livre de la nature le dessein de son auteur, pulvérisé quantité d'équivoques, préparé la voie à des excursions plus fécondes dans le domaine de la vérité. Nous l'établissions précédemment : les conclusions politiques de M. Maurras sont, d'une manière générale, parfaitement recevables, et elles demeurent vraies, alors même qu'il leur manque leur couronnement indispensable, ce principe intime, seul capable de leur assurer vie, développement, durée. La vérité est une et parce qu'on n'en détient que des parcelles, faudrait-il dédaigner ce trésor incomplet?
Aussi comprend-on que le système de M. Maurras, quelque inachevé qu'il soit, et en dépit des éléments de décomposition que nous y avons relevés, n'ait pas produit, dans V ensemble ^ de funestes résultats, que même il ait exercé, çà et là, au point de vue catholique, une salutaire influence. L'ordre naturel qu'il préconise est le vrai; loin de s'opposera l'ordre surnaturel, il se trouve en harmonie parfaite avec lui, et Dieu peut y enter sa grâce sans obstacle.
La société civile est, pour M. Maurras, une hiérarchie où l'autorité joue un grand rôle, tandis que la part du sentiment individuel y est reléguée au second plan : rien n'est plus conforme à ce que nous fournit la plus sûre observation; rien n'est plus conforme aussi à la vraie notion de l'Eglise, de la religion du Christ qui est une religion de l'esprit, mais aussi essentiellement une religion d'autorité
et subordonne toute vie à cette autorité. Pareille correspondance, on le saisit sans peine, écarte les dangers qu'offrent d'autres doctrines défendues par des catholiques fervents, mais ignorants des réalités sociales et férus des erreurs individualistes : la vérité même fragmentaire, ne cessons de le redire, n'engendre pas de ruines nécessairement par elle-même dans un cerveau bien fait, elle lui ménage au contraire un libre accès à la pleine lumière.
Et voilà pourquoi, lorsque nous invitions les catholiques qui voudraient conclure une alliance politique avec les incroyants de l'Action française à s'assurer que leur foi et leur piété n'y courraient aucun péril, lorsque nous lespressions de s'entourer de précautions et d'exiger des garanties, nous n'avons argué ni des constructions, ni des visées politiques de M. Maurras en tant que telles. Nous avons recouru à des considérations qui leur étaient tout étrangères. Comment aurions-nous pu envelopper d'une suspicion définitive un ensemble de faits, de vues, dont la synthèse postule si évidemment, à notre sens, l'aveu du divin, et qui pourrait fournir à l'apologétique chrétienne un solide champ de lutte ? On a parlé, à propos de M. Maurras, d'apologétique du dehors. Certains se sont scandalisés du mot : et pourquoi ? Ce « dehors » ne peut-il donc amener à découvrir le « dedans » et celui que séduisent les apparences extérieures ne sera-t-il pas tenté quelque jour, pour peu qu'il soit loyal, de pénétrer jusqu'au cœur de la doctrine tant admirée ?
A voir M. Maurras se rencontrer fréquemment
a\ec l'Eglise, on le croirait presque un de ses filsV
Vestiges d'une éducation très chrétienne? affinités natives? fruits d'une enquête consciencieuse? perspicacité d'un esprit lucide? Son enthousiasme pour l'œuvre du Christ résulte de tout cela peutêtre, mais son intelligence est impuissante àdégager les fondements de cet ordre merveilleux, et l'amour qu'il porte à l'Eglise est tout de raison humaine ; il ne monte pas du cœur, il ne s'illumine pas des chaudes clartés de la foi : c'est l'amour d'un
1. Nous disions plus haut que M. Maurras comprenait parfois mieux l'esprit catholique que certains catholiques. Je n'en apporterai pour preuve que cette critique du Dilemme glanée dans la Chronique du Sud-Est, revue mensuelle d'études sociales et d'action catholique, mars 1907, pp. 90-91. « Soustrait à la loi de l'hérédité physiologique, le gouvernement de l'Eglise s'est même employé historiquement à y soustraire les hommes (!!?) et à dégager le droit de l'individu de la gangue où l'enserraient les idées de caste et de race. — Mais « l'ordre » n'est même pas ce qui caractérise l'originalité de l'Eglise ; la hiérarchie n'est que le cadre qui définit et qui protège le tableau, que M. Maurras est excusable de n'avoir point découvert, puisqu'il n'est visible qu'aux seuls croyants : le gouvernement de l'Eglise n'est pas une dictature, c'est une jurisprudence dont les arrêts déclarent et sanctionnent les suffrages mystiques de lacroyance « uniuerselle ». L'originalité de l'Eglise est d'essence mystique et non politique ; la hiérarchie est la harpe visible de ces accords invisibles dont la symphonie s'appelle en théologie la «Communion des Saints » Mais n'insistons pas... » La sixième proposition condamnée par le décret Lamentabili (3 juillet 1907) est ainsi libellée : « dans les définitions doctrinales, l'Eglise enseignée et l'Eglise enseignante collaborent de telle sorte qu'il ne reste à l'Eglise enseignante qu'à sanctionner les opinions communes de l'Eglise enseignée ». Nous aurions à notre tour mauvaise grâce à insister. — Wnivers du 3 septembre 1910, à propos de l'origine du pouvoir, a fait dans le même sens un rapprochement non moins significatif entre un article de M. Maurras sur le droit divin des Rois et tel discours d'un orateur catholique très applaudi. Nous y renvoyons le lecteur.
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philosophe, heureux d'apporter à la construction d'une brillante thèse de sociologie, quelques-uns de ses matériaux les plus imposants, ce n'est pas celui d'un croyant, l'amour véritable « qui surpasse la science et est plus parfait que l'intelligence, l'amour qui aime plus qu'il ne connaît, l'amour qui entre dansl'homme, alors quela science lui demeure extérieure^ ». Parce qu'« il n'en saisit les phénomènes que par les investigations de l'esprit et que l'Eglise n'est pas comme personnifiée » en lui par les admirables transfusions de l'amour, elle lui reste étrangère; la thèse peut être estimable : il lui manquera toujours, — revanche cruelle de la vérité, — le fini qui convainc et le charme qui persuade.
Il lui serait cependant si aisé de parachever son œuvre! Ce n'est qu'en vertu d'un principe a priori, purement arbitraire, que M. Maurras s'arrête dans l'étude du fait social, de l'ordre social, et ne conclut pas à l'auteur de ce fait, de cet ordre. La logique exige qu'il passe outre : les réalités à la défense desquelles il s'est dévoué appellent un complément et pour lui, comme pour ceux quilesuivent dans son agnosticisme et dans son réalisme, le dilemme se pose inéluctable: ou la fidélité au réalisme politique, et c'est immédiatement l'existence de Dieu reconnue, la transcendance de la religion catholique confessée, — ou la fidélité au principe agnostique, et c'est la négation pratique du réalisme politique, c'est l'impuissance à se maintenir sur un terrain qui se dérobe de toutes parts, c'est l'anar-
1. Hugues de S. Victor cité par, S. Thomas, In. IV Dist. 49, q. 1, al.
chie consentie et justifiée. Entre les deux positions aucune transaction possible.
Au terme de cette longue étude, où nous avons essayé d'exposer sa pensée sans la fausser, et de la critiquer sans en dissimuler la vigueur ni les lacunes, qu'il nous soit permis d'espérer que M. Maurras la complétera, la corrigera et l'achèvera; qu'il donnera aux idées d'ordre, d'autorité, de tradition, dont il s'est fait en notre temps le persuasif apôtre, l'intransigeant champion, le fondementhors duquel on ne bâtit que sur le sable.
D'une loyauté parfaite, passionné pour le vrai, il ne peut pas ne pas ouvrir les yeux aux conclusions que contiennent en germe ses théories. — Catholique de tempérament, de goût, de doctrine même par maints côtés, force lui sera tôt ou tard, s'il veut rester conséquent avec lui-même, de sortir de cette impasse où le bloque son positivisme.
Et pour cela, faisant taire les hautaines et décevantes objections d'une raison qui se refuse toute réalité qui le dépasse, puisse-t-il apprendre à connaître la personne adorable de celui qui, « tout en étant dans la condition de Dieu, n'a pas retenu avidement son égalité avec Dieu, mais s'est anéanti lui-même en prenant la condition d'esclave, en se rendant semblable aux hommes^ », et a souffert les plus atroces douleurs par amour pur en vue de les sauver et de leur rendre plus supportables, plus douces, les épreuves par lesquelles toutes les créatures de péché que nous sommes doivent passer;
S. Paul, Philip., II
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puisse-t-il,se débarrassant des fantaisies protestantes etrenaniennes qui hantent son imagination, pénétrer la vie et l'âme du Christ. Oui, qu'il revive ces 33 années avec ses phases d'obscurité et de lumière, avec sesévénements prodigieux quel'histoire impartiale est bien contrainte d'enregistrer et qui déconcertent toute explication naturelle. Qu'il se laisse surtout pénétrer de cet éclat de sainteté qui irradie en tout sens de la personne du Sauveur : « Jésus- Christ, sansbien etsans aucune production au dehors descience est dans son ordre de sainteté. Iln'apoint donné d'invention, il n'a point régné; mais il a été humble, patient, saint, saint à Dieu, terrible aux démons, sans aucun péché. Oh! qu'il est venu en grande pompe et en une prodigieuse magnificence aux yeux du cœur qui voient la sagesse ! 11 eût été inutile à Archimède de faire le prince dans ses livres de géométrie, quoiqu'il le fût. Il eût été inutile à Notre-Seigneur Jésus-Christ, pour éclater dans son règne de sainteté, de venir en roi ; mais il y est bien venu avec l'éclat de son ordre'. »
Et si la personne, la vie, les miracles du Christ ne le persuadent pas encore, que M. Maurras s'arrête à son œuvre, l'Eglise, qu'il l'étudié sur nouveaux frais, qu'il en revive l'histoire; qu'il refasse les étapes parcourues par cette institution, l'œuvre des œuvres du Christ en qui il se survit, dont il reste l'âme et qui, après vingt siècles de luttes gigantesques défiant les lois de l'histoire les mieux établies, survit à tous les Empires, affirme plus haut que jamais sa mission divine, et dans le désem-
Pascal, Pensées, édit. Havet, p
parement universel se pose et apparaît bien comme la seule maîtresse d'ordre, j'allais dire de propreté intellectuelle et morale. Quand donc sans parti pris écoutera-t-il les leçons de ces faits, quand donc renoncera-t-ilà se raidir contre sa raison si naturellement droite et avide de clarté, quand donc laissera-t-il la lumière céleste tout éclatante et toute pure briller à son esprit, et Tamour divin qui le sollicite envahir son cœur?
M. P. Bourget, dans une conférence sur Sully- Prud'homme, racontait cette poignante anecdote : « Quand H. Taine fut à son lit de mort, il reçut la visite de Mgr d'Hulst. Je tiens de AT. Ollé-Laprune que le prélat dit au philosophe dans le cours de cette conversation : « Mais enfin, monsieur Taine, n'apercevez-vous pas dans l'Univers, à côté de la loi de nécessité, la possibilité d'une loi d'amour? » Et Taine lui répondit : « Non. Je me représente la nalurecommeune femme admirable, vêtue d^étofTes somptueuses etqui marche indifférente pendant que la traîne de sarobe écrase des fourmis qu'elle ne voit pas. Je suis une de ces fourmis. Je vais être écrasé^... » M. Maurras, emprisonné par la même philosophie désespérante et sans issue, ferait-il donc siennes ces sinistresparoles ?etplus libre par son éducation, plus accessible au vrai par son tempérament, ne se dégagera-t-ilpas de cette servitude ? Broyé peut-être par la douleur, mais contraint de reconnaître dans la vie du monde et dans la sienne propre les marques indéniables d'une Providence pleine de solli-
1. P. Boui'get, Pages de critique et de doctrine^ t. II, pp. 198-
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citude et d'amour, il ne pourra pas ne pas comprendre qu'il n'a été éprouvé que pour mieux vivre, que, fragile mais active et laborieuse créature dans le champ delà politique humaine, il ne livre pas des combats sans espoirs éternels: qu'il y a en lui une semence d'immortalité.
Hiblîographie
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Il est incontestable que MM. Rebell, Lasserre, Valois... ont été à leurs heures des disciples de Nietzsche convaincus. Plus d'un s'est laissé séduire jadis par l'amour de ce philosophe pour la beauté, la vie intense, la force, par sa conception du surhomme, voire même sa célèbre théorie des maîtres et des esclaves. Nietzsche leur parut un temps un réactif salutaire contre l'insupportable subjectivisme de Kant et la folie égalitaire de Rousseau : ils s'engouèrent de son aristocratisme dédaigneux. Mais ce ne fut qu'une étape ; ils n'ont pu s'arrêter à des doctrines inhumaines qui les devaient en fin de compte ramener tôt ou tard à leurs anciens errements, pour leur faire exalter derechef l'individualisme qu'ils avaient rejeté. Et c'est en se débarrassant de ces défroques d'esthètes dévoyés et polissons qu'ils ont enfin retrouvé la voix de la raison et le système politique décrit dans la première partie de cet ouvrage. Quiconque reproduit sans plus les
premiers écrits de ces écrivains comme l'expression de leurs sentiments actuels, manque à tenir compte de cette marche progressive de leur pensée, trahit la vérité et commet une injustice notoire.
M. J. Bainville a envoyé naguère à la Grande Re{>ue une bien curieuse page sur Nietzsche et la jeunesse d'aujourd'hui qui confirmera d'une manière décisive ce que nous venons de dire : elle contient en raccourci l'histoire de tous les prétendus nietzschéens de l'Action française: «Nietzsche aura servi de révulsif à beaucoup de jeunes hommes qui appartiennent à ma génération. Il les a aidés — et ils en avaient souvent besoin — à s'affranchir de Rousseau et de Kant, à rejeter la religion des Droits de l'Homme. Cette sorte de Voltaire barbare administre une médication violente et sommaire, propre toutefois à réussir dans les cas
I graves, comme celui desjeunesFrançaisqui sortent de notre Université. Nietzsche est bon pour comj muniquerle mépris du fanatisme et du conformisme ré^whlicdiins . Addio semitico nume ^ répète, à l'adresse des idoles de 1789 et de nos dogmes d'Etat, le lecteur qui l'a compris. Quant au lecteur qui se ferait « Nietzschéen » et à la lectrice qui se ferait « Nietzschéenne », il est bien évident qu'il faudrait éviter des animaux aussi dangereux. Nietzsche ne me paraît utilisable que pourunemaïeutique du premier degré. Ce Germain honteux, enragé de littérature française, entr'ouvre les routes de la raison et rend hommage à la véritable supériorité de l'esprit. C'est un Allemand du xviii® siècle qui s'incline devant le génie français. Nietzsche est un témoin delà primauté politique et intellectuelle que nous avons possédée
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jadis en Allemagne. Sa critique de la « Kultur » allemande forme la partie essentielle de son œuvre. On y trouvera une justification supérieure du nationalisme français^ . »
A la lumière de ces considérations, il sera déjà facile d'expliquer la plupart des paradoxes d'allure nietzschéenne qui ont pu être défendus par des écrivains de l'Action française. Mais quiconque veut porter sur eux et sur le groupe auquel ils appartiennent maintenant un jugement équitable doit en outre recourir ici à une distinction non moins importante : autres sont les théories strictement personnelles à tel ou tel auteur, autres celles qui constituent le bloc auquel tous adhèrent et qui réalisent l'unité du groupe. Or ces théories nietzschéennes ont pu être celles de quelques membres de l'Action française ; certains même aujourd'hui ont pu garder du contact avec le grand déséquilibré d'outre-Rhin quelques idées littéraires profondes, quelques aperçus ingénieux : pourquoi pas ? Mais rendre l'Action française responsable de leurs divagations sociales antérieures comme de leurs idées métaphysiques, c'est violer les règles les plus élémentaires de la critique et de la charité.
Ainsi en sera-t-il pour H. Rebell et son opuscule : L'Union des t? ois aristocraties ^pdivu en 1894, plus de cinq ans avant la naissance de l'Action française. Cet auteur y développe la nécessité pour toute nation d'avoir une noblesse, si elle veut vivre prospère et, tous n'étant pas faits pour commander, l'ur-
Cité dans l'Action française du 14 janvier
gence de « créer une hiérarchie poursauverle monde de la grande maladie démocratique, de cette grande lièvre populaire du commandement ^ ».
A cette théorie qui le devait plus tard rapprocher de l'Action française, Rebell joignait une inintelligence complète du christianisme, un orgueil d'esprit insupportable et des idées sur la fonction du littérateur trop voisines des rêverieshugotiques. Son point de vue était celui d'un pur esthète, d'un parfait et cynique libertin en matière de philosophie et de religion. Mais sans pouvoir préjuger le terme auquel l'aurait amené l'évolution de ses idées, puisque la mort l'a enlevé dès les débuts de l'Action française, il convient de remarquer que celle-ci n'a nullement fait siennestoutesses conceptions. La Revue en 1905 a reproduit une partie de son étude sur les aristocraties; mais les quelques passages très offensants pour le catholicisme qu'il contenait ont été supprimés et les extraits publiés étaient précédés de réflexions dans le genre de celles-ci : « A côté de nos idées mères, les pages qui suivent proposeront d'autres idées toutes contraires^ qu'il serait équitable d'appeler nietzschéennes, mais que Rebell avait marquées fortement au coin de sa propre pensée. Personne n'aura su polir et tailler comme lui certaines brutalités de l'original germanique. Il en est de très rudes qui ont revêtu, grâce à lui, la figure et la voix humaine, une beauté classique et un charme français. Mais le maître allemand ne manquait pas de prendre certaines revanches sur son jeune disciple, et par exemple il l'a trompé sur la
Union des trois aristocraties, p
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nature des rapports de l'Intelligence et de l'Argent^. »
Hugues Rebelln'étaitqu'un précurseur. M.Pierre Lasserre est un des maîtres les plus écoutés aujourd'hui de l'Action française et son petit livre sur la Morale de Nietzsche fournit des arguments bien autrement solides en faveur du nietzschéisme de l'Action française. Cependant, après ce que nous avons écrit plus haut, son cas ne sera pas difficile à résoudre.
M. Lasserre a été un fervent de Nietzsche, c'est incontestable : dans l'étude qu'il lui a consacrée, il manifeste pour l'auteur de Zarathoustra une admiration que l'on ne saurait partager. Impossible de ne pas le trouver ici avec M. Maisonneuve ^ « un avocat étrangement complaisant etprévenu» et d'abandonner son volume à lui-même. Un certain accent de sympathie pour un être aussi méprisable, trop de phrases où la valeur du christianisme et son esprit se trouvent crûment niés ou défigurés, en font un mauvais livre dont un catholique doit s'interdire la lecture.
Toutefois l'on n'est pas autorisé pour autant à rendre M. Lasserre responsable de toutes les propositions que l'on rencontre dans les quelques 250 pages de son volume. Les idées qu'il y présente sont le plus souvent celles de Nietzsche et
1. V Action française, 15 août 1905, p. 247. N'oublions pas non plus le jugement que M. Maurras portait plusieurs années auparavant sur ledit opuscule : « ce curieux essai qui fournit un beau et original témoignage de ce que pourra le vrai talent appliqué à, défendre la vérité )) {Enquête sur la monarchie, p. 149).
Conférences pour le temps présent, Lecoffre
nullement les siennes, il nous le dit lui-même et dans un appendice sur la « Hiérarchie », malgré de graves écarts et d'une manière encore très insuffisante, mais déjà sérieuse, il sait apporter aux idées nietzschéennes « un correctif attique et français » et tempérer la doctrine de son maître « exprimée parfois avec une impatience rogue, une brutalité tout allemande ». Ce qui sans doute valait d'être noté ^
Ce qui l'est davantage, c'est que les tendances marquées dans cet ouvrage ne peuvent nullement être attribuées à l'Action française comme telle et que les théories de Nietzsche ne sont pas plus celles de M. Lasserre à l'heure présente qu'elles ne l'ont jamais été de l'Action française. Les articles qui furent l'origine de ce volume avaient été composés, comme le livre de Rebell, bien avant la fondation de l'Action française : ils furent écrits en 1897, — à une époque où les futurs chefs de ce groupe ne se connaissaient pas. Ils furent accueillis par la Revue
1. Pour avoir oublié cette distinction et s'être attribué contre toute justice le droit d'attribuer à M. Lasserre « toutes les idées de Nietzsche présentées dans l'exposé de ce philosophe », un critique adversaire de l'Action française a commis les plus lourdes bévues. On trouvera la discussion de l'une d'elles étonnamment savoureuse dans l'Action française du 17 septembre 1911, à la Chronique des lettres : Un mot personnel. M. Lasserre ayant emprunté au Charivari une comparaison que lui-même appelait très grossière, pour « faire saillir, sauf à le nuancer ensuite, — comme il l'a écrit depuis, — ce qu'il y a de plus brutal dans la thèse nietzschéenne », le critique en question ne trouva rien de mieux que de transformer la comparaison du Charivari en thèse propre à Nietzsche, puis à M. Lasserre lui-même. De ce chef celui-ci se trouva ni plus ni moins expliquer la religion « comme la vertueuse indignation d'un vieillard contre les images erotiques » . Il est évident qu'il n'y a rien à faire contre de tels procédés.
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plus tard, mais en ses débuts mouvementés et chaotiques, alors que ses initiateurs encore incertains couraient à la recherche d'une doctrine cohérente capable d'assurer le salut de la patrie et accueillaient les déclarations les plus hétéroclites en morale, en religion et même en politique. Le travail de M. Lasserre à titre de manifeste antiindividualiste pouvait, lui aussi, être accueilli, mais ses idées spécifiquement nietzschéennes étaient laissées pour compte à son auteur et ce que l'Action française, devenue consciente d'elle-même, devait en penser plus tard, elle n'allait pas tarder à nous le dire.
M. Moreau, en 1905, a examiné, au nom de tout son groupe ^ en s'appuyant sur les travaux de M. Lasserre lui-même et de M. de Gaultier, les rapports des théories nietzschéennes avec le nationalisme français et il a conclu à une opposition radicale entre les deux doctrines. Sans doute il accepte chez Nietzsche « bien des considérations qui sont en elles-mêmes précieuses pour combattre les rêveries de nos libéraux », de nos « rationalistes démocrates et humanitaires » : l'auteur de Zarathoustra n'en reste pas moins à ses yeux un individualiste féroce, un « prophète d'anarchie ^ » épris de « la ridicule idolâtrie évolutionniste », qui se rue à la destruction de l'ordre ancien et actuel. Sans entrer dans le détail des arguments produits
1. L'Action française^ 1" juin 1905 : Autour du Nieizschéisme, pp. 356-377.
2. Est-il besoin de noter que cette thèse est la contradictoire de celle que M. Lasserre indiquait dans le titre même de ses articles de la Revue : Nietzsche contre l'anarchiame.
par M. Moreau, écoulons-le jugeant \o principe originel du système qui est la religion de « la volonté de puissance » : « Ce principe ne manquera pas d'apparaître aux honnêtes gens comme assez puérilement barbare. Il est permis de s'y intéresser comme à un aboutissant original de l'esprit réformé. Mais qui voudrait prendre la peine de mettre en balance les bienfaits inconnus de la régénération qui suivrait la subversion nietzschéenne avec le merveilleux trésor de civilisation dont nous avons le dépôt? xMaintenir et respecter cette civilisation, c'est précisément, ce nous semble, le programme des nationalistes français et c'est aussi le contraire du programme nietzschéen. Voilà pourquoi nous ne rangerons point Nietzsche parmi les maîtres du nationalisme ^ »
Malgré cela, à entendre ses adversaires, les théories de l'Action française seraient une manière de Nietzschéisme démarqué; elles impliqueraient même comme essentielle la « célèbre théorie des maîtres et des esclaves », alors que M. Moreau cependant a su très bien la rattacher à la « volonté de puissance » et y a retrouvé, pour le dénoncer et le répudier avec force, le vice individualiste et « barbare » de celle-ci ^. Enfin elles glorifieraient le surhomme et draineraient au profit de quelques rares privilégiés toutes les forces vives de la masse, alors queles tendances sociales de l'Action française sont celles des catholiques sociaux et contredisent de la manière la plus positive ces conceptions sauvages !
Ibid,, p
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M. Moreau nous a donné la pensée de l'Action française sur Nietzsche; or c'est précisément aujourd'hui celle de M. Lasserre. Voilà plusieurs années déjà que celui-ci publiait son Romantisme français où, de-ci de-là, il y avaitbien un peu d'^iccent nietzschéen, mais d'idées nietzschéennes, du j moins quant à la morale et à la religion, plus n'apparaissait de trace ; depuis nous avons eu des travaux plus décisifs encore. Qu'on lise par exemple sa con- 1 férence sur la Logique de V Action française^ publiée ] dans la Revue du 15 janvier 1910. Les enthousiasmes d'antan pour Nietzsche y ont fait place à un nationalisme pondéré, aune conception décentralisatrice et corporative de la société qui correspond de tous | points à la description donnée plus haut du système ] de M. Maurras et n'a plus aucun rapport avec la philosophie de Zarathoustra.
Enfin et surtout dans V Action française (quotidienne) du 2 novembre 1909 à propos d'une Vie de Frédéric Nietzsche par M. Daniel Halévy, M. Lasserre est revenu sur ce qu'il avait écrit autrefois. Après avoir blâmé « avec la dernière énergie » la complaisance du biographe pourl'immoralité répugnante de ce « raté supérieur dont l'insuccès littéraire exaspère la névrose et dont la faiblesse s'abandonne furieusement au vice de solitude », il n'hésite 1 pas à brûler l'idole qu'il avait autrefois adorée : « Le Romantisme, le panthéisme germanique, la Réforme, la Révolution, la Démocratie, le Socia- , lisme reçurent de lui de terribles coups. Il déshabilla avec la causticité brutale d'un Voltaire allemand ces religions modernes, démasquant moins l'erreur philosophique de leurs dogmes que la défaut de
grandeur morale de leur inspiration et la barbarie triste des sentiments qu'elles conseillent à l'homme, montrant en elles autant de têtes d'une même conjuration anarchique contre cette civilisation intellectuelle et politique dont la tradition vient d'Athènes et de Rome et a eu pour principale héritière la France. Au cœur de ces croyances que notre jeunesse a pu plus ou moins partager et que nous tenons avec lui pour anarchie et barbarie, Nietzsche a injecté le poison d'une satire si subtile et si forte que nous l'avons un jour appelé « un grand médecin moral ». Expression imprudente peut-être.. 11 ne faut pas s'attarder chez ce médecin. 11 traite avec vigueur et succès certaines maladies. Mais dès que vous êtes guéri, éloignez-vous vite. Car il ne demande qu'à vous en inoculer une autre. Lui-même ne put se guérir.. 11 y avait, ô paradoxe! dans la nature de cet amant de la lumière grecque, quelque chose d'irrémédiablement sectaire, frénétique et visionnaire. 11 ne débarrassait les jeunes gens de certaines formes de la déraison que pour leur en imposer une autre, avec sa religion ou sa prophétie du Surhomme, qui en vint à exercer une tyrannie complète sur cet esprit pourtant si critique. »
Décidément M. Maurras et M. Bainville en analysant l'influence de Nietzsche sur la jeunesse contemporaine ne s'étaient pas trompés.
Ce que nous venons de dire de M. Lasserre s'applique muiatis mutandis à M. Valois, avec ceci de particulier que Nietzsche n'a pas été seulement pour lui l'occasion d'un retour de l'anarchie à des
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principes d'ordre social, mais encore, phénomène plus inattendu, d'un retour au catholicisme. Dans L'Homme qui i>ient, le nouveau converti expose ses idées et sa philosophie, idées parfois étranges, philosophie qui se cherche et dont les matériaux sont de valeur très inégale, idées et philosophie en tout cas qui n'engagent pas l'Action française ^ : « il est tout à fait déloyal, a-t-il écrit lui-même, d'utiliser contre (elle) un livre «crit par un homme qui ignorait tout de ses doctrines quand il l'a composé^ ».
Mais parce que certaines parties de ce livre sont caduques, il faudrait s'éviter le ridicule d'attaques dans le genre de la suivante. Sur la couverture de la première édition du livre on avait placé une épée crucifiée. M. Pierre l'a reproduite dans son libelle contre l'Action française, p. 158 et accompagnée de ce commentaire : « regardez la croix ci-contre, vous reconnaîtrez sans peine que cette croixqui porte la devise : in hoc signo coinces, n'est autre chose qu'un poignard, le symbole exact de tout l'ouvrage composé tout exprès, que c'est par la violence que le surhomme triomphe, etc.. » Le branle étant donné, d'autres suivirent dans cette voie qui prêtait facilement à l'éloquence. M. Valois fit cesser le scandale dans V Action française du 1®' août 1911 : « Je serais évidemment un grand criminel si j'avais fait d'un poignard le symbole de nos espérances. Mais ces mauvais chrétiens ont été mal
1. Celle-ci l'a nettement affîrmé dans la Revue du 15 octobre 1909, pp. 281-282.
2. L'Action françaite (quotidienne), 1" août 1911. Ce jugement ne vaut pas que pour M. Valois ; il convenait de le noter.
inspirés. Car cette épée crucifiée, où ils voient un poignard diabolique, c'est Yinsigne des zouaçes pontificaux. »
Tout commentaire serait superflu et nous voilà pleinement édifiés sur le nietzschéisme des dirigeants actuels de l'Action française.
APPENDICE 111 Les critiques de M. Ri vain
M. Jean Rivain, dans un article brillant et consciencieux de IdiRe^^ne critique des idées et des libres (25 octobre 1909, pp. 77-108), puis dans une brochure qui reproduisait cet article légèrement modifié, a cru devoir exprimer au sujet des critiques que nous avions adressées à l'Action française les plus formelles réserves. Nous ne nous arrêterons pas aux difficultés de doctrine soulevées par notre honorable contradicteur: elles ont été largement résolues au cours de cette étude refondue. Mais nous croyons toujours utile de discuter les objections qu'il nous adressait sur le terrain pratique et pour cela de reproduire ici la réponse que nous leur avions faite dans notre première édition. On ne saurait redouter un surcroît de lumière en matière aussi épineuse, dussent les exigences de la discussion entraîner quelques redites.
Voici tout d'abord en quelques mots l'état de la question.
Pour mieux justifier l'attitude des catholiques d'Action française, M. Rivain ne craint pas d'élever le débat. 11 insiste donc sur la cruelle alternative où se trouve tout Français, à l'heure actuelle, de laisser périr sa patrie et de renoncer au salut de milliers, de millions d'âmes, ou de « choisir entre divers moyens dont aucun n'est innocent ». L'inaction en effet serait un crime et pour peu que l'on ait conscience de ses devoirs, on se sentira chargé d'une lourde responsabilité vis-à-vis de ses frères; le Français n'a plus le droit de ne songer qu'à lui ; le soin de sauvegarder les intérêts de tous lui incombe, et force lui est de recourir aux moyens efficaces qui sont à sa disposition pour mettre à couvert le patrimoine essentiel de la France... On devine la suite : le seul moyen efficace, c'est l'action politique et celle-là seule que préconisent M. Maurras et l'Action française, qui met le devoir social et l'intérêt général au-dessus de tout. Avec lui, les obstacles secondaires et partiels qui ont pu être signalés çà et là deviennent quantité négligeable... Telle est l'objection. Que vaut-elle?
M. Rivain fait une obligation stricte à tout Français de travailler à sauver sa patrie et nous serons toujours des premiers à prêcher une vérité aussi capitale. La nécessité de l'action s'impose plus impérieuse que jamais et le jeune homme en mesure d'exercer une influence, qui se soustrairait au devoir et ne rêverait que sports ou mondaines frivolités, assumerait une responsabilité redoutable. Mais que le seul moyen de travailler à sauver la France consiste à faire de la politique, que tous soient appelés, par vocation, à faire de la politique,
quel homme de sens rassis l'oserait dire? Les vocations sont diverses, d'après les circonstances, le» tempéraments... ; et les manières de servir son pays, comme les chemins du salut, varient à l'infini. A côté de l'action politique, il y a l'action religieuse, il y a l'action sociale, l'une et l'autre non moins fécondes, non moins urgentes. Ne serait-ce pas folie que de négliger pour un avenir incertain les intérêts immédiats essentiels de tant de familles, de tant d'âmes? et même du seul point de vue politique, comment qualifier l'imprévoyance de ceux qui ne prépareraient pas de loin les organismes, les cadres sans lesquels les institutions les plus parfaites s'écrouleraient éphémères? La pénétration des idées religieuses, des principes d'ordre, et d'organisation sociale servent de la manière la plus efficace les projets politiques à longue portée ; joint qu'un tel but emporte avec lui l'avantage de ne pas exercer à vide l'activité de ses tenants. N'at-il pas au reste de quoi absorber, et au delà, des vies tout entières ? Que vous vous occupiez de politique, c'est votre droit ; que l'action politique ait son importance, c'est un fait. Mais de grâce quittez ces œillères qui vous empêchent de voir que d'autres à côté de vous, en réveillant la foi, en s'adonnant aux œuvres populaires, remplissent une tâche mieux assortie à leurs forces, riche en fruits également utiles et vivifiants.
A chacun donc sa voie selon ses aptitudes et l'appel de Dieu. Mais quelle que soit la part de chacun dans l'œuvre des restaurations nécessaires, nul ne peut se désintéresser de l'œuvre, plus nécessaire encore et qui ne prescrit jamais, du salut
personnel. En particulier, là où la préoccupation dominante d'un but politique, dans telles conditions données,* entraînerait quelque dommage important pour les intérêts religieux, la conclusion est évidente : cette voie n'est pas la bonne ; il faut résolument en prendre une autre.
11 serait oiseux de mettre M. Rivain au défi d'établir la thèse contraire, et je ne veux pas le soupçonner de la tenir. Mais s'il ne la tient pas, que vaut son argumentation contre moi?
Traitant des relations de croyants et d'incroyants, j'ai abordé et résolu le problème, comme il convenait, d'un point de vue exclusivement religieux, selon les principes connus de la morale, en laissant de côté toute considération politique. Je n'avais pas à discuter les avantages ou les inconvénients d'une campagne dont beaucoup s'épuisent à entrevoir le terme pratique : il y avait mieux à faire que de supputer des éventualités insaisissables et le bien spirituel des âmes devait à mes yeux primer tous les autres.
Or, de ce point de vue, j'ai cru trouver ainsi en premier lieu un péril spéculatif certain dans cette fréquentation continue de jeunes catholiques avec des incrédules notoires et c'est ce péril spéculatif dont les effets possibles constituent une menace permanente, que j'ai voulu faire connaître, contre lequel, soucieux de ses intérêts surnaturels, j'ai voulu mettre en garde notre jeunesse catholique. Je n'imagine pas qu'on puisse attaquer sérieusement cette thèse et cette attitude.
Mais que ce péril ne fût pas seulement spéculatif, et qu'on en ait relevé des traces dans la pratique,
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c'est ce que j'ai cru pouvoir également affirmer, ce que je crois devoir maintenir, dans les limites cependant où j'ai exprimé mes réserves. Je n'ai pas dit, comme on l'a donné à entendre, que les incroyants de l'Action française gagnaient en fait à leurs doctrines positivistes de nombreuses recrues parmi leurs adhérents catholiques, ni que le péril signalé avait actuellement le caractère d'une épidémie susceptible de s'étendre dans de larges proportions, ni enfin qu'aucun moyen n'existait de le prévenir et de le conjurer.
Les incroyants d'ailleurs ne sont pas en majorité à l'Action française; les groupes de province échappent pour une grande part à la possibilité de leur influenceagnostique et si, malheureusement, tropde jeunescatholiquesadhérents del'Action françaisene se montrent pas les catholiques ardents que l'on voudrait,— encore que l'Action française ne puisse pas en être rendue responsable nécessairement^ — il serait injuste de nier que d'autres membresdu groupe se maintiennent dans une vraie ferveur, qu'ils se préoccupent sérieusement de sauvegarder avant tout en France les intérêts de la religion, que quelquesuns même ont senti se raffermir des principes religieux branlants, à l'usage d'une méthode ennemie du verbiage qui se réclame des faits et non des mots, au contact d'un système qui, malgré les attaches agnostiques de ses plus remarquables défenseurs, est de nature à incliner les esprits droits vers le dogmatisme et l'absolu, loin de favoriser en eux le doute et le scepticisme.
Mais ces tempéraments que l'équité imposait aux critiques formulées contre l'Action française ne
devaient pas faire perdre de vue les dangers d'une situation par trop anormale, ni empêcher de dénoncer avec force un écueil quiserait susceptible d'occasionnerde lourdes chutes, sil'on n'y prenaitgarde. Iln'est pas permis d'oublier ni de taire que cette influence indirecte, rappelée plus haut, s'est exercée parfois ; — que certains catholiques d'Action française n'ont que trop justifié de sérieuses inquiétudes, et que plusieurs « camelots » ne sont rien moins qu'édifiants ; — que des membres autorisés de la Ligue se sont permis soit dans leurs écrits, soit dans leurs discours et leurs entretiens, des propos étranges en matière religieuse; — que trop de fervents d'Action française, au lieu d'être catholiques avant tout, se montrent trop souvent Action française avant tout et jettent le trouble là où ils passent^ Enfin, comme nous l'avons expliqué, les âmes chrétiennes s'alarment justement lorsqu'elles entendent proposer dans la revue et le journal, Renan, Sainte-Beuve, Comte ^ comme maîtres de la politique nouvelle,
1. La justice d'ailleurs fait un devoir de noter que la direction de l'Action française a très nettement blâmé cette manière d'agir. M. Bernard de Vesins dans l'Action française du 3 février 1913 écrit pour établir cette double affirmation que les ligneurs catholiques non seulement peuvent, mais doivent prendre part aux oeuvres catholiques et, entre autres déclarations, il fait celle-ci : « Dans les questions strictement religieuses, les ligueurs d'A. F. se rappellent instinctivement qu'ils sont sous la juridiction exclusive et légitime de leur évêque. En telles occurrences, une manifestation politique est contraire non seulement au devoir religieux, mais à toute saine raison. Par exemple, saluer la clôture d'une réunion d'oeuvres par le cri de: «Vive le roi ! », ne pourrait apparaître, en dehors de l'inconvenance, que comme une singularité que tout le monde réprouverait et dont le résultat irait directement contre l'idée royaliste».
2, M. Rivain,p. 36, nous avertit qu'à l'Action française « Comte n'est recomimandé que dans ses parties politiques où il rejoint
lorsqu'elles voient des intellectuels marquants de l'Action française se réclamer de Voltaire, de Machiavel, vanter la manière de Stendhal^ des Concourt. .., sous le vain prétexte qu'à certains jours ces auteurs ont abandonnéleurs errements habituels pour soutenir enfin quelque proposition soutenable. Dès lors nous nous expliquons mal l'étonnement de M. Rivain. 11 ne nie pas l'existence de tout danger dans la vie de l'Action française, mais il ne comprend pas que nous oubliions de manifester pour toute carrière autre que celle du militant d'Action française, une sollicitude aussi inquiète : les tentations, dit-il, ne sont cependant pas moindres pour le diplomate, le chef d'industrie, le savant, le soldat(pp.32 sq.). — Etquand il en serait ainsi, en quoi M. Rivain aurait-il infirmé par là les réserves qu'il se flatte d'écarter? Dans toute carrière, — qui songe à le nier? — il y a des périls. Mais un chrétien désireux avant tout de vivre la vie de la foi, ne devra-t-il pas dans le choix de la carrière qu'il veut embrasser se régler d'après le caractère de ces dangers mêmes et les éléments de résistance qu'il est en mesure d'y opposer ^ ?
Bossuet ». Dans les limites qu'il indique, le recours à ce philosophe peut être admis en théorie. Mais, en pratique, comment s'y tenir et malgré le peu d'attrait que leur offrira le Système de politique positive, les jeunes gens ne seront-ils pas réduits à faire eux-mêmes le départ nécessaire entre l'ivraie et le bon grain ? D'où péril sérieux d'erreur.
1. Autre chose est de se résigner à de» difficultés grares, mais toujours surmontables, quand il s'agit d'un choix obligatoire, nécessaire; autre chose d'affronter inconsidérément ces mêmes difficultés, quand il s'agit d'une carrière de surcroît, d'un choix libre et facultatif. Encore une fois, la vocation de Camelot s'impose-t-elle à tout Français }
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Or, en affirmant que les dangers que peut faire courir la fonction de « révolutionnaire conservateur » ne dépassent pas les dangers inhérents à toute autre, M. Rivain ne prouve évidemment pas que ces dangers n'existent pas ; il laisse donc sans réponse la question très précise, objet du débat, et qui était de savoir, non pas si à l'Action française il y avait plus ou moins de danger que dans une autre carrière, mais uniquement s'il y en avait et quelle était leur nature.
M. Rivain écrit encore : « Ce sont les éducateurs qui ont la mission de préparer leurs élèves à se bien conduire malgré les tentations de la vie. » — Tout éducateur conscient de sa mission aurait mauvaise grâce aie contredire. Et pour ne citer que les Jésuites, dont M. Rivain parle à cette occasion plusieurs fois, on peut croire qu'ils ne bornent pas leur tâche à former de « bons enfants », bien dociles, d'une piété routinière, d'une naïveté factice, ignorants jusqu'au sortir du collège des tentations et des conditions de la vie. Ils savent trop qu'une telle méthode ne prépare que des inutiles, proie assurée pour les ennemis du Christ et de l'Eglise, bétail exsangue qui emboîtera le pas à tous les séducteurs. Ils n'oublient pas que leurs enfants ne sont point appelés à vivre en un temps où une vertu ordinaire peut suffire, mais que la plupart seront exposés aux attaques du lion ravisseur qui rôde autour d'eux sous les apparences les plus subtiles. Leur ambition sera donc d'avertir les esprits des écueils futurs, de former des volontés intrépides, capables de tenir tète aux séductions ambiantes et pour cela ils ensei-
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gneront avant tout à leurs enfants l'amour du beau, du grand, ils exciteront en leur cœur la passion de l'idéal, le noble désir de se faire à leur tour conquérants pour la cause de Dieu et celle de leur pays. Ce qui nous manque, ce sont des hommes de caractère pénétrés de leur dépendance vis-à-vis de leur Créateur et convaincus qu'en dehors de sa volonté, rien n'est digne de solliciter leurs efforts, des hommes de devoir qui se conduisent par des motifs supérieurs et non par le caprice, qui se donnent sans réserve et tout entiers à la défense des droits de Dieu. Aussi les Jésuites éducateurs s'ingénient-ils à faire aimer le devoir à leurs enfants, îi leur inspirer l'horreur du mal, à développer dans leurs toutes jeunes âmes le sentiment de leur condition de créature, mais aussi à leur dévoiler peu à peu leur dignité éminente de Fils adoptifs de Dieu, de temples du Saint-Esprit; ils cherchent à les mettre progressivement dans des conditions où, selon la mesure de leurs forces, ils pourront plus facilement remporter des victoires sur eux-mêmes, en goûter la récompense s'ils ont été à la hauteur des difficultés, sinon, en sentir la peine. Bien loin de vouloir faire de leurs élèves des automates inconscients, ils n'ont rien tant à cœur que de développer en eux laconsciencedeleurgrandeur,deleur fin; mais en même temps, ils sont à l'affût de tout ce qui peut ancrer chez l'enfant, chez l'adolescent, l'habitude du bien, l'aversion pour le mal, en sorte que l'accomplissement du devoir devienne comme un besoin, une nécessité, une seconde nature. Bien loin d'éteindre l'enthousiasme juvénile, loin d'exténuer les dons naturels chez ceux qui leur sont
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confies, les Jésuites voudraient au contraire mettre cette ardeur au service du vrai et du bien, et faire produire à ces qualités natives tout ce qu'elles détiennent en puissance, encore que toujours dans l'ordre; et dirigeant chacun selon son caractère propre et distinctif, ils ont la noble ambition de façonner pour une part au moins, cette élite dont l'absence nous est si funeste.
Mais dans cette œuvre de formation, contrairement à tant d'autres qui seraient prêts à jeter du premier coup une jeunesse inexpérimentée dans le feu des occasions, les Jésuites estiment de la plus haute importance d'apprendre à leurs enfants à éviter les chutes, en fuyant le danger, lorsqu'il n'y a pas pour eux obligation de s'y exposer. Or, y a-t-il oui ou non danger dans la fonction de camelot? Ce danger qui est nul pour certains, je l'ai dit, d'autres ne devront-ils pas s'en préserver et ne rendront-ils pas à la France des services beaucoup plus utiles en se détournant de la politique et en embrassant une carrière qui serait mieux à leur
pointure? Telle est la question d'où il ne faut pas sortir.
Il serait sans intérêt de s'arrêter plus longtemps à des objections qui, à notre humble avis, « ignorent le sujet ». En même temps qu'elle lui reconnaissait des mérites incontestables, la deuxième partie de cette étude s'est contentée de signaler à la jeunesse d'Action française certains abus, certains périls dont on ne peut raisonnablement nier le bien fondé. Mais abus et périls n'étaient pas jugés impossibles à .corriger et à prévenir. Il
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appartient aux seuls actes de l'Action française de montrer qu'en réalité ils ne le sont pas, et la meilleure répon&e aux critiques formulées plus haut serait d'en tenir franchement compte. Que les membres influents, que les catholiques déclarés du groupe aident d'une manière efficace leurs jeunes amis croyants à garder une part sérieuse, dans leur existence, à la science de la religion, aux œuvres de la vie chrétienne; qu'ils leur rappellent aussi que l'action politique, même la plus généreuse, ne doit être à leur âge qu'un utile intermède dans une vie de travail, où le principal devoir d'état est la préparation d'une carrière, celle de sauveur de la France y comprise; enfin qu'ils déclarent sans réticence que l'agitation contre-révolutionnaire doit se contenir toujours dans les limites, non pas certes de la légalité civile, mais de la morale chrétienne. Alors nos réserves demeurant toujours sur un terrain exclusivement moral et religieux manqueront d'objet. Nous ne critiquerons plus de ce chef les jeunes gens qui, dans l'exercice de leur droit civique, choisiront, à leurs risques et périls, la bannière politique de M. Charles Maurras.
Réfutation du positivisme
ARGUMENT DIRECT
Voici Targument fondamental du Cardinal Mercier contre le positivisme :
« Les idées d'être et d'être corporel n'ont pas une compréhension identique. La corporéité ajoute à l'être quelque chose que l'être n'enveloppe pas.
Il y a donc une intelligibilité qui appartient intrinsèquement à l'être, indépendamment de l'intelligibilité de l'être corporel.
D'où résulte manifestement cette inférence que la possibilité intrinsèque d*êtres incorporels n'est pas à récuser a priori, au nom de Tanalyse de nos concepts essentiels.
Sans doute, la possibilité intrinsèque d'êtres différents des corps n'est pas davantage afïîrmable a priori; car, en fait, nos concepts doivent tout leur contenu positif à l'expérience sensible, et l'expérience sensible n'atteint et ne peut atteindre que du corporel.
Nous ne voyons donc pas la possibilité positive de ri rn matériel, ni, par conséquent, sa positive intelligibilité au moyen d'un pouvoir d'intellection supérieur aux sens ; mais nous ne voyons pas davantage l'évidente impossibilité de l'immatériel et, par une suite nécessaire, l'évidente impossibilité d'une connaissance hyperempirique.
Le débat sur la possibilité ou l'impossibilité de la métaphysique est tout entier dans cette distinction.
Ce débat ne peut être résolu a priori ; il est antiscientifique de le trancher du coup d'une négation.
Notre prétention à nous, qui opposons la métaphysique à l'agnosticisme, est de partir de faits empiriques et de montrer que, sur le terrain même de l'empirisme, la contradiction s'impose si l'immatériel n'existe pas. S'il existe, apparemment il est possible; et les droits de la métaphysique sont assurés.
La fin de non-recevoir que nous oppose le positivisme est donc un flagrant déni de justice.
Quiconque s'offre à fournir les preuves de l'existence et, par voie d'inférence, de la possibilité de l'immatériel, a le droit d'être écouté. Refuser de lui prêter attention serait du parti pris^ »
Cette preuve, on sait comment la philosophie aristotélicienne etscolastique entend l'administrer. Prenant comme point de départ l'expérience soit interne soit externe, elle commence par établir les notions de cause et de substance. Puis des actes
1. origines de lapsychologie contemporaine^ (1908), pp. 39d'391,
enregistrés par la conscience elle remonte aux facultés et des facultés au sujet qyi agit par leur moyen. Or de la diversité des actes, elle conclut à la diversité des facultés, les unes matérielles, les autres immatérielles : d'où il résulte, pour le sujet un qui est l'homme, une composition substantielle de matière et d'esprit. Une fois acquise l'existence des causes, des substances, de l'immatériel, il ne reste plus qu'à organiser les différents êtres en un système qui tienne par lui seul et soit le couronnement du savoir. De cette synthèse la clef de voûte sera précisément l'être nécessaire dont l'existence est postulée par la contingence de la nature entière.
Dans le chapitre des Origines de la psychologie contemporaine que nous venons de citer, le Cardinal Mercier prouve encore victorieusement que la métaphysique n'est pas contraire au progrès scientifique et qu'entre la conception ancienne de la métaphysique et « cette grande spécialité nouvelle » que réclamait A. Comte, il n'y a que des divergences de surface. 11 prend de là occasion pour développer ces trois idées :
a] Partisans et adversaires de la métaphysique s'en font une conception trop étroite; b] les mots connu et inconnaissable, appliqués à l'objet de la métaphysique prêtent aux plus fâcheux malentendus ; et il ne faut pas oublier que, sous certaines réserves expresses, il reste très exact de qualifier l'absolu d'inconnaissable; c) l'âme, le moi, les facultés ne sont pas des entités vides et la définition de Taine : « le moi n'est qu'une possibilité permanente de sensations » n'a.pas de sens, si Ton
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ne suppose quelque chose doué d'une qualité, celle-là même qui est nécessaire à la production des sensations.
On ne saurait trop recommander la lecture de tout ce chapitre Vil aux esprits que tourmenteraient les principes positivistes. A notre connaissance, rien déplus profond ni en même temps de plus accessible à tous (clarté et profondeur ne se nuisent pas) n'a été écrit sur les fondements de ce système désespérant.
ARGUMENT INDIRECT
A cet argument direct proposé par le Cardinal Mercier, il ne sera pas inutile d'ajouter cette objection fort grave contre les négations positivistes que développe Mgr d'Hulst dans ses Mélanges philosophiques^ pp. 323 sq.
f.es positivistes de toute nuance, à l'opposé des métaphysiciens prétendent que le fond de l'être nous échappe entièrement et que, sous les fantômes mobiles et relatifs que sont les phénomènes, rien de réel ne se cache, si ce n'est peut-être comme s'exprime Taine « une possibilité permanente de sensations ». La science cependant à laquelle croient ces mêmes positivistes ne peut se passer des notions qui sont l'objet propre de la métaphysique, je veux dire la substance, la cause, la fin. Elle croit à la substance, puisqu'elle vit de sa recherche; sous le monde apparent, c'est le monde réel qu'elle veut atteindre et «l'élément ultra phénoménal, le noumène matériel, voilà ce que la science
ne cesse de poursuivre et d'enserrer dans ses approches concentriques » : les exemples seraient faciles à produire.
De même la cause, par l'intermédiaire de la notion de «force» ou, si l'on veut, de celle d'« énergie», se trouve au fond de toutes les recherches scientifiques. Qu'il s'agisse d'une explication mécanique de l'univers ou d'une explication énergétique, il n'importe : la force, l'énergie ne sont rien, si elles ne sont pas la propriété d'un être. Or un sujet doué de ces propriétés, « c'est une cause, c'est-à-dire un être réel dans lequel vous pouvez considérer tour à tour ou le caractère de sujet existant (la substantialité), ou celui de sujet agissant (la causalité). Mais de même qu'il n'y a pas d'existence sans existant, il n'y a pas d'activité sans agent ».
Quant à la finalité, elle est incluse dans la recherche des lois. Les positivistes, il est vrai, répondent qu'il leur suffît d'une finalité relative, d'une «simple résultante des faits » ; l'idée de fin est la résultante d'une tendance anthropomorphiste qui nous porte à projeter sur les choses l'ordre subjectif de nos pensées et à modeler sur notre mode personnel d'action l'activité fatale de l'univers ». Mais cette réponse n'est qu'un leurre. Il resterait d'abord à expliquer d'où vient cette tendance : « Si l'esprit de l'homme cherche et trouve partout Tordre dans la nature, n'est-ce pas parce que les traces de l'ordre y sont évidentes? » Aussi bien la méthode même d'investigation scientifique, si fort en honneur de nos jours, qui part de l'observation, construit des hypothèses et procède par expérimentation, suppose la finalité. Si le savant imagine Thypothèse, c'est
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qu'il croit à l'ordre et si l'hypothèse se vérifie dans tous les cas observés, c'est que l'ordre existe .
Sans doute cet argument n'est qu'un argument indirect: il ne laisse pas cependant d'avoir une réelle valeur.
APPENDICE V Le relativisme réaliste de M. M aurras
Ayant écrit de M. Maurras que sa philosophie pouvait se définir un « relativisme réaliste », j'ai été vivement attaqué sur ce point. Je crois cependant devoir maintenir ce terme qui me paraît définir au mieux, en dépit de ses apparences contradictoires, la philosophie de M. Maurras, tout de même du reste que celle d'A. Comte. Il ne sera peut-être pas inutile de dire ici brièvement pourquoi.
Dsiasle Système de politique positwe (t.I, pp. 57-58), Comte donne comme caractéristique de sa philosophie la réalité et \di relativité, et cela signifie, comme il l'explique ailleurs [Cours de philosophie positive, t. VI, p. 701), que le positivisme ne connaît « que les faits appréciables à notre organisme, sans pouvoir jamais obtenir aucune notion sur la nature intime d'aucun être, ni sur le mode essentiel de production d'aucun phénomène ». Si de telles déclarations n'autorisent pas à appeler le positivisme un relativisme réaliste, il faut renoncer à parler en français. Tous les historiens autorisés du positi-
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visuie, voire les manuels élémentaires de philosophie, s'expriment d'ailleurs dans le même sens. Pour M. Levy-Brùhl par exemple (La philosophie d'Aug. Comte, pp. 74 sq.), le caractère de réalité revendiqué parComte désigne dans la connaissance scientifique le rôle de l'objet, c'est-à-dire des phénomènes, des faits par opposition au sujet. Or ces phénomènes, ces faits, comme il l'établit pertinemment, ne sont pas seulement dans la mesure où ils sont perçus. La science d'après cette théorie peut atteindre et elle atteint, quand elle ne porte pas sur le sujet lui-même, quelque chose d'extérieur au sujet, de distinct de lui, qui s'impose à lui, dont il n'est pas la source: et cela est bien du réalisme, empirique, j'y consens, mais réalisme tout de même. Ce premier point acquis, reste à déterminer ce que vaut ce réalisme. La réponse à cette question définit le second caractère essentiel de la philosophie comtiste : or celui-ci est la relativité, puisque l'on sait assez que Comte nie toute métaphysique, toute possibilité d'atteindre l'absolu.
Quelle que soit au reste l'idée que l'on se fasse delà philosophie de Comte, il n'est que de connaître tant soit peu superficiellement la philosophie de M. Maurras pour convenir qu'elle est bien, elle aussi, un réalisme relativiste. Si l'on en veut des preuves et savoir en quel sens il peut être et est de fait appelé « réaliste », il suffira de lire l'étude de M. Moreau qui a pour titre : « Un politique réaliste » (r Action française, l®*" et 15 mai 1900) ; et quant à son relativisme, nul n'ignore qu'il professe sur la « nature intime des êtres» exactement la même doctrine que Comte.
Cependant à quiconque hésiterait encore à attri-
buer cette dénomination à Comte et à M. Maurras, nous serions tout prêt à concéder qu'elle convient avant tout à Spencer : « Le noumène nommé partout comme l'antithèse du phénomène, nous dit l'auteur des Premiers principes^ est pensé partout et nécessairement comme une réalité. Il est rigoureusement impossible de concevoir que notre connaissance n'ait pour objet que des apparences sans concevoir en même temps une réalité, dont ces apparences soient les représentations. En effet l'apparence est inintelligible sans la réalité» (Premiers principes^ p. 78). M. Maurras n'entre pas dans ces précisions. Le phénomène est-il seul à être, se suffît-il à être? question métaphysique à laquelle il se dérobe en avouant son impuissance absolue à se prononcer sur l'existence ou la non existence, la nécessité ou la non nécessité du noumène et en voulant s'en tenir à un point de vue exclusivement relatif. Il n'en reste pas moins que le phénomène représente pour lui quelque chose d^ objectifs de réel, de distinct du sujet, quelque chose que perçoit et atteint celui-ci : c'en est assez pour légitimer l'épithète de « réaliste » ? Mais parce que les deux termes de réaliste et de relativiste conviennent en fait à M. Maurras, il ne s'ensuit pas toutefois qu'ils ne doivent pas s'exclure et nous croyons avoir en effet montré qu'ils s'opposent contradictoirement.
APPENDICE VI Démocratie et Christianisme
Nous avons écrit p. 147 que Ton pouvait défier tous les démocrates chrétiens de prouver par l'Ecriture et la Tradition, c'est-à-dire en s'appuyant sur desargumentsd'ordre.théologique,quela« République était un aboutissement logique, une extension naturelle des principes surnaturels catholiques». Encore que nous n'ayons nullement l'intention de traiter dans le détail cette question délicate, il nous paraît utile d'ajouter ici à ce propos quelques notes qui se rattachent étroitement aux controverses soulevées par le cas Maurras.
11 en est en effet qui veulent couvrir leurs revendications démocratiques du pavillon de l'Eglise. A les entendre, celle-ci, la plus forte autorité qui soit, nous entraînerait à l'émancipation progressive de toute autorité! Les obstacles à vaincre, les préjugés à renverser ne manqueraient certes pas. Mais il faut renoncer à endiguer cette force en marche, ce grand courant qui entraîne l'âme chrétienne vers le plein épanouissement de sa conscience et de sa respon-
sabilité. — Le rêve a de quoi séduire ; ce n'est qu'un rêve. L'Eglise jamais ne le caressa; mais aujourd'hui elle estd'autant moins disposée à l'entretenirqu'elle sent davantage le besoin de résister à l'effervescence causée par la poussée individualiste : elle affirme plus que jamais son autorité, et ne néglige rien pour unir de plus en plus ses membres à la tête. Dès lors, comment favoriserait-elle des théories subversives de l'ordre social ?
Mais l'esprit de l'Eglise, dit-on, est démocratique. — 11 faut le croire bien plutôt un esprit d'autorité. Cet esprit se manifeste par l'attitude, par la forme extérieure. Or n'en déplaise aux tenants de la démocratie, la forme donnée à l'Eglise par Jésus-Christ est essentiellement monarchique. Ce qui n'autorise d'ailleurs en aucune manière à chercher dans son gouvernement une consécration du régime monarchique des sociétés civiles : les différences entre les deux sont telles, quant à la transmission du pouvoir, qu'elles découragent tout rapprochement soutenu. Mais qu'on ait au moins la sagesse de ne pas déclarer que « l'Eglise catholique, par sa doctrine, comme par sa- constitution, est essentiellement démocratique », et qu'il est impossible de concilier avec le respect que l'on conserve pour elle une doctrine qui voit dans certaine démocratie « le mal et la mort ». Si pareille assertion est étrange, l'unique argument qui l'appuie l'est encore plus: la naissance, dit-on, ne confère aucun droit dans l'Eglise ! Je le crois bien ! mais la génération à la vie surnaturelle estelle donc commune, quant à son mode, avec la génération naturelle et quelle preuve espère-t-on tirer d'une assimilation qui manque de fondement ? On
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oublie trop vite que la grâce laisse subsister entre les membres de la grande famille du Christ des inégalités sans nombre dont le bon plaisir divin est la première source, et que l'autorité, qui est, de l'avis unanime des philosophes chrétiens, sinon dans Tordre métaphysique, au moins dans l'ordre concret, la forme spécifique de toute société, n'y a rien d'analogue avec le gouvernement populaire^
Tout ce qu'on peut dire, c'est que le mode de propagation de la vie naturelle et de la vie surnaturelle dans les deux sociétés différant radicalement, toute comparaison entre les deux, si elle est poussée trop loin, risque d'amener des confusions dangereuses, et que, de cette comparaison, ni la démocratie ni la monarchie ne peuvent rien déduire de décisif en leur faveur.
Pour des raisons analogues, nous ne saurions admettre sans explication que l'on s'appuie sur le dogme pour autoriser des affirmations de ce genre : « la dignité de la personne humaine est égale dans tous les hommes et mérite en tous un égal respect », ou des thèses qui soutiennent l'équivalence des agents humains, l'équationdes droits^... Dansl'ordre surnaturel, la dignité des personnes est en soi, aux yeux de Dieu, infiniment diverse ; quant à l'ordre naturel, les hommes n'ont, de par leur commune fin, qu'un droit égal, celui de tendre librement à celle-
1. Il est vraiment piquant d'entendr» l'incrédule Maurras rappeler sur ce point incontestable la doctrine orthodoxe « à des catholiques qui l'oublient trop facilement» (l'Action française, 15 décembre 1905, pp. 420-429).
2. H. Lorin, Déclarations lues à la Semaine sociale de Marseille, 1908. Compte rendu, pp. 18-19.
ci, selon les conditions inégales où ils se trouvent; et donc, en dehors de ce droit essentiel, ils n'ont tous droit qu'au respect égal de droits inégaux : à cela se borne l'équation des droits. Ecoutons plutôt Léon XIII dans Tencyclique Quod apostolici du 28 décembre 1878 : « D'après les documents évangéliques, l'égalité des hommes est en cela que tous, ayant la même nature, tous sont appelés à la même très haute dignité de fils de Dieu et en même temps que, une même foi étant proposée à tous^ chacun doit être jugé selon la même loi et obtenir les peines ou la récompense selon son mérite. Cependant il y a une inégalité de droit et de pouvoir qui émane de l'Auteur même de la nature, en vertu de qui toute paternité prend son nom au ciel et sur la terre \ » Pie X dans le Motu proprio du 18 décembre 1903 sur l'Action populaire chrétienne fait sienne cette doctrine et l'énonce ainsi: « l'égalité humaine consiste uniquement en ceci : que tous les hommes tirent leur origine de Dieu créateur, ont été rachetés par Jésus-Christ et doivent selon la règle exacte de leurs mérites et démérites, être jugés et récompensés ou punis par Dieu 2 ».
En dépit de ces déclarations authentiques, certains auteurs bien intentionnés du reste, n'en osent pas moins affirmer au nom du christianisme que tous les hommes sont égaux en droit. Ainsi, pour en citer un nouvel exemple, dans un livre sur r Enseignement social de Jésus^ M. Lugan s'est
\. Lettres apostoliques.. .,i.\, p. 33.
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essayé après beaucoup d'autres à dégager de l'Evangile tous les principes égalitaires actuellement en vogue et il a tenté de justifier la Déclaration des Droits à l'aide de textes qui ont dû se trouver fort surpris de servir àpareil usage. Comme nous l'avons rappelé en son lieu (cf. supra^ p. 91), tout ce qui a trait à la perfection spirituelle de l'individu, doit être distingué avec soin de ses devoirs envers la société. Or, les textes sur lesquels on s'appuie n'ont en vue que cette première fin.
Mais une erreur de perspective aussi grave ne pouvait manquer d'en entraîner beaucoup d'autres. Joseph deMaistrea écrit un jour qu'une constitution faite pour l'homme et non pour telle catégorie d'hommes était absurde, qu'il connaissait des Italiens, des Français, des Russes, des Persans, mais qu'il n'avait jamais rencontré l'homme. Aussitôt M. Lugan de s'indigner : n'est-ce pas oublier « le fait de la fraternité et donc de la parfaite ressemblance et égalité de tous les êtres de l'espèce, hautement proclamée par le christianisme». J. de Maistre se contente cependant par là d'affirmer une distinction élémentaire entre la nature humaine abstraite et l'homme concret ; l'illustre écrivain eût été sans doute fort aise d'apprendre de M. Lugan où il avait rencontré un hommequi ne serait qu'animal raisonnable, sans aucun caractère individuel capable de le distinguer de ses semblables, un homme qui réaliserait ce que l'on est convenu d'appeler une idée platonicienne et donc un homme qui ne serait par aucun endroit supérieur ou inférieur aux autres hommes, qui n'aurait que l'essence d'homme, sans être tel homme ! Et nous aussi nous
serions bien reconnaissants à l'auteur de nous dire où il a trouvé dans la nature que les représentants concrets actuels de l'espèce humaine étaient parfaitement semblables et égaux et comment il peut bien oser mettre au compte du christianisme une pareille... méprise ! M. Brunetière dans un mouvement d'humeur, a eu beau déclarer qu'il ne comprendrait jamais « qu'un Joseph de Maistre ait pu laisser échapper cette parole tant exploitée depuis » ; les raisons qu'il en donne montrent simplement qu'il n'étaitpas, — comme Joseph de Maistre d'ailleurs, — infaillible. — A lire de telles « nuées », on comprend dans une certaine mesure que les incroyants prennent parfois le change sur le caractère du catholicisme.
Gomme conséquence de ces remarques et pour en revenir à notre point de départ, nous n'hésiterons donc pas à nous séparer entièrement de ces écrivains, quelque autorisés qu'ils soient parailleurs, qui voudraient faire du gouvernement démocratique, l'aboutissement normal des principes chrétiens: de même qu'on ne peut appuyer ni sur l'Evangile ni sur le dogme régalité des droits, de même on n'en peut faire sortir la République. Les formes monarchique, aristocratique et démocratique du pouvoir, sont toutes susceptibles de se concilier avec les principeschrétiens ; et la « démocratie chrétienne », dont Léon XIII a pu tolérer le nom, ne doit jamais être prise dans un sens politique, comme il l'a déclaré solennellement lui-même dans l'Encyclique Graves de communia comme son successeur devait le rappeler non moins nettement dans le Motu prc»
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prlo du 18 décembre 1903, que nous avons déjà cité. Cette démocratie chrétienne ne se propose rien d'autre que de procurer le bonheur du peuple : elle n'est qu'une pure démophilie. « L'Eglise qui conserve ses traditions en faveur du peuple, — a écrit le professeurToniolo, peu suspecten la matière, — n'a jamais déclaré, et aujourd'hui moins encore qu'en aucun temps, qu'elle attend exclusivementlesalutde la société etdu peuple d'uneforme concrète de gouvernement. La démocratie chrétienne pourra occasionnellement influer sur les bases politiques des Etats, mais son existence déterminée demeurecomme un fait social essentiel au-dessus de toute forme de gouvernement '. » Si quelqu'un s'aventurait donc à écrire que cette démocratie chrétienne tend par nature à s'épanouir en gouvernement républicain, il faudrait répondre: que théologiquement cette assertion n'a pas de base et que l'affirmer au nom de la théologie constitue une erreur positive.
1. La notion chrétienne de la démocratie, p. 34. — Cf. sur le même sujet un excellent travail paru dans VÀmi du Clergé^ 12 janvier 1911, pp. 17-24 et, dans la Foi Catholique du 25 avril 1913, une remai-quable étude du Prof. Le Fur: Démocratie et catholicisme^ pp. 223-268.
APPENDICE VII Xote sur la résistance active
Contre la théorie de la résistance active à une législation notoirement injuste, on a coutume en général d'apporter deux arguments d'ordre avant tout théologique, le premier emprunté à l'Ecriture, le second à la Tradition. D'une part, Notre-Seigneur dans l'Evangile demanderait à ses disciples de n'opposer jamais, quelques circonstances qui se présentent, que la douceur et la résignation aux injures et aux persécutions. De l'autre, les Pères et les grands docteurs scolastiques, en particulier S. Thomas, condamneraient eux aussi tout recours à la force contre les décisions même les plus iniques de l'autorité civile.
Il ne saurait être ici question de traiter dans son ensemble, ne fût-ce que superficiellement, un sujet aussi délicat : il y faudrait un volume. Mais quelques notes brèves, en fonction des seules controverses présentes, pourront avoir leur utilité.
I. — On fait tout d'abord grand état contre la
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thèse de la résistance da texte de S. Matthieu, v, 39 : « Et moi je vous dis de ne pas tenir tête au méchant, mais si quelqu'un vous frappe sur la joue droite, présentez-lui la gauche. » Ce texte cependant ne saurait faire difficulté dans la question qui nous occupe, si l'on veut bien admettre que Notre- Seigneur, dans ce passage, comme en maint endroit de l'Evangile et en particulier du Sermon sur la Montagne, s'exprime selon les procédés familiers aux orientaux. Pour se conformer aux dispositions, aux habitudes d'esprit de ses auditeurs, il ne craint pas de recourir souvent à l'hyperbole, voire au paradoxe. La chose qu'il signifie par ce moyen est une vérité morale, une disposition de cœur, dont l'importance et la nécessité se gravent ainsi vivement dans les âmes, mais qui demeure bien en deçà de l'ampleur extrême des expressions imagées. Ainsi « tendre l'autre joue » sera une manière de parler semblable au conseil de s'arracher un bras ou un œil pour éviter le scandale (Matth., v, 29-30), ou à l'approbation donnée à ceux « qui se sont faits eunuques eux-mêmes à cause du royaume des cieux » (Matth., xix, 12), ou à cette affirmation que le salut d'un riche est aussi difficileque lepassage d'un chameau (ou même simplement d'un câble] par le trou d'une aiguille (Matth., xix, 24) ; en langage oriental,pour exprimer que Jacob est l'objet d'une prédilection toutegratuitede sa partet non pasEsaù, Dieu ditparl'entremisederauteurinspiré: «J'ai aimé Jacob et j'ai pris en haine Esaù » (Rom., ix, 23). De même pour marquer la nécessité de la douceur dans le support des outrages et des injustices, pour défendiedans les conjoncturesniêrnelespluspéniblestout
sentiment de haine et de vengeance, Notre-Seigneur dit : « Si quelqu'un vous frappe sur la joue droite, présentez-lui la gauche ». L'obligation de précepte ne s'étend pas plus loin.
Non pas d'ailleurs que le Sauveur interdise ici, comme il arrive pour l'œil arraché et le bras coupé, d'entendre jamais cette règle à la lettre : à ceux qui lui veulent témoigner plus d'amour par le sacrifice entier de leur réputation et d'eux-mêmes, à ceux auxquels il désire confier le soin de lui gagner des âmes et qu'il invite à l'apostolat et à la prière, en un mot à ceux qui sont appelés à le suivre non plus seulement dans la voie des préceptes, mais encore dans la voie des conseils, Notre Seigneur propose cette maximecomme une règle de très haute perfection. Là où la chose se peut sans scandale et sans préjudice delà gloire divine, il vaut mieux, — parfois ce sera un acte simplement héroïque, — s'abstenir par esprit d'abnégation même des moyens licites de défense^.
Cependant ici, comme en tout, l'unique règle est la gloire de Dieu. Qu'il s'agisse de protéger la foi d'un grand nombre, d'une nation, d'une société, ou seulement la vocation, le salut d'un individu, qu'il s'agisse de sauvegarder des droits et un honneur dont la conservation est nécessaire au libre exercice ou au libre développement de la religion, il est des cas où, pour un ministre de Dieu comme pour une communautéde chrétiens, le silence serait coupable. Avant de songera mettre en pratique ces conseils de perfection individuelle, il convient de remplir des
1. Cf. S. Ignace, Exercices spirituels^ Considération des trois degrés d'humilité, 3» degré.
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devoirs rigoureux et le bien commun, le salut d'une multitude et même le salut propre pourront faire une obligation stricte de recourir à une défense qu'en d'autres circonstances il eût été plus parfait d'omettre, s'il ne se fût agi que de témoigner à Dieu plus d'amour par le support des épreuves. Une seule chose est alors interdite formellement par le texte de S. Matthieu, l'esprit de vengeance ^.
Que tel soit le sens authentique du texte que nous étudions, c'est aussi bien ce que montre la constante pratique de l'Eglise et des Saints. Parmi ceux-ci on en voit, tout avides qu'ils sont d'humiliations pour eux-mêmes, ne pas hésiter à combattre, avec tousles moyens dont ils disposaient, les calomnies qui les eussent empêchés, eux ou lessociétésdont ilsétaient les chefs, de remplir leur mission apostolique, dussent d'ailleurs ces moyens entraînerpourleursadversaires l'incarcération ou quelque peine pire encore. Sans doute ils ne se défendaient qu'à la dernière extrémité et lorsqu'ils s'y croyaient tenus en conscience. Mais appliqués par vocation à suivre les conseils du maître, ilsavaientcomprisque la maxime de la joue tendue en était simplement un et donc qu'elle devait s'efïacer devant les obligations plus hautes.
D'autre part l'Eglise par la pratique de ses Papes et de ses Evêques a bien laissé voir dans quel sens elle entendait ce texte. Toujours elle a béni, quand elle ne les a pas positivement invités à prendre les armes, des princes qui s'opposaient parla force aux incursions des infidèles et aux envahissements des hérétiques, là où ces incursions et ces envahisse-
Cf. Knabenbauer, in h. loc
ments eussent mis en péril la foi des chrétiens. On ne sache pas que les luttes de l'Espagne contre l'Islam, que les Croisades, que la Ligue aient été considérées par elle avec indifférence et l'on sait bien au contraire qu'elle faisait aux princes un devoir de conscience de s'y employer avec toutes leurs ressources. Elle-même, lorsque ses droits et son indépendance se sont trouvés menacés, n'a-t-elle pas levé des armées et les doctrinaires de la joue tendue lui feront-ils un crime d'avoir eu ses zouaves pontificaux ? Là où le bien commun le demande, où la gloire de Dieu le réclame, la résistance, la lutte contre le mal, à condition qu'elle soit possible et n'entraîne pas de plus grands maux pour la religion, n'est pas seulement permise: il y aurait lâcheté et trahison à l'omettre.
Aussi bien Notre-Seigneur lui-même a contrevenu à la lettre de la maxime qu'il avait enseignée sur la montagne, précisant ainsi, mieux que par tout commentaire écrit, le sens qu'il lui donnait. On sait son attitude à l'égard des vendeurs du temple et avec quelle force il les flagella; mais surtout on ne devrait pas oublier que dans sa passion, à l'heure la plus solennelle de sa vie, lorsque devant Caïphe, il reçut un soufflet de la part d'un satellite, au lieu de présenter l'autre joue, il crut devoir se défendre et rappeler son agresseur au sentiment de la justice (S. Jean, xviii, 17-24). L'honneur de son Père y était engagé et si l'on veut savoir comment, que Ton consulte S. François de Sales K
1. Vie de S. François de Sales, par M. Hamon, édit. Gonthier- Letourneau, t. I, p. 263.
J'entends bien d'ailleurs que cette réponse, si elle justifie l'Eglise et les fidèles de recourir en certains cas à la force pour défendre leurs droits, ne les justifie pas nécessairement de faire une opposition quelconque à une autorité légitime qui édicté des lois injustes. Le problème est en effet tout différent; mais celui-ci est commandé par celui-là et une interprétation exclusivement littérale du texte évangélique devant entraîner la condamnation de toute espèce de résistance active à l'injustice et donc aussi aux lois injustes, on comprend sans peine pourquoi les partisans les plus violents de la douceur à outrance insistent tant sur ce texte. C'est pourquoi aussi nous y avons nous-même insisté.
II. — Quant à l'argument tiré de la tradition des Pères et des Docteurs contre la thèse de la résistance active à des lois injustes en cas de tyrannie avérée, nous ne saurions mieux faire que de renvoyer le lecteur à deux travaux récents où il trouvera cités un grand nombre d'écrivains ecclésiastiques qui approuvent cette doctrine: M. de la Taille, L'attitude des catholiques en face de la violence légale et A. Bélanger, Une loi injuste ohlige-t-elle en conscience [Etudes, 20 août et 5 septembre 1902). Presque tous les textes que ces deux auteurs citent et discutent sont d'ailleurs empruntés au P. Meyer, Institutiones juris naturalisa t. II, pp. 250 sq.
Nous noterons simplement ici que l'opinion de S. Thomas ne saurait faire de doute en la matière; on en jugera par ces deux textes décisifs : « s'il appartient de droit à la multitude de se donner un roi [notons que ce mode de collation du pouvoir
n'est pas présenté par S. Thomas comme unique; c'est un de ceux qui peuvent exister entre plusieurs autres], elle peut sans injustice condamner à disparaître le roi établi par elle ou mettre un frein à sa puissance, s'il abuse tyranniquement du pouvoir royal. Et l'on ne doit pas penser qu'elle agit infidèlement en destituant le tyran (le texte authentique porte : desiitui et non destrui) quand même elle se serait soumise à lui pour toujours ; car il a lui-même mérité cette déchéance, en ne se conduisant pas fidèlement dans le gouvernement de la nation, comme l'exige la mission du roi » (de Regimine principum, 1. 1, c. 6). Dans le cas au moins d'un pouvoir d'origine populaire, S. Thomas autorise donc la résistance active, lorsque ce pouvoir se transforme en tyrannie; mais ailleurs il s'exprime d'une façon beaucoup plus générale. Dans la ^So/zzwe théologique, 2a. 2», q. 42, a. 2 ad 3"m, il écrit : « le régime tyrannique n'est pas juste, car il n'est pas ordonné au bien commun mais aubienprivé de celui qui gouverne. Aussi la perturbation de ce régime n'est pas une sédition, sauf sans doute le cas où l'on troublerait avec si peu d'ordre le régime du tyran que la multitude soumise subirait un détriment plus grand de la perturbation qui s'ensuivrait que du régime du tyran : c'est bien plutôt le tyran qui est séditieux ». Il est impossible d'être plus clair.
On n'en a pas moins écrit pour éluder l'évidence de l'affirmation que « pertmhatio regiminis » dans la pensée de S. Thomas « n'implique pas nécessairement de violence» ! ! Et comme cet argument paraissait tout de même débile, on a voulu attirer à
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soi S. Thomas en faisant appel à la théorie démocratique de l'autorité qu'il aurait soutenue et qui fait dériver le pouvoir politique non pas immédiatement, mais médiatement de Dieu par l'intermédiaire de la multitude. — Il n'y a évidemment pas lieu de s'arrêter à la première affirmation. Quant à la seconde, il est très certain que beaucoup de théologiens du Moyen Age et de la Renaissance l'ont défendue, encore que l'opinion contraire n'ait jamais manqué de partisans ; mais il n'est pas moins certain qu'au xix« siècle, elle a été singulièrement ébranlée par la critique à laquelle l'ont soumise nombre de philosophes catholiques.
Instruits des conséquences funestes qu'ils avaient vu sortir de la théorie révolutionnaire de Rousseau, ils se sont demandé si la théorie démocratique du pouvoir telle que l'ont formuléepar exemple Suarez et Bellarmin, tout en étant essentiellement différente de celle de Rousseau^, ne prêtait pas à des
1, Que ces deux thèses diffèrent radicalement et soient irréductibles, il est facile de le comprendre. Comme le dit très bien M. Lacour-Gayet, l'une « fait remonter à Dieu l'origine du pouvoir, comme de toute chose, la seconde organise l'état social en dehors de toute relation de Dieu avec les hommes ou de toute obligation des hommes envers Dieu » [F Education politique de Louis XIV, p. 304.) Dans la théorie chrétienne de Suarez, Dieu est la source du pouvoir et du droit; la souveraineté n'est que la participation du pouvoir divin, lequel s impose de soi ; l'autorité est limitée par la loi de Dieu et par la loi naturelle, écho de la loi éternelle, elle cesse là où l'injuste commence et ne saurait alors, au moins directement, obliger ; enfin, le chef, le prince n'est que le ministre de la volonté divine. Dans la théorie de Rousseau au contraire, le peuple est la source unique du pouvoir et du droit, son indépendance est complète, sa souveraineté absolue, le peuple ne relève que de lui-même, il n'a d'autre règle que sa propre volonté; enfin le chef, le prince n'est que le ministre des volontés populaires et lui est soumis en tout.
rapprochements fâcheux et n'offrait pas quelques-uns de ses inconvénients. Surtout ils ont mis en doute que l'hypothèsedu pacte social explicite ou implicite qui est à la base de toute l'explication des anciens scolastiques fût vraiment fondée en histoire et recevable en droit. Les documents émanés du magistère suprême se sont au reste faits l'écho de ces controverses ; sans rien trancher d'une manière décisive, l'Encyclique Diutarnum de Léon XIII et surtout celle de Pie X sur le Sillon^ inclinent manifestement vers une solution immédiatiste du problème en litige et laissent planer sur la thèse contraire des doutes sérieux qui ne contribueront pas à affermir son crédit : c'est le moins qu'on en puisse dire'.
Quoi qu'il en soit d'ailleurs de ce point, il faut, à coup sûr, être dépourvu de toute logique pour avoir osé tenter d'éluder, au nom de cette théorie, comme on l'a fait 2, le texte de S. Thomas que nous citions plus haut et qu'invoquent les partisans de la résistance active. 11 y a là une double et grossière méprise :
1. U n'est pas du tout certain que saint Thomas ait fait sienne cette thèse de l'origine démocratique du pouvoir et les explications données par d'excel-
1. M. Gavallera dans le Bulletin de littérature ecclésiastique de mars 1912 : Suarez et la doctrine catholique sur Vorigine du pouvoir et M. Sortais dans la Revue pratique d'apologétique du l*r mai 1913: le système de Suarez sur l origine du pouvoir a-t-il été désapprouvé par V Eglise ? ont pei'tinemment établi que ces encycliques ne visaient pas directement cette thèse familière à tant de vieux auteurs ; mais que celle-ci ne soit pas indirectement atteinte et comme par contre-coup et qu'elle ne prête pas à des rapprochements fâcheux avec les doctrines condamnées, c'est ce dont j'ai peine à me persuader.
Lugan, La Morale de V Action française ^ p
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lents thomistes, tels le P. Schiffini [Philos, moralia^ t. II, II. 459), devraient enlever un peu de leur assurance à ceux qui la prêtent sans hésitation à l'Angélique Docteur. Or dans l'hypothèse, sérieusement probable à notre avis, où celui-ci n'admettrait pas la doctrine médiatiste, ses affirmations sur le droit de résistance à la tyrannie n'en resteraientpas moins nettes et fermes.
2. A supposer que S. Thomas ait adopté cette manièrede voir, il est de toute évidence que le droit de résistance active à une autorité tyranniquedevait s'imposer nécessairement à lui. Si l'on requiert à Torigine un contrat formel ou tacite entre le souverain et le peuple, — mettons, si l'on préfère, le consentement explicite ou implicite de celui-ci, — la violation des conventions par l'une des partiesentraîne comme conséquence logique pour l'autre le droit de représailles e^ de rescission, le droit de renverser le gouvernement oppresseur qui ne tient pas ses promesses (quoique les théoriciens catholiques de la théorie démocratique aient pu dire en sens contraire), fût-ce au prix de troubles violents. Par suite j on ne s'explique pas que les ennemis de la violence, ' loin d'invoquer ici cette théorie, ne cherchent pas • au contraire à la laisser dans l'ombre, voire même à la réfuter congrument : elle constitue contre eux une difficulté insurmontable.
Inutile au reste d'ajouter que, pour légitimer la résistance active, il n'est pas besoin détenir la théorie populaire de l'autorité : les partisans de l'origine divine immédiate du pouvoir ne sont nullement embarrassés de trouver des arguments en dehors de cette hypothèse. Celui que S. Thomas
formule dans le texte de la Somme cité plus haut suffît déjà largement à lui seul à justifier leur position et il y en a beaucoup d'autres '.
t. A ce propos notons que M. Maurras tient surrorJ<.'ine dn pouvoir ou plus exactement sur le mode originaire de l'acquigilioii du pouvoir une théorie qui présente des analogies singulières avec celles des théoriciens catholiques imniédiatistes comme le P. de Pascal et de M. de Vareilles-Sommières. On la trouvera exposée dans V Action française (revue) du 15 août 1911.
APPENDICE VIll
Question morale et question sociale
Il semble que la conclusion du chapitre où nous avons essayé de montrer l'insuffisance des théories de M. Maurras voisine de très près avec celle de Brunetière et de sa fameuse équation fondamentale : sociologie = morale, morale = religion, donc sociologie = religion. En réalité cette thèse, vieille comme la philosophie catholique, n'a été trouvée branlante que par des philosophes imbus des préjugés positivistes. Parce que Brunetière l'exagérait manifestement* et commettait quelque erreur d'exégèse dans les preuves dont il l'appuyait, parce qu'il rétablissait plutôt d'intuition qu'au moyen d'un raisonnement complet et rigoureux, elle n'en était pas moins vraie et les efforts de MM. Maurras
1. Pour Brunetière, il semble qu'il n'y ait pas de religion individuelle reliant directement un individu à Dieu et que toute religion soit nécessairement collective, comme tout culte est collectif : ce qui est un excès évident et une erreur. Mais u l'équation fondamentale » dégagée de ce sens étroit et exclusif est parfaitement exacte : la religion est le meilleur lien social et il n'est pas d'état, de société qui puisse tenir «ans elle.
et Moreau pour en infirmer la valeur d'ensemble paraissent avoir manqué leur but'.
Pour Brunetière, la grande erreur, l'erreur foncière du xviii" siècle a été de faire dépendre essentiellement la morale de l'utilité sociale 2. Or, qu'estce que l'une et l'autre ? L'utilité sociale peut se définir par un élément subjectif ou par un élément objectif. Elle est « l'exact équivalent du sentiment juste ou faux que le peuple en peut avoir à un moment donné » : il appert qu'elle ne peut servir de base à la morale, laquelle suppose la stabilité. Mais cette utilité représente-t-elle quelque chose d'objectif, de vrai, une réalité qui ne « dépende aucunement des caprices de l'opinion ou du suffrage universel », d'un mot s'appuie-t-elle à des lois fixes et certaines comme l'ordre social lui-même, dans ce sens encore^, il n'y a pas à douter de sa radicale impuissance à fonder la morale. — Qu'est-ce donc que la morale, sinon l'ensemble des lois qui doivent discipliner l'activité volontaire de l'homme dans toutes ses manifestations .f^ Cela étant, le principe de l'intérêt général ne fournira jamais à la liberté
V. g. dans VAction française^ !•' novembre 1904, pp
2. Cf. Sur les chemins de la croyance, pp. 67-129. Les philosophes du xviii» siècle, dit M. Fonsegrive, résumant d'une manière très exacte la pensée de Brunetière, « professent que c'est le social qui conditionne et fait le moral, que ce sont les institutions et les lois sociales qui font la moralité humaine, qu'être moral, c'est se conformer aux lois et, par conséquent, que tant valent les lois, tant valent les moeurs ; selon eux l'homme doit se modeler sur son milieu et il suflSt par de bonnes lois de modifier le milieu pour qu'aussitôt l'homme tout entier soit modifié et dans son intérieur même » [Morale et Société^ p. 7).
3. Que M. Brunetière l'ait entendu ainsi ou non, en la circonstance il importe peu.
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la règle efficace et universelle qu'elle postule : borné et limité à un ordre de choses contingent, le bien social ne saurait revendiquer une domination absolue, non plus que le bien individuel, puisque le principe qui fonde toute obligation morale doit régler en maître et le bien social et le bien particulariste.
Cette signification large et compréhensive attribuée au mot « moral w, on aperçoit immédiatement en quel sens la question sociale sera une question morale et une question religieuse, et ce qu'il convient d'accorder à la thèse de Brunetière. L'individu n'a pas que des devoirs envers lui-même, il en a visà-vis de la société, les uns et les autres tombés d'une seule et même volonté, celle-là qui a façonné l'individu et la société. Dès lors, en cette norme suprême de son activité, s'il l'accepte, le membre de la cité trouve le principe d'où jaillissent toutes ses obligations tant personnelles que sociales. Humble vassal de cette volonté, il se reconnaîtra des devoirs non plus seulement envers soi, mais envers cet organisme qui l'enserre, le protège, lui facilite l'existence, mais que lui, à son tour, est obligé de soutenir, de défendre, à la prospérité duquel il est tenu de contribuer selon ses moyens, parfois même jusqu'à en mourir. Vienne le jour où tous les citoyens seront pénétrés de cette vérité : alors sera tout près d'être déchiffrée la redoutable énigme de l'inégalité des conditions, cette hantise des esprits contemporains, en qui l'on s'obstine à voir presque le seul élément constitutif de la question sociale. Ainsi comprise, cette question sociale est bien une question morale, disons de morale individuelle et de
morale sociale, qui se résout en une question religieuse, la subordination à l'être infini qui commande et cette morale individuelle et cette morale sociale. Tant que la masse des citoyens niera cette loi fondamentale, tout gouvernement, toute stabilité dans l'état est une utopie; et nous ne pouvons que dire, nous aussi : a on ne change pas les cœurs aussi faci- . lement que les lois. Mais en vain changerait-on les lois ! et si l'on ne change pas les cœui s, on n'a rien fait' ».
Mais de prétendre que la question sociale est exclusivement une question morale et religieuse, que « les lois ne peuvent rien ni pour ni contre les mœurs- », c'est une question très différente sur laquelle il est permis de penser tout autrement que Brunetière.
Et d'abord nous concéderons sans difficulté à l'Action française qu'ici encore Brunetière s'est mépris sur la pensée de Comte. On sait l'aphorisme de ce dernier : « la question sociale est une question morale ». D'après des interprètes qualifiés que ne récusera pas l'Action française^, Comte veut dire : « la question sociale est nécessairement et principalement une question morale » et c'est la thèse même que nous venons d'esquisser. Or Brunetière va plus loin et semble faire dire à Comte : « la question sociale nest qu^une question morale », — et cette exégèse ne tient pas.
Mais il y a plus : que les institutions politiques et sociales n'aient pas d'importance, comme le veut
Ibid.y p
3. Cf. Montesquiou : Le système politique d' À. Comte, p. 204.
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Brunetière et qu'il faille tout attendre de la perfection des individus, c'est ce que nous ne saurions en aucune façon admettre.
Autre chose est ce qui constitue dans un problème le principe essentiel de sa solution, autre chose ce qui est la condition nécessaire sans laquelle le problème ne peut être posé, ni le principe appliqué. Or il est impossible de ne pas regarder la législation et, d'une manière plus générale, le bloc des institutions politiques et sociales d'un pays comme une condition de la plus haute importance pour le bon fonctionnement de l'ensemble. Si ces institutions ne sont pas tout, il n'en est pas moins vrai que trop souvent « elles corrompent les hommes » et rendent en fait la prospérité nationale impossible. Dans l'abstrait, toutes les formes politiques peuvent réaliser la fin de la société. Au concret, l'expérience s'inscrit en faux contre cette possibilité imprécise et lointaine; la fin d'une société déterminée en tel pays donné n'estpas égalementréaliséepar n'importe quel régime.
« Aucune fraction du pays, a écrit M. de Mun, ne peut échapper à la direction que lui donne son gouvernement, à l'orientation qu'il imprime aux lois, aux mœurs, à l'enseignement, à la pression qu'il exerce par l'exemple et par l'intérêt; ceux mêmes qui font envers lui profession ouverte d'hostilité subissent la contagion qu'il répand autour de lui. Trente ans de domination maçonnique ont ainsi changé la mentalité française ^ » Même en se plaçant au seul point de vue surnaturel du salut des
Comte de Mun, Conquête du peuple^ p
âmes, on ne saurait parler autrement. Beaucoup laissés libres ou encouragés par un bon gouvernement dans la pratique de leurs devoirs religieux se sauveront, qui, sous un gouvernement hostile, n'auront pas le courage de se montrer chrétiens et, par faiblesse, se perdront.
« Cela montre, disent des catholiques intransigeants, plus rigides qu'animés de charité pour leurs frères, — cela montre l'inconsistance de leur christianisme et il n'y a point à regretter tous ces déchets. » — La réponse est aisée. 11 n'est pas douteux qu'un tout petit noyau d'âmes ferventes ne soit plus puissant pour le bien et ne rende plus de gloire à Dieu qu'une masse indifférente et informe. Mais cette masse elle-même rachetée par le sang du Christ cesse-t-elle pour autant de mériter l'intérêt et parce que les persécutions font le discernement des courageux et des faibles, parce qu'elles révèlent les courages et procurent à Dieu une grande gloire, ne doil-on plus les considérer comme un mal, les prévenir et au besoin les fuir? 11 faut compter avec la faiblesse humaine et que la majorité, incapable d'héroïsme, est exposée à se laisser vaincre par les appâts du monde et de la chair : « beaucoup d'appelés, mais peu d'élus », a dit Notre-Seigneur. Loin d'abandonner ces malheureux, dont la volonté est débile, mais dont l'âme a coûté la croix, il faudra chrétiennement songer à leur salut et tout tenter pour les soustraire aux occasions de chute : de bonnes institutions seront l'un des moyens les plus efficaces de préservation ou d'encouragement.
Et telle est la raison pour laquelle les critiques sommaires formulées par les libéraux de toute
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nuance contre la thèse de l'union de l'Eglise et de l'Etat, en général et contre ses applications historiques en particulier devraient paraître le fait d'esprits bien courts à quiconque se préoccupe sérieusement des intérêts surnaturels des âmes. Au temps de cet Ancien Régime honni et vilipendé par tous les démocrates modernes, chrétiens ou non-chrétiens, la foi était au cœur de la masse en dépit de certaines entraves déplorables qui bâillonnaient l'Eglise. Et en cela rien d'étonnant : cette foi pouvait se transmettre sans obstacle, les institutions lui attribuaient une place de choix, et nul n'avait à rougir ou à souffrir de la pratiquer. Sans doute les scandales ne manquaient pas, mais on sait quelle réprobation ils excitaient dans la société foncièrement chrétienne de cette époque et comment cette société ne se résignait pas, comme celle de nos jours, à en prendre son parti : la France du xyii® et du xviii® siècle, ne se doitpointjuger d'après la cour de T.ouis XIV au temps de Mme de Montespan et de l'affaire des poisons, ni d'après les scandales de Louis XV et l'on ifuaginerait difficilement plus grossière erreur que d'étendre à toute la nation de cette époque la dépravation d'un petit nombre. Ces scandales d'ailleurs, tout énormes et corrupteurs qu'ils étaient, ne fermaient pas la porte au retour, au repentir; et combien, grâce à l'éducation reçue et aux croyances qui demeuraient malgré tout, se ressaisissaient au moins à l'heure suprême, sinon avant. Aujourd'hui le gouvernement exerce sur la multitude des fonctionnaires et sur le nombre toujours croissant de ceux qui aspirent à émarger au budget de l'Etat, une contrainte morale telle que pour demeurer fidèle à
ses devoirs religieux, il faut renoncer à tout avancement et accepter d'être traité en paria ! La plupart embrigadés dès leur enfance dans l'école officielle par des parents plus soucieux de leur avenir matériel que du salut de leurs âmes ne connaissent Dieu et l'Eglise que parles négations ou les railleries qu'ils ont entendu proférer par des maîtres athées et sectaires. D'autre part, l'héroïsme n'étant pas le fait des foules, ceux d'entre les malheureux salariés de la République qui ont reçu quelque teinte de christianisme, en viennent vite à négliger pour leur compte toute pratique religieuse, à faire élever leurs enfants à l'école neutre et athée, à se désintéresser pour eux de toute formation religieuse : comment être surpris après cela que la foi disparaisse si vite ' ? L'appareil législatif, plus fort que les volontés individuelles, pour l'ensemble des cas, fonctionne méthodiquement à l'encontre de la foi chrétienne et tend à la rendre presque impossible au plus grand nombre. Le Comte de Paris avait décidément raison : « les Institutions ont perverti les hommes ».
1. « Mon fils n'est pas ennemi de la religion et des prêtres, me disait à moi-même une mère de famille, bonne chrétienne : sous un autre gouvernement il pratiquerait et ne vous tracasserait point, car il est croyant. Mais que voulez-vous, il est fonctionnaire avant tout. » Ce mot n'est-il pas révélateur à sa manière?
Li'(( Utilisation du Positivisme»
de Brunetière
« Que le dernierterme du relativisme est de reconnaître et d'affirmer la nécessité logique de l'absolu qui le conditionne », c'est moins « inattendu » que ne le pensait Brunetière ^ Le manuel le plus élémentaire de philosophie scolastique le lui aurait dit, et dans sa tentât ve, il n'y a eu de nouveau que la manière toujours personnelle dont il l'a poursuivie. Cette vérité n'en est pas moins de la plus haute importance et nous voyons, tout comme lui, une contradiction formelle à enseigner « qu'il n'y a qu'une maxime absolue, qui est qu'il n'y a rien d'absolu». Mais avouons-le, malgré son mérite, la méthode adoptée par Brunetière dans son Utilisation du positivisme soulève des difficultés historiques sérieuses. Ses efforts pour laver Spencer et Comte du reproche de « monstruosité » que lui adressait le P. Grùber dans une discussion que l'on
Surl»9 chemint delà croyance^ p
n'a pas oubliée, ne sont pas toujours heureux et l'interprétation cohérente que Brunetière donne de leur système ne pouvait pas ne pas déplaire à des historiens pointilleux delà philosophie. Elledevait prévenir, contre les thèses apolo<<étiques de l'ouvrage, des hommes du dehors et il n'y a pas trop à s'étonner que M. Maurras et nombre de membres de l'Action Française ne lui aient pas, pour cette raison tout extérieure, prêté l'attention qu'elle mérite. M. Moreau, en particulier \ a jugé avec une extrême sévérité l'essai de Brunetière.
Que la morale de Comte ne soit pas une morale spécifiquement chrétienne, ainsi que quelques-uns l'ont pensé, l'éloignement où demeurait Comte, où demeurent ses disciples du véritable esprit de Jésus- Christ, nous en estun sûr garant. C'est peine perdue que de vouloir « chercher dans les écrits d'A. Comte une apologie directe, fût-elle implicite, de la foi catholique». En cela, nous tombons d'accord avec M. Moreau ^. — Mais que de certains principes du positivisme, on ne puisse dégager quelques vérités qui le dépassent malgré lui, qui manifestent des contradictions intimes dans sa philosophie du fini et ouvrent la voie indirectement au christianisme, c'est ce qui ne nous paraît nullement prouvé. M. Moreau, nous semble-t-il, n'a pas sans quelque injustice qualifié de « chétives insolences » toutes les réponses faites par Brunetière au P. Grûber : quelques-unes oui, mais au fond n'étaient-ils pas Tun et l'autre d'accord? Je ne réussis pas à com-
L'Action françaixe,!" nov. 1904, pp
2. Encore que le mot « implicite » prête à équivoque et puisse après tout uier précisément ce que nous disons plus bas.
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prendre comment ils ne se sont pas finalement entendus.
Sans s'acharnera nier le caractère « monstrueux» de l'Inconnaissable de Spencer et à soutenir que les théories deComte, telles qu'il les a présentées, pouvaient servira fonder une religion vraie, il suffisait à l'auteur de V Utilisation du positivisme de s'en tenir aux parcelles de vérité que contenaient quelquesunes de leurs affirmations, pour en tirer toutes les conséquences utiles, quitte à montrer ensuite que certaines autres parties de leur philosophie étaient indéfendables. Le P. Grûber de son côté établissait que la notion de l'inconnaissable ruinait en fait toute idée religieuse; mais puisqu'il y découvrait des éléments contradictoires, force lui était d'avouer que certains de ces éléments étaient bons, la contradiction supposant à la fois le vrai et le faux. Luimême le confessait: « il n'est pas moins vrai que Spencer, en contradiction manifeste avec ses assertions fondamentales etformelles quant à l'incognoscibilité totale de l'Absolu, propose des notions de l'Absolu assez définies pour renfermer, de fait, des éléments suffisants à la démonstration delacognoscibilité et même de l'existence de Dieu ^ ». M. Brunetière ne voulait en définitive rien de plus.
Le critique n'a pas la même tâche que l'historien ; il lui suffit de ne pasprêter à ceux qu'il étudie des pensées qui n'ont jamais été les leurs : pour le reste, il demeure libre. Si Brunetière avait nettement affirmé dans son livre, ainsi qu'il le devait faire plus tard, sa résolution de ne pas interpréter Comte
Revue de philouophie, !«' févr. 1903, p
et Spencer comme ils se sont entendus eux-mêmes \ mais de les interpréter d'une autre manière, s'il n'avait pas semblé les rendre responsables de conclusions que toute une partie de leur philosophie, et celle-là même qui leur était le plus personnelle, excluait évidemment : sa tentative eut été irréprochable.
M. Moreau, incroyant, n'est pas seul à faire pièce à Brunetière. Cinq militants de son groupe, catholiques du plus haut mérite, dans l'Action française de janvier 1910 (p. 57), Font à leur tour vivement pris àpartie ; ils ne critiquent pas les erreurs historiques, mais attaquent l'idée même que suggère le titre de l'ouvrage: V Utilisation du positivisme. J'avoue ne découvrir dans cette nouvelle chicane qu'une gageure et je le regrette.
«Les idées en tant qu'idées, disent-ils, ne sont ni utiles ni nuisibles, elles sont vraies ou fausses. » Encore que cette formule prête à équivoques et ne puisse suffire à exprimer la réalité'^, on serait embarrassé de prouver que Brunetière y contredit dans son livre. 11 n'y parle pas tant de vérités utiles comme moyens que l'on ferait « servir à de bonnes besognes », que de vérités utilisables dans leur
Ibid., p
2. Le vrai et le faux n'ont-ils donc plus dô rapports avec l'action .^ Le vrai et le bien ne sont-ils plus les attributs transcendentaux de l'être et la volonté ne reçoit-elle plus sa direclion de l'intelligence ? Nos idées sont-elles donc des réalités mortes ? Sinon par elles-mêmes, du moins par les images qui les accompagnent ne tendent-elles pas à nous mouvoir, n'éveillent-elles pas nos appétits, ne mettent-elles pas en branle tout notre être?
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ordre, qui est celui de la spéculation. Il affirme que le positivisme contient des vérltés partielles, et que ces vérités partielles peuvent servir à retrouver ou à confirmer ldi\ÉR\TÉ intégrale. Une analyse détaillée lui découvre dans le positivisme des éléments sains et ces éléments sains, il se les approprie, il les fait entrer dans la synthèse totale qui lui rend raison de ses origines, de sa destinée. En quoi cela est-il contradictoire, « absurde » et « bas » ? Rien ne me paraît plus raisonnable, plus logique, plus digne. A moins qu'on n'ait plus le droit de distinguer dans une doctrine en mouvement le métal précieux des scories qu'on la voit charrier? à moins que l'on se flatte de saisir l'explication de l'univers tout de go ? Loin d'évoquer une idée de « trafic intellectuel », d'apologétique ravalée, cette méthode est éminemment rationnelle et l'on chercherait vainement un système philosophique ou politique, — celui de l'Action française moins que tout autre, — ou une défense de la religion, qui ne se soient construits progressivement avec l'aide de ces vérités fragmentaires, qui n'aient « utilisé » d'autres doctrines.
Je m'explique d'ailleurs sans trop de peine l'animosité de M. Moreau et de ses amis contre Brunetière. Celui-ci ne partage pas les antipathies de l'Action française pour la démocratie. Avec ou sans enthousiasme pour elle, la nuance importe peu, il la considère comme un fait contre lequel en vertu de l'évolutionnisme quasi déterministe qui est le sien, il renonce à lutter. Et cela est de conséquence. De plus, au point de vue religieux, son œuvre peut n'être pas exempte de fidéisme et son apologétique
est loin d'être complète et sûre^. Mais vouloir le prendre en défaut sur tous les points et se refuser à « utiliser » ce qu'il contient d'excellent, c'est là un jeu funeste qui laisse troj) soupçonner l'amour du paradoxe et du parti pris. On a vraiment mieux à faire que de rejeter le secours d'une œuvre aussi substantielle. Passionné défenseur de l'ordre et de l'intelligence, de l'idée de patrie et de cette littérature classique qui nous assura longtemps l'hégémoniedesespritscultivés, Brunetière, dans leretour aux saines traditionsnationalesjatenu littérairement et chronologiquement l'un des tout premiers rôles. L'Action française, qui combat le même combat, peut critiquer sa manière de concevoir l'ordre social, ses velléités immaneutistes, le ton agressif et dominateur qui lui est familier, — ce défaut, il est vrai, n'est pas personnel à Brunetière ! Elle ne devrait pas oublier qu'elle se rencontre avec lui dans plusieurs de ses revendications essentielles. Il y aurait singulière inintelligence de sa part à ne pas recourir davantage à son autorité, à laisser accaparer par d'autres une telle puissance^.
1. Ce qui n'empêche nullement de l'utiliser dans une larg-e mesure. M. de Pully, dans la Revue apologétique (de Bruxelles) de décembre 1909 et de janvier 1910, a très heureusement montré quelles richesses présente «on œuvre, au point de vue apologétique ; nous nous rangeons absolument à son avis.
2. Pour être juste, notons que M. Raoul Monier dans la Revue critique des idées et des livres (10 juillet 1911) s'est essayé à porter un jugement plus équitable sur l'œuvre de Brunetière et lui a reconnu plus d'un mérite : ses charges contre le dilettantisme, le naturalisme brutal, l'impressionnisme, son intelligence du romantisme, son rôle dans le retour au xvii» siècle, sa conception de la littérature classique à la fois nationale et humaine, rationnelle et réaliste, d'un mot son anti-individualisme lui constitue des titres réels à notre admiration. Mai» à côté de ces belles pai'-
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ties, M. Monier signale le libéralisme et le démocratisme de Brunetière en politique et il rattache à ces tendances un peu bien opposées aux premières son érolutionnisme littéraire et religieux, son pessimisme et, en religion, son fidéisme. Ce traditionnel est un passionné de l'égalité et un logicien fragile; sa pensée dut se débattre toute sa vie entre des courants contraires. Du moins eut-il des parties magnifiques de l'orateur : « si nos contemporains tiennent absolument à lui élever un monument, nous ne nous y opposerons pas, à condition qu'ils oublient le penseur médiocre et même le critique, si intéressant qu'il fut, pour ne se souvenir que de l'orateur qui est grand ». — Parmi les dirigeants d'Action française, on ne lui avait pas encore rendu à ce point justice: mais il reste encore beaucoup à faire. Nous sommes tout disposé à reconnaître chez Brunetière les contradictions et les lacunes du philosophe, mais nous ne voyons pas la nécessité de lui refuser parfois, même au point de vue de la pensée, une réelle force : et surtout nous nous garderons de renoncer avec une telle légèreté au critique littéraire qui ne fut pas seulement intéressant, mais honora beaucoup les lettres françaises et fut grand.
L'Avenir de l'Intelligence
Aucun ouvrage ne donne une idée plus complète du talent et de la manière propre à M. Maurras que V Avenir de V Intelligence. Successivement politique, philosophe, critique littéraire, historien, sans jamais cesser d'être artiste, M. Maurras est tout cela en ce volume, et il l'est à un degré éminent. Toutefois, malgré des parties superbes en chacune de ces provinces du savoir, quelque lacune ne se laisset-elle pas entrevoir de-cide-là ? Faute d'un principe ferme et stable qui soutienne ses spéculations, ne laisse-t-il pas l'esprit et le cœur désemparés ? Une brève analyse de VAs^enir de V Intelligence nous permettra de faire saillir ce qui constitue le mérite incontesté, mais aussi la faiblesse de ce maître de la pensée contemporaine.
Deux forces se disputent le monde, nous dit M. Maurras dans une première partie, l'or et le sang:
1. Note critique parue en 1909 dans la revue Hors de France,.
l'or, symbole de l'individualisme, avec le cortège de ses servitudes et de ses hontes, le sang avec ses vertus familiales et héréditaires, le sang, condition de la liberté et de la prospérité d'une patrie. Au-dessus de ces deux forces, « l'intelligence garde un pouvoir : celui de choisir,de nommer le plus digne et de faire un vainqueur ». A elle est réservée la noble tâche de « faire triompher aux dépens d'un métal ou d'un papier sans âme, la force lumineuse et la chaleur vivante, celle qui se nomme et se montre, celle qui dure et se transmet, celle qui connaît ses actes, qui les signe, qui en répond ». L'histoire nous montre le rôle exact qui est le sien; aux époques prospères, elle commande en maîtresse. Les principes d'ordre, dont elle a la garde, viennent-ils à s'énerver, la société fléchit dans la même proportion ; tombent-ils dans le mépris, elle s'écroule. Et M. Maurras de conclure le tableau des luttes de l'intelligence au XIX® siècle contre les ennemis du dedans et du dehors: « elle s'est exilée à l'intérieur, elle s'est pervertie, elle a couru tous les barbares de l'univers: supposez qu'elle essaye de retrouver son ordre, sa patrie, ses dieux naturels. Elle a propagé la Révolution: supposez qu'elle enseigne, au rebours, le salut public », qu'elle fasse alliance avec des forces « personnelles nominatives et responsables, auxquelles les lumières qu'elle a en propre montreraient le moyen de s'affranchir avec elle de la tyrannie de Eargent », c'en serait bientôt fait des pouvoirs absurdes de l'opinion, le triomphe de la vérité serait bien près d'être acquis. A elle « de mener la réaction du désespoir », et, devant l'horizon sinistre qui nous écrase, *( de se lier à ceux qui
essayent de faire quelque chose de beau avant de sombrer ».
M. Maurras développait ces idées il y aura bientôt dix ans : depuis lors trop d'événements en sont venus confirmer la parfaite justesse, pour qu'il soit besoin d'insister. Mais depuis lors a-t-on vu l'Intelligence commencer de se ressaisir? Assistonsnous à l'aurore de ce règne tant désiré? Est-ce chimère ou réalité ?
Dans une seconde étude, M. Maurras cherche les moyens pratiques de rétablir la discipline de la pensée en France. Tout incroyant qu'il est, le remède qu'il propose aux catholiques sera religieux: ceux d'entre eux « qui veulent guérir de misère logique n'ont qu'à utiliser les ressources que leur présente l'économie intime de leur religion ». Aux autres, dont il est, « la règle magnifique instituée par le génie d'A. Comte sous le nom de Positivisme » suffira peut-être. D*où le long chapitre sur A. Comte, essentiel à qui veutcomprendre l'œuvre entière de M. Maurras. On en sait les grandes lignes, comment l'observation et l'expérience deviennent la règle unique de toute science, mais aussi comment la philosophie bornée, incomplète d'A. Comte est affirmée le terme delà spéculation humaine : elle a suffi, écrit M. Maurras, à donner à plusieurs d'entre nous « l'espérance de l'ordre » et l'en voilà satisfait ! Mais hélas! en dépit de la pénétration de son exposé et de sa critique ou plutôt à cause de cette pénétration même, M. Maurras ne parvient pas à donner le change sur la valeur du système qu'il défend. Comment un esprit si haut, avide de vérité et de lumière, passionné pour le grand, tourmenté
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d'infini, malgré qu'il en ait, peut-il s'arrêter à des constructions aussi fragiles, dont il ne peut pas ne pas confesser lui-même le mal-fondé et le côté ruineux? Comment ne passe-t-il pasoutre àla défense, contradictoire dans Tespèce, qu'impose Comte, de franchir les limites du sensible? Comment espèret-il ramener l'ordre dans la société, quand il en supprime le fondement naturel. Dieu ? Il y a là pour les âmes réfléchies et sincèrement croyantes une cause, non pas de scandale, mais de surprise et de douleur. Pourlesindécis et les tourmentés, le spectacle de ce positivisme inconséquent qui suffit à pacifier, en apparence, un esprit de la trempe de M. Maurras pourra au contraire devenir une occasion de trouble, de chute même contre laquelle il est juste de les prévenir.
Le chapitre consacré au Romantisme féminin ne se ressent pas de cette métaphysique flottante et incertaine. M. Maurras y fait entendre la voix du plus ferme bon sens en rappelant à la juste raison et au respect d'elles-mêmes quatre femmes d'un talent prodigieusement désordonné : Mesdames Vivien, de Régnier, Delarue-Mardrus et de Noailles. 11 faut bien apporter quelques précautions à s'initier aux hardiesses de ces Ménades que l'auteur se voit contraint de nous dévoiler. Mais avec quelle joie on fustige en sa compagnie le « prestige d'être bien soi », la frénésie du vocable, le goût du pervers, la passion de l'étrange, « la révolte individuelle reconnue sous le nom d'originalité, pour principe d'art «, le raffinement du libertinage. L'une « s'est rageusement complue à refaire le composé précieux auquel nos ancêtres avaient appliqué leur génie » ;
l'autre n'aime qu'à sentir, à se voir sentante et souffrante, elle vide entre ses pages, avec art et mesure, tout le sachet secret de l'essence la plus hardie; le moi est érigé en souverain absolu. Puis voici en fin de compte la suprématie révoltante du Mot sur l'Idée, les vocables reçoivent ce poids matériel, cette valeur physique, ce ton qui de nécessité ralentira le mouvement, mais augmentera la puissance de suggestion » ; on lesrendra lourds de sensation et comme « sensibles au toucher des papilles de notre main ; et vite on en deviendra la dupe: «on veut sentir tout ce qu'on est, on veut nommer tout ce qu'on sent. On est donc amené à sentir bien au delà de la normale ». Et malgré les regrets qu'il doit provoquer, le châtiment de cette poétique échevelée n'en apparaît pas moins fatal : en exaspérant perpétuellement la sensibilité, ces femmes tarissent les âmes ; avec de telles bacchantes « les vertus du cœur féminin : résignation, douceur, patience sont exposées à dépérir », telle était la rançon nécessaire de la déraison.
Dans un dernier chapitre sur Aimée de Goigny, qu'il appelle Mlle Monk, l'auteur étudie sur un fait particulier la génération des événements humains et montre comment les plus graves révolutions sont conduites par quelques hommes conscients du but qu'ils se proposent, comment aussi parfois elles dépendent de circonstances bien secondaires et bien humiliantes. L'aventure de cette dame très païenne conquérant à la cause de la Monarchie très chrétienne le prince de Talleyrand par des moyens inavouables, est à ce dernier point de vue très instructive. A un autre point de vue qui est celui de la
morale, il faut regretter que M. Maurras mette tant d'indifférence à apprécier les procédés de cette femme, encore qu'il préfère « la poétique aventure de Jeanne d'Arc à cette intrigue de château et de salon )) ; on ne lui refusera pas cependant pour ce motif d'avoir su dégager de ce fait divers une leçon pratique de haute portée.
L'invocation à Minerve qui clôt le volume révélera encore en lui un autre talent, je veux dire la puissance évocatrice de civilisations disparues, la perfection incomparable de la forme. Toute l'âme de la Grèce, son souci des réalités, son culte du beau et de l'eurythmie ont passé dans cette page. L'art y est merveilleux et peut rivaliser avec celui des plus délicats ! Mais pourquoi faut-il que l'inspiration en soit encore si limitée, pourquoi à la suite du divin Platon, l'auteur ne prend-il enfin son vol vers les régions de l'au delà ? Nul n'aurait été mieux qualifié pour nous ouvrir quelque « échappée féconde sur l'idéal ». Puisse bientôt le foyer inépuisable où s'alimente l'idée laisser tomber en son âme quelque rayon de véritable espérance !
Si imparfait qu'il soit, V Avenir de V Intelligence marqueensomme un effort méritoire et souventheureux contre l'oubli où sonttombésles vrais principes de la raison. Si M. Maurras ne revendique pas pour l'Intelligence cette plénitude de lumière à laquelle elle a droit, du moins lui rapporte-t-il justement le rôle qui devrait être le sien dans la crise présente ; il lui suggère une méthode qui peut la mettre à l'abri de bien des erreurs et qui, poussée jusqu'au bout, l'amènera peut-être lui-même, on en a vu d'autres exemples, à la complète vérité. Il tâche enfin à la
préserver de tout esclavage du sentiment, de la passion ou de l'or. Pareil mérite vaut la peine d'être salué avec intérêt. Quand l'ensemble de nos publicistes se laissera guider par de telles vues, n'y aura-t-il pas quelque chose de changé en notre France ?
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Page 8, ligne 22, effacer : « tâcher de «.
Page 18, ligne 13 de la note, an lieu de : « voie d© discourt »,
lire : « la Toie logique du raisonnement ». Page 57, ligne 11, au lieu de : « qui sème partout la ruine après
lui », lire : « qui ne laisse après lui que des ruines ». Page 65, ligne 3 de la note, au lieu de : « un article du célèbre journaliste où il avait parlé », lire : « un article où le célèbre journaliste parle ».
Page 67, au lieu de : « Mais ici encore », lire, « De même » . Page 206, ligne 21, <za lieu de : « Et d'abord il est évident que l'Eglise songe jamais y>, lire : « Non pas évidemment que l'Eglise ait songé jamais ».
Page 213, ligne 16, au lieu de : « dans une si large mesure »,
lire : « dans une très large mesure ». Page 215, ligne 22, au lieu de : <( ne sont immunisés contre la violence des passions communes », lire : « ne sont à l'abri des passions communes ». — Ib., ligne 26, au lieu de: « ses effets », lire : « leurs effets ».
Page 220, ligne 4, au lieu de : « Une telle mentalité, etc. », reconstituer ainsi la phrase : « Une telle mentalité n'est pas celle d'un vrai catholique ». — Ib., ligne 28, au lieu de : rétincelle de vie supérieure », lire : « l'étincelle d'amour divin ». Page 221, ligne 5, au lieu de : « de ne plus l'invoquer », lire : qui détournerait de l'invoquer ». — Ib., ligne 6, au lieu de : « de le considérer comme un facteur », lire : « qui inclinerait à l'estimer un facteur ». — Ib., ligne 9, au lieu de : « l'idéal chrétien », lire : « l'idéal proposé par le Christ 4 ses disciples ». Page 325, dernière ligs», avant : « s'unir à d'autres », ajouter : a la veit-oo n.
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Page 227, ligne 6, avant : « de critiquer », ajouter : « ni »,
Page 234, ligne 7, au lieu de : « à des actes comme ceux qu'il indiquait ici ; et qu'enfin pour le premier de ces actes, comme pour les autres, on peut imaginer », lire : « à des actes répréhensibles en eux-mêmes, pourvu que les raisons de poursuivre cette fin soient graves, pressante» et que toute coopération formelle au mal soit positivement exclue, celle-ci demeurant toujours et en toute hypothèse, quelle que soit l'excellence du but à atteindre, strictement interdite; nous accordons enfin que, pour les actes visés dans la phrase de M. Rebell, on peut imaginer ».
Page 235, dernière ligne de la note, après la référence au Cardinal Gousset, ajouter : « et surtout V Ami du clergé, 17 avril 1913, pp. 321-328 ».
Page 242, ligne 11, au lieu des quatre premières lignes de l'alinéa, lire : « Nous ne serons pas plus indulgents pour le ton âpre »,
Page 260, ligne 3, supprimer : « Or ».
Page 262, ligne 25, au lieu de : « ont », lire : « on »,
Page 301, ligne 26, au lieu de : « il n'est fait appel », lire : « M. Maurras ne fait appel ».
Page 338, ligne 18, au lieu de : « regai'de malgré tout », lire : « persiste à regarder ».
Page 354, ligne 22, au lieu de : « Or », lire : « D'autre part »,
Page 357, ligne 14, au lieu de : « est disposé à tout abandonner », lire : « est disposé à laisser tomber celle-ci ».
Page 365, avant-dernière ligne de la note, reconstituer ainsi la phraêe : « Quiconque les nierait êe contredirait en réalité, parce que, tout en les niant, il ne pourrait pas ne pas les admettre
par ailleurs, l'intelligence ou d'universelle intelligibilité ;
mais il ne formulerait pas nécessairement une proposition contradictoire en elle-même. Si M, Maurras... ».
Page 432, ligne 10, au lieu de : « familiers aux Orientaux », lire : « familiers à ceux qu'il instruisait ».
Page 433, ligne 15, au lieu, de : « une règle », lire : « un idéal ».
Page 434, ligne 2\,'au lieu de : « Mais appliqués r> etc., reconstituer ainsi la phrase : « Mais ils avaient compris que la parole de Notre-Seigneur rapportée par S. Matthieu exprimait avant toui tin cônsén'Btr.4onc qu'elle devait... ».
RAge 44^, ligne 5 de la note, compléter ainsi la phrase : « Mais
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l'équation fondamentale dégagée de tout sens étroit et «xclusif, est, sous sa forme générale, parfaitement exacte ».
Page 440, ligne 26, au lieu de : « contre eux », lire : « pour eux ».
Page 448, ligne 16, au lieu de : « la société foncièrement chrétienne de celte époque et comment celte société », lire : « la société foncièrement chrétienne d'alors et que cette société » . — Ib., ligne 27, au lieu de : « et combien, grâce à l'éducation reçue et aux croyances qui demeuraient malgré tout », lire : « la plupart de ceux qui les avaient provoqués, — grâce à l'éducation reçue et à des croyances qui persistaient d'autant plus aisément qu'elles n'étaient pas contrariées au dehors, — se ressaisissaient... ».
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